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INTRODUCTION. 



OKGIHISITION JUDICttlBB ET PBOCEDURB CIVILE DE tk LOI 81LIQDR. 

SoaKiiu : I. GéainYilia. — 3. L'oiganisation jodiciiirs el la pratédara Mtu (m 
Hëroviogien* el l«» Cirolingieiu. — 3. Procédure de b loi aalique. — A. Modifi- 
cations que subit celte procédure; âdit de Cbilpëric. — 5. Moyens de preuve. — 
6. Jugemenl. 

1. Les loisde la procédure civile sont, entre toutes, celles 
qui reQètent avec le plus de Bdéiîté le caractère et le génie 
d'un peuple. Comme le disait Domat, ces lois sont essen- 
tiellement arbitraires; en d'autres termes, elles varient sui- 
vant les temps, les lieux et les États. Qu'on rapproche les 
procédures civiles usitées de nos jours dans les principaux 
pays de l'Europe, par exemple, celles de la France, de 
l'Angleterre, de l'Allemagne, et l'on sera surtout frappé 
des différences qui les distinguent les unes des autres. 
Cependant ces diverses procédures proviennent toutes de 
sources communes. A l'origine, elles étaient presque iden- 
tiques; mais lorsque, dans la suite, les nationalités se sont 
formées, les pratiques judiciaires ont en même temps pris 
leurs caractères propres. Aussi n'est-il pas sans intérêt d'in- 
diquer à grands traits quelles sont les transformations suc- 
cessives qu'a subies la procédure civile allemande, jusqu'au 
jour encore tout récent où elle a été, par la pi-omulgation 
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d'un code, complètement unîSée et ramenée à des règles 

précises. 

2. Sous les Mérovingiens et les Carolingiens, l'organisa- 
tion judiciaire et les formes de la procédure sont , en général , 
les mêmes dans tout Tempire des Francs : même système 
pour la tenue des cours de justice, l'introduction de la de- 
mande, le débat contradictoire, les mesures contre les dé- 
faillants, les moyens de preuve, etc. ('\ 

La justice est rendue par la cour du roi [euria régis, ju- 
dwium palatU, palatiutn) , par le ratUluM comitii (maUua J^fi- 
timu$, mallua pi^licuê, plus tard Echtditig)^ et par le mallm 
du centenarius. Il faut encore mentionner les justices des 
immunistes et aussi celles des deeani. La procédure est, 
en général, la même dans toutes ces juridictions; toutefois 
les formes sont assez souvent entourées de solennités plus 
nombreuses devant le maUut du comte ou celui du centenier 
et devant la cour du roi. Ces juridictions peuvent aussi re- 
courir à la force pour assurer l'exécution de leurs décisions, 
tandis que ce droit est refusé aux autres. Enfin le mallus du 
comte se distingue encore par l'existence de sagebarona, 
dont le rdle donne lieu encore aujourd'hui à de bien vives 
controverses (^). C'est aussi devant ce nudlus que s'accom- 

<*' et Unger, Die alldeutiche Ge- dei gemàne» Beeht ùi getekiehtlieher 

riehtivetfiu«t>ig,GàiÙBf^e, i8As. — EiUwikhtng). — Sohm, LaProeidHrr 

Si^el , Geiekiekle de* deultekai Ge- dtlnlex taliea , traduit el aDDOt^ par 

nthiwerfakrmt (i" vol.). — Beth- ThévoiiD, Paris, 1873. — GlassoD, 

manii-Hollwe^, Der germamieh-ro- Hâloire d» droit et det hulitutiont 

monùeie CivUfnvseu rm Mitielaiter, de l' Angleterre, t. I,S98,p.97iet 

Bonn, 1868, ■"partie (tomeVdeson suiv. 

ouvrage iatituM : Der Ciàlproteu '*' Cf. ûIrssod, op. ni., t. 1, 
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plissent les actes de juridiction gracieuse. Chaque comte 
doit tenir annuellement trois maUi ordinaires; ces assises 
porteront plus tard le nom de Dùtge, Landtàdtnge, Sahr»- 
tUnge. Mais, si les circonstances l'exigent, le comte peut 
tenir des assises extraordinaires. 

Le maUut du comte ou mdlui Ugiûnvat n'est valablement 
constitué que par la présence d'un certain nombre d'hommes 
libres, jouissant de leurs droits civils et politiques, domi- 
cUiés dans le ressort de la juridiction. La loi salique et la 
Joi ripuaire les appellent des rachimbourgs; on leur donne 
aussi parfois le nom de oùùu'*'. Il faut la présence de sept 
rachimbourgs au moins pour que le maïhu soit valablement 
constitué W. 

A l'époque carolingienne, les rachimbourgs sont rem- 
placés par des senfrini (d'où sont venus plus tard les noms de 
Seepjptn, Sehô^m, Schoffen). Ces saAini doivent être boni, m- 
raee$ et monsuelt (*^ Mais , tandis qne les rachimbom^ étaient 
autrefois pris parmi tous les hommes libres du pays et pou- 
vaient varier d'une affaire à l'autre, les teabini sont choisis 
par les mtm dmniniei et remplissent des fonctions perma- 
nentes (*'. Sous Charlemagne, le nombre des scoAmt est fixé 
à sept, comme autrefois celui des rachimbourgs (">; mais, 
dès le règne de Louis le Débonnaire, ce nombre est porté à 

p. 9o5. — Sohm, La Pmeédm-ide '" CapiL de Chariemagne, de 

hUx saliea, p. tSo de la traductioQ 8og, cflp. 99. 

TUvenin. '*' Capit de Charlemagne, de 

<'i Édit de Chilpéric, chap. 11, 8o3, cap. 3, Perti, Ligei, l, 

V«U,Lega,ll,ii. ii5. 

'** Loi saliqae, litres LIll et L\. '^ CepiL de CfaaHemagne , de 

— LoidMRqHiaires, titres XXXII et 8o3, cap. 90, Perti, L^n, I, 

LV. ii5. 
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douze pour le mallus comttûr'') et ce dernier nombre se 
maintiendra dans la suite. Ainsi ïe Miroir de Souabe (cha- 
pitre 17a) parle de douze Gerichtes Helfm^'^K 

3. La loi salique forme la principale source de la pro- 
cédure pendant la période franque. Mais les anciennes et 
primitives formes de la loi salique subiront des transforma- 
tions successives qui prépareront l'avènement d'une procé- 
dure nouvelle, la procédure féodale. 

Ce qui frappe surtout dans cette antique procédure de la 
loi salique'*), ce sont les analogies avec la procédure primi- 
tive du droit romain , avec les actions de la loi. La procédure 
de la loi salique, comme celle des l^ii aetiones, est avant 
tout l'œuvre de la partie privée, bien plutôt que celle de 
la puissance publique; la partie lésée poursuit et obtient 
par elle-même la réparation du préjudice qu'elle a souffert. 
Elle doit toutefois observer des solennités nombreuses et 
variées; toute la procédure consiste dans un formalisme 
compliqué, dont elle ne se dégagera qu'insensiblement et au 
bout de plusieurs siècles. 

Sous la loi salique, comme au temps des legis actionei, 
on peut distinguer deux espèces de procédure : l'une dé- 
bute par des actes d'exécution, l'autre s'ouvre par un débat 
contradictoire. Dans la première (le testare en droit salique, 
la manus injectio ou la pignons capio en droit romain), le 

''' Capil. de LouÏB le Débonnaire, '^> Cf. Sohm, Im Procédure de la 

deSig, cap. -j. Perti, Iri^M, 1,337. ^'^ laliea, traduite en français par 

'*' Parfois cependnnl le Miroir de TWvenin. — Glasson. Iliiioire du 

Souabe se ontente d'un minimum droit et désinttitulioni de l'Angleterre, 

de sept teabini, cbap. civii. t. 1. p. 071 et suiv. 
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magistrat nititervient que pour assister la partie privée^''. 
Dans le second cas, la procédure devient judiciaire et se 
rapproche davantage des formes modernes. Telles sont la 
procédure de l'aetio tacramenti chez les Romains, ta procé- 
dure ex delicto chez les Francs. 

Les deux sortes de procédure de la toi salique se dis- 
tinguent dès leur début : l'un commence par des actes 
d'exécution; l'autre, par ta manmtio, qui correspond à notre 
ajournement. 

Dans la première procédure, ta loi présume que te de- 
mandeur a raison s'il alBrme son droit de la manière pres- 
crite, sans d'ailleurs être tenu de le prouver; seulement, si 
plus tard il est établi qu'il avait tort, il est sévèrement puni. 
L'inobservation d'une solennité, l'exercice d'un pouvoir qui 
ne peut se justifier, l'emploi irrégutier d'une forme de pro- 
cédure se retournent contre l'auteur de l'acte et lui font 
encourir la condamnation qu'il espérait obtenir contre son 
adversaire. Cette première procédure a pour objet ou lexé- 
culion d'un contrat ou la revendication d'un meuble '^^ 

Cette procédure, qui débute au lieu de finir seulement 
par des' voies d'exécution, se retrouve, à quelques nuances 
près, dans la plupart des autres lois barbares, notamment 
dans la loi des Hipuaires, dans celle des Burgondes, dans 

"' Dana Ittpignorit eopto, il n'in- ni même les contrats synallagma- 

tervient mËme pas. tiques. Les contrats que nous ap- 

''' On doit faire remarquer que, pelons bilatéraux, la vente par 

d'après )a loi «alique, les contrats exemple, ne produiseul action qu'eu- 

s« fonnent nécessairement rt ou tant qu'une des parties a exécuté sa 

verbi» ; ils naissent ex re pratstita prestation ou qu'ils ont ét^ convertis, 

vtl tx Jide /aeta. La loi salique ne par une véritable Dovation, eaJUes 

coimalt pas les contrats consensiids faela. ... , .. 
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celle dea BavaroÎB ('' et même daus cdle des AD^o-Saxoost*). 
li iaul en dire autant de la seconde procédure, de la procé- 
dure en revendication d'un meuble, qui ofire égdement de 
curieuses particularités f^>. Dans cette action, le demandeur 
doit établir qu'il était en possession et qu'il a perdu cette 
possession contre son gré. 11 n'est d'ailleurs pas question de 
prouver en vertu de quel mode on est devenu propriétaire; 
il suffit de montrer qu'on avait la possession, mais il faut, 
en outre, que le demandeur établisse qu'il a sans sa volonté 
perdu cette possession. Celui qui a, de son plein gré, cessé 
d'être possesseur d'une chose ne peut réclamer cette chose 
qu'à la personne à laquelle il l'a livrée , mais alors il agit 
par l'action personnelle ex re prestùa. Cette théorie s'est 
maintenue pendant tout le moyen âge, en France comme 
en Allemagne W. . 

La troisième procédure de la loi salique est celle qui 
concerne l'action née ex delicto. Elle s'ouvre d'une manière 
normale et rationnelle. Le premier acte de tout procès ne 
dort-il pas consister à appeler son adversaire en justice? 
C'est ce qui a lieu ici au moyen de la tmmniiio, sommation 
laite par ie demandeur lui-même à son adversaire de com- 
paraître en justice dans un certain délai qui se compte par 
nuits. Aussi cette procédure s'est-elte seule transmise dans 
la suite; elle est devenue la procédure génériJe et ordinaire, 
tandis que les deux autres sont tombées dans l'oubli. 



<" Voir Sohm , La Procédure de la '^' La loi uliqae ne fait pas men- 

lexMliea, p. 96 et Huiv. (Lraduction lion de la revoidication d'un im- 

Thëvenin). meuble. 

<') G\aaioa, Hùtoirt du droit et det '*' Miroir de Saxe, II, 36, S h, 

ÛMb'f. de l'Angleterre, t. I, p. 378. —De Fontaine*, Ouufil, \H, 3. 
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à. D'an autre cAté , l'ancienne procédure de la loi sa- 
lique se modifie et se complète dans ïes détails, comme on 
peut le constater par l'édit de Ghilpéric et par le rappro- 
chement de la loi des Ripuaires avec celle des Saliens. L'é- 
dit de Chilpéric n'impose plus au défendeur l'obligation de 
promettre d'exécuter le jugement; cette obligation est sup- 
primée et on passe de suite h la procédure tn emlumaeiom. 
De même cet édit ne veut plus que le pouvoir d'eiécution 
da comte puisse être mis en mouvement par un acte so- 
lennel du demandeur. 11 faut maintenant un jugement des 
raebimbourgs. Le demandeur ne peut plus directement re- 
courir aux voies d'exécution. La puissance publique tend à 
prendre la place de l'individu; le magistrat et les juges 
joueront désormais un rôle plus actif dans la procédure. 
A cette époque aussi apparaît l'action en revendication des 
immeubles qui n'était pas organisée dans les anciens textes 
de la loi salique. En même temps qu'on retire au créancier 
le droit de procéder de suite aux mesures d'exécution , on 
simplifie les formes judiciaires. Les procédures des actions 
ex re prestûa ou exjidefaeta ont disparu et il ne reste plus , 
pour toutes les affaires, qu'une seule et même procédure, 
celle de la manmtio, autrefois réservée aux actions ex de~ 
Ueto^^\ D'ailleurs le formdisme reste enr^re fort étroit, 
quoique sensiblement atténué , et les expressions techniques 
de la procédure ne sont pas toujours définitivement arrêtées. 
Ainsi les mots aetor et reu» ne sont presque jamais em- 
ployés et on désigne par les termes les plus divers les par- 
ties au procès. 

'*' Gependaot la revendication des nieublo continue k être soumise à des 
formes spëciales. 
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La mannilio ou assignation est faite par le demandeur en 
pei^onne, assisté d'un certain nombre de témoins, au do- 
micile du défendeur, parlant à sa personne ou à un membre 
de sa famille qui demeure avec lui (". Certains délais sont 
accordés au défendeur pour venir en justice et y prendre 
acte du procès. En outre, ce défendeur doit être assigné 
jusqu'à trois reprises successives chez tes Francs saiiens, 
jusqu'à six fois chez les Ripuaires, avant que le demandeur 
ait le droit de prendre défaut contre lui. Le délai de la se- 
conde assignation est plus long que celui de la première et 
le délai de la troisième plus long que celui de la seconde. 
C'est ainsi qu'à partir d'une certaine époque, le défendeur 
obtient successivement sept, quatorze , vingt et un jours pour 
comparaître. Son défaut à la première assignation n'en- 
traîne contre lui qu'une amende^. Après la troisième assi-r 
gnation, s'il est encore défaillant, il est, par ce seul fait, 
considéré comme reconnaissant le droit du demandeur, et, 
en conséquence, celui-ci peut demander au juge contre lui 
une ^ntfto qui lui permet de s'emparer, en totalité ou en 
partie, des biens du défendeur et de les garder à titre de 
garantie tant qu'il n*aura pas obtenu satisfaction '^). Mais 
ces mesures ne sont prises contre le défendeur qu'après 
l'expiration d'un délai de quarante-deux jours pour venir 
devant le juge, et, au jour de l'échéance , le demandeur est 
obligé d'attendre le défendeur jusqu'au coucher du soleil 
avant d'avoir le droit de le considérer comme coniMWiw; '*'. 

'" Loi EaIi(iue,I, 3, '*' Loi salique, LIX, i. — Celle 

<*' ]m 'les Ripnsiree, XXXII. dernière dispoeition a plus lord passe 

"M»iBBlique,LTII,9. — Capil.de dans le Miroir de Soimbe, dwp. 

I/)uisleDiJbonNaire,<le8t7,Cii|i. I3. ccciv. 
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Déjà, à celte époque, on voit fonctionner tout le sjfstème 
de l'exoine, tumni», sunnit, c'est-à-dire la théorie des ex- 
cuses qui autorisent l'une ou l'autre des parties h ne pas 
se présenter au jour fixé sans que son absence lui fasse 
encourir les conséquences du défaut'''. C'est qu'en efTet, 
dès ce temps, on exige la comparution personnelle des par- 
ties. Elles ont bien le droit de se faire assister d'hommes de 
loi {proheutorei, advocatif causatoret, camidici, cltmatores) ^% 
mais elles ne peuvent pas prendre de mandataires ad lilem. 
Or, du moment que les plaideurs sont obligés de se pré- 
senter eux-mêmes, il faut bien aussi les relever de cette 
obligation toutes les fois qu'ils invoquent des excuses légi- 
times. 

La banniiio, ou ordre donné par le magistrat aux parties 
de comparaître devant lui, d'abord usitée chez les Visi- 
goths, s'introduisit ensuite parmi les Francs et devint, sous 
les Carolingiens, une forme très ordinaire de l'ajournement; 
elle fut même seule permise dans certains cas, par exemple 
pour convoquer les témoins, les cojureurs, et aussi en 
matière criminelle. 

En ouvrant la procédure au jour Bxé, le président pose 
à ses assesseurs trois questions qui se sont transmises dans 
la suite des. âges : Est-on au temps des assises? La cour est- 
elle valablement constituée? Que doit accorder le juge? 
C'est ce qu'on appelait primitivement p^a'mm hannire^'K 

Le défendeur était tenu de promettre solennellement au 
demandeur de prendre part à l'instance et, de son côté, le 

''' Ixii salique, t. — ''> Loi des Visigolbs, lib. Il, tit. 9, chop. ii et viii. 
— ]joi lombarde, cbap. \i. — <'> Voii- une furinid» dnns Canciani, II, 
476. 
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demandeur élaït, à partir de ce moment, obligé de la 
suivre ('*. 

La procédure était publique et orale. La publicité était 
la règle devant toutes les juridictions, dans les procès civils 
comme dans les affaires criminelles, devant les mùtn comme 
devant le comte et le centenier^'). 

La prétention du demandeur portait les noms les plus 
divers : appeVatio, interrogatiOj aetio, eatua, cauiatio, intentio, 
conimtio, nouvelle preuve que la langue judiciaire, mal- 
gré le formalisme de l'époque, n'était pas toujours bien 
arrêtée. 

Le défendeur pouvait répondre en niant purement et 
simplement la prétention de son adversaire ; de torto tae ajp~ 
pelhsti^^l S'il gardait le silence ou s'il reconnaissait la pré- 
tention du demandeur, il était condamné et on donnait acte 
de sa reconnaissance expresse ou tacite (*l Le défendeur 
pouvait aussi, au lieu d'avouer ou de nier, répondre par 
des exceptions (^^ Si son parti n'était pas encore pris, rien 
ne s'opposait à ce qu'il demandât un nouveau délai pour 
réflécbir; c'était la conséquence nécessaire d'une procédure 
qui obligeait le défendeur à se justiBer par le serment. On 
ne peut pas contraindre une personne à prêter serment sur- 
le-champ. Mais, en pareil cas, le défendeur qui demandait 
un délai devait fournir des garanties de se représenter f*'. 

'') On peut coiuuller notamment '*' Formules des toia lombardes, 

■ ce sujet la Loi des Bipuatres, chap. »v. 

LWL ''> LoJsaliqne, II. — DeRoiière. 

^- Loi saliqae, LVl. — Placet de FonmiUt, p. &5U et saiv. 

869, apud Vainetle, I, /Wm*, <') Loi des Bavarais, litre XVI, 

p. ii3. — GapiL de 873, ibid., chap. 1, S a. 

p. isA. '') l'erlz, Legei, II, 6. 
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De son côté, avant l'expiration de ce délai, le demandeur 
devait prêter une sorte de serment de calomnie par lequel 
il affirmait que sa prétention était bien fondée <'). 

5. Nous nons arrêterons peu h la théorie des preuves qui 
est aujourd'hui généralement connue*''. Le serment de l'une 
ou de l'autre des parties doit être confirmé par celui de 
eonjvraum$, dont le nombre varie suivant la qualité des plai- 
deurs ''\ 

Cette procédure par le serment nous est présentée par 
un édit de Gbiidebert de l'an 55o <*> comme une innovation 
due au christianisme; auparavant on recourait de suite au 
combat judiciaire ('), et il paraîtrait même que, pendant uu 
certain temps, la procédure par le serment n'aurait été em- 
ployée que dans les affaires peu importantes. Dans la suite , 
on ne recourut plus au combat judiciaire qu'autant que 
chacune des parties avait prêté un serment en sens contraire 
de celui de l'adversaire. 

Indépendamment du serment, les écrits et les témoins 
étaient les moyens de preuve ordinaires; on pouvait em- 

''' Loi des Frisonc , litre XI , S a . Ztugm uiui Inquàitioiubetcm der Ca- 

'*' Loi loinbarde, chap. iiv, — ■ nlingitehen Ztiten ,\'\emK, 1866, — 

Loi naliqae, LIX. Du m^mt,Di«Ent*tehungêerSekamr- 

''' Le tenue ^imniiMfinN ea/oMMV fenekle. 

ne se reDContre pour la premiÈre fois ''' Indépendamment du duel judi- 

que dans nue conslitution de l'em- ciaire, il y avait encore beaucoup 

pereiirFrédéricl",del'amife 1 187. d'autres jugemento de Dieu qui re- 

PerU, LtgM, li, 18A. mootaientau temps païen ou ayaient 

'** Voir entre autres: Bar, Bat élëintroduitsparlechnitiaaisnie.Ces 

BtweiâUTlkeildetgermaniteheitProeei- jugements de Dieu disparurent peu 

m, Hanovre, 1866. — > Unger, Der k peu, bien qu'on en trouve encore 

gtricktliekt Zttmkampf. — Brunner. deBtracesjusqu'auxHii'etiiv'siècle». 
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ployer indistinctement les uns et les autres et la loi leur 
reconnaissait une force égale ''l Les écrits portaient les noms 
les plus divers : cartœ, cartolœ, teitamenta, documenta, instru- 
menta, scriptiones, scriplurœ, séries, nolitiœ, pelia, epistolœ, ta- 
bula. Us étaient dressés en présence d'un certain nombre de 
témoins, qui y apposaient leurs cachets. Ces témoins attes- 
taient plus tard la sincérité de l'écrit, si elle était contestée; 
à leur défaut et si l'odicier rédacteur de l'écrit était mort, on 
établissait la sincérité de la pièce incriminée en la rappro- 
chant avec d'autres reconnues sincères'*'. Celui qui préten- 
dait une pièce sincère devait en faire l'affirmation avec douze 
cojureurs. L'adversaire pouvait ensuite établir le faux par 
sept témoins; l'affaire se terminait par un duel entre l'un 
des témoins de l'acte et un des témoins en faveur du faux. 
La preuve par témoins était aussi très fréquente et on sait 
déjà qu'à cette époque certains actes de la procédure, par 
exemple l'ajournement, devaient aussi se passer en présence 
de témoins. En principe, les rachimbourgs étaient libres 
d'admettre qui ils voulaient comme témoins. Cependant il 
existe des dispositions de loi qui frappent certaines personnes 
d'incapacité. Ainsi les mineurs, les serfs et les infâmes étaient 
absolument incapables de déposer en justice; de même les 
vassaux ne pouvaient pas déposer contre leurs seigneurs'^'. 
Dans certains cas, on exigeait que les témoins appartinssent 
au mèaiQ pagm que les plaîdeurs^i; dans d'autres, ils de- 

''' l^oi des Bavarois, lilre XV, Copit. de Charleraagne, de 787, 

cap. a, S 1. cap.6;t, Pcrtz, Loges, Itl, 63. 

'' Voir Loi (les Ripuaîi'es, LI\, *> CapiLiairgcEaliconiiU.scnpif. 

5. de 8o3, cap. idt.,Perl)!,L(yM,lll, 

''I I^idr^s Alanians, XLII, 1. — iiâ. 
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vaient appartenir à la famille de l'un des plaideurs, comme , 
par exemple, lorsqu'il s'agissait de savoir s'il était un homme 
libre f'*. 11 semble s'être établi, à la fin de cette période, une 
règle générale suivant laquelle tout témoin devait Jouir de 
la pleine capacité : c'est ainsi que s'explique l'exclusion des 
femmes qui se maintint jusque dans notre droit coutumier. 
On avait aussi l'babitude de s'enquérir de l'honorabilité du 
témoin avant d'admettre sa déposition. En principe, les té- 
moins prêtaient serment, le plus souvent avant de déposer, 
quelquefois après. Mais le roi ou le juge pouvait dispenser 
certains témoins du serment à raison de leur qualité ou de 
leur faiblesse ou même pour d'autres motifs'''). Lorsque les 
deux parties faisaient entendre l'une et l'autre des témoins 
en sens contraire, le juge commençait par recevoir les dé- 
positions de tous ces témoins et ensuite seulement il faisait 
prêter serment à l'un des témoins de cliaque partie; ces deux 
témoins, qui avaient prêté des serments opposés, devaient 
se battre en duel'^>. 

Il ne faut pas confondre ces témoins avec \e& eyuratores ou 
cojureurs et l'on doit se mettre d'autant plus en garde contre 
celte confusion que les textes de l'époque prennent souvent 
le mot testes pour désigner indistinctement les uns ou les 
autres. Les témoins proprement dits déposaient sur des 
faits dont ils avalent une connaissance personnelle, tandis 
que les cojttratores afiirmaient sous serment d'après leur 
impression (iJe credulUate) et sans connaître les faits par eux- 
mêmes'*'. Dans les procès, le nombre des témoins néces- 

''> FomiuifsdeLindenbro^, iSg. '*' Loi sdit]iie, LU. — Loi des 

f*' Perti, Z^«, I, aay. Bavarois. XII, a. — Un captM- 

"' Voir l»i Inmhanle, chnp. iir. laire de 85i ^tatilit nettement la 
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saires pour établir son droit était assez ordinairement de 
trois ''). Au contraire, le nombre des cojureurs variait sui- 
vant la qualité des parties. La lot punissait d'une amende 
le faux témoignage, mais la preuve n'en pouvait être faite 
que par le combat judiciaire '^). Les témoins et les cojuratoreB 
étaient assujettis à un formalisme étroit et rigoureux. Mais 
déjà, à l'époque Eranque, il existait une antre procédure 
d'enquête spéciale aux procès intéressant le fisc; on étendit 
ensuite le bénéfice de cette procédure exceptionnelle aux 
églises et aux monastères, dans les procès qui intéressaient 
leurs biens. Cette procédure consistait principalement en 
questions et en réponses absolument libres, ce qui était 
tout à fait contraire au système étroit et formaliste de la 
procédure franque. Cette enquête spéciale à certains procès, 
ayant été généralisée en Angleterre, a tout particulièrement 
contribué au développement du jury dans ce pays. 

6. Une fois les preuves faites, les juges, les racbimbourgs 
ou les $eabini rendent leur décision. 

Les textes de l'époque barbare consacrent déjà le principe 
de l'autorité de la chose jugée'''. Toutefois les jugements ne 
sont revêtus de cette autorité qu'autant qu'ils sont conformes 
à la loi et à l'équité. Lorsqu'une partie veut attaquer une sen- 
tence, elle doit le faire sur-le-champ. Tantôt on demande 
que l'affaire revienne devant le même juge pour être de nou- 

dislinction entre les tëmoins et les ''' Loi aaliqne, LI. — Loi de> 

cojnreura. Pertx, Legai, 1, A35. Ripuaire», L, a. — Loi des Bava- 

(') Édil de Childebert, de 5io, roia, XVI, cap. i, S a. 
Pertt,£i^,II,6. — Loilooibaide, ''> Édit de OoUira, de56o,cap. 

chap. III. 6, Perti, L^et, I, s. 
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veau instruite; ce moyen eorrespooil assez bien à notre op- 
pontion ^'^ Mais le plus souvent le perdant s'adresse à la juri- 
diction supérieure , au roi ou au mûau» dominictu. Ces recours 
sont admis dans trois cas : patitia del^ata, senteniia nuUa, 
tetuentia iniqua. Il ue s'agit pas , dans ces trois cas , d'une seule 
et même voie de recours qui, suivant les uns, se rappro- 
cherait parfois de notre appel et, d'après la majorité, au 
contraire, ne lui ressemblerait en rien. Dès cette époque, 
nous distinguons le recours pour déni de justice, la recla- 
matio ad r^it dejmitioaaï aettienuiam et l'appel proprement 
dit, tel que nous le comprenons aujourd'hui. Sous les Caro- 
lingiens, les mùn constituaient, à certains égards, de véri- 
tables tribunaux d'appel, et, si ces juridictions ne se déve- 
loppèrent cependant pas avec une complète régularité, 
cette drconstance tient surtout à l'état politique et social 
de la fin du ix' et du coaimencement du \* siècle '^^ 



PaOcioDIlE F^ODILI. 

SoHiuii : 7. La fntiàan féodale; m caradèrts. — 8. Orpnialioa jiadJcUire et 
compélMiM. — 9. Actei ik la procédure. — 10. Mojen» de preure. — 11. Juge- 
nWDt. — 13. Voie» de recourt. — 13. Exécution. 

7. Le développement normal des lois de la procédure 
et des pratiques judiciaires s'opère par gradations insen- 
sibles et continues. Les périodes ne ditTèrent entre elles qu'à 
leur point cnlminant; le commencement d'une nouvelle pé- 
riode rentre dans la fin de la précédente et sa propre Bn 

I'' Édit de aotaire. de 56o, cap. 6, Perlx, Ltgu, I. a. — <'> Mu^xl 
Foumier, Etttà tur fkiilein dv drmt d'appel, Paris, i88i. 
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dans le commencement de celte qui suit. C'est ainsi que la 
procédure improprement appelée féodale s'ouvre longtemps 
déjà avant \a fin de l'époque franque et qu'un certain 
nombre des caractères de la procédure franque subsistent 
pendant les temps féodaux ('^ 

Le principal élément de l'ancienne procédure fut, à 
l'origine , germanique et féodal à la fois, aussi bien en France 
qu'en Angleterre et en Allemagne. On en constate l'exis- 
tence dans toutes les justices laïques, dans celles du roi 
comme dans celles des seigneurs. La parfaite ressemblance 
qui existe entre la jurisprudence et les pratiques judiciaires 
en France, en Allemagne et en Angleterre est vraiment 
frappante t'I. Cette procédure des temps féodaux s'est con- 
servée avec une grande pureté en Angleterre, tandis qu'en 
France elle s'est assez rapidement altérée sous la double 
influence du droit canonique et de l'autorité royale. Le 
même résultat s'est produit en Allemagne, mais beaucoup 
plus tard et bien plutôt comme conséquence du mouvement 
scientifique des universités. 

Dans la procédure féodale, le formalisme est moins ab- 
solu que dans la procédure franque, mais il y joue encore 

''' Sur )a procédure au moyen tehiehte der Gerickttoerfiuiuitg und 

âge en Allemagne, voir: Jolly, Uher des Processes in der Mark firon^m- 

dat BewniMTpihrea naek dent Saekê- bvrg, Beriin, 1 865. — Voir surtout 

ttupUgtl, Maunheim, i8â6. — Ha- l'ouvrage <ie Belbmann-Hollweg déjii 

nel , Spéculum Saxotiicum et Sueoi- cité pour le période prëcédente. 
eum, quateiuu injure probandt inter '*' Pour le parallèle entre la 

lediterepent sive congruanl, expom- Franceetl'Anglelerre.voiriGlasson. 

An-, Leipzig, iSSy. — Du même. Histoire du droit et des iiulitution* dt 

Dot Beireitsgitem den Saehseiupiegel* l'Angleterre , t. II et III , et aussi Let 

in Bvtug au/' den bûrgeriiehen Pro- Source* de la procédure eioile/raaemse, 

MM, l^ip?:ig. i8S6. — Kiihns.fjf- Paris. i88a. 
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un ràle exagéré. Les paroles des parties, celles des témoins, 
tes formules à prononcer, l'attitude et les gestes eux-mêmes 
sont souvent sacramentels, et celui qui s'écarte des pres- 
criptions légales compromet ou perd même son droit. Les 
formes sont si précises et si sévères que non seulement leur 
inobservation entraîne nullité des actes, mais qu'en outre 
ces actes, malgré leur irrégularité, n'en n'existent pas moins 
pour l'avenir, de sorte que le plaideur n'a même pas la res- 
source de couvrir sa faute en les renouvelant. 



8. L'ancienne procédure allemande demeure formaliste, 
orale et publique jusqu'au xv* siècle ''). Le mallus l^itimut 
du comte est devenu l'Echtding ou Landgerieht. Au-dessus 
de lui est placée la jundiction de second degré du prince 
souverain. Gelni qui préside une justice de premier ou de 
second degré s'appelle Rtehter (juge) ; il est assisté de sept 
échevins {SekÔffen), quelquefois de douze f^). Le prince, le 
comte ou tout autre seigneur peuvent présider eux-mêmes ou 
se faire représenter par un délégué. C'est le juge qui choisit 
lui-même les échevins avec le consentement du seigneur 

''> Vmr parlicolièrement sur ce 
ferm^ame en Allemagne : Si^l, Dû 
ErMiaig mJ WaiMmig m gtrieht- 
Hekm Vafakrm. — Du mtme. Dit 
G^akr vor Geneht md m Recku- 
gmg. Gea deux travaux ont paru 
dans lea comptes reodua des séances 
de l'Acadëmie impériale des sciences 
de Vienne, t. XLl et LI. — Sur le 
même formalisme dans l'ancienne 
procédure française, voir Branner, 
WorI und Form im altfinniôiUchen 



ProcMs. Ce travail a paiement paru 
dans la même collection (t LXXVII). 
Il a été en outre reproduit en fran- 
çais par M. Hecquet de Roquemont , 
dans la Bemu critique de législation 
et de jwispmdenee , nouvelle série, 
i I, p. 39 et Buiv. (année 1671; 
1879), sous le titre : La parole et 
la forme datu faneienne procédun 
Jrtuifaiie. 

'*' Miroir de Souabe, chap, ckvii 
et CLUii. 
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dont il relève'''. Dans la suite, les offices d'échevios de- 
vinrent fort souvent héréditaires. Cette institutioD eiiatait 
aussi dans les cités oii l'on choisissait les échevins dans les 
familles des Schôjenbaren ou dans la bourgeoisie. 

Il est possible que le premier échevin ait joué un rôle 
particulièrement important et, par exemple, le président 
s'adressait à lui pour poser les questions d'usage relatives 
aux procès. Ce premier échevin aurait rempli des fonctions- 
assez semblables à celles qui appartenaient en Normandie 
è l'un des témoins de crédence. On sait que ces témoins 
étaient de véritables jurés appelés à répondre collectiveuienl 
aux questions de fait qui se dégageaient du procès <*^ Certains 
auteurs conjecturent que le Fronbote a pu être, à l'origine, le 
premier des échevins et qu'à ce titre il s'adressait au juge 
en leur nom , il votait le premier et recueillait les voix de 
ses collègues (*). Ce qui parait certain, c'est que de bonne 
heure le Fronbote apparaît dans les textes, non pas comme 
un membre du tribunal choisi parmi les échevins, mais avec 
le rdie d'un agent inférieur, d'un auxiliaire de la justice, 
chaîné des fonctions qui appartiennent aujourd'hui aux huis- 
siers; par exemple, il failles assignations, il poursuit l'exé- 
cution des jugements, spécialement par la saisie des biens 

'') Miroir de Souebe, chap. civii. Scliâffen,gieichMm dsSprecberder- 

'*> Voir G\9U0B, Hittoin Ju droil aèfbea gegeDÛber vom Richter er- 

eldetinttiMiMtdel'Anffhtem.i. Il, schien : er hatte lagleich die gericfal- 

p. ^78 et suiv. iichen VorJaduDgcn lu besorgfen , ba 

''^^fS^DeutieheHiehtigeMekiekte, demGmchte Bdbstdieerate Stimme 

A'éUtioD, I. m, S ia6, p. 3AA : abiugeben.dieSliinTnenzuBamtaelii 

irEinewesentKcfaeaDdauggeEeichnete und fur den Vollm^ der Uriheile 

PersOD war der Fronbote, weleber (insbesondere der Slrafiirlheile) tn 

uraprûnglich als der ente unter den lorgen.* 
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du débiteur^). Le Frmbole, à partir d'une certaine époqoe, 
a succédé à ]a mission du premier échevin de parler au 
juge au nom de tous les échevinsf^l; il est aussi chargé de 
certaines fonctions en matière pénale ou peut recevoir les 
plaintes pour faits de violence , à la place du juge , toutes les 
fois que celui-ci ne siège pas à son tribunal ('). Le témoi- 
gnage du Fronhote compte pour deux, et sa personne est 
protégée par un double wergeld^*'. Malgré tout, ii ne joue 
qu'un rdie secondaire. Aussi estait choisi par te juge et les 
échevÎDs, non pas parmi ces derniers, mais parmi les jus- 
ticiables du SchuUhm (maire, chef de la commune) dési- 
gnée sous le nom de PjUghafte. Ceux-ci sont des hommes 
libres , de condition inférieure , probablement des censitaires , 
tenanciers d'une petite propriété foncière, d'ailleurs à titre 
héréditaire, mais à charge de redevance. Leur condition dif- 
fère sensiblement de celle des Schôffen, bore heute, qui forment 
la première classe des hommes libres, VoUjreie, possesseurs 
de terres sans charge de redevances et seuls aptes aux fonc- 
tions d'échevin <^\ L'expression même de Bote désigne en gé- 
néral un inférieur, porteur de messages ou agentd'exécution: 
Bote, messager; Briejbote, porteur de lettres; Geriehttbole, 
messager de justice, huissier'*'. 

(" Minurde Saxe, I, 53, S 3; 11, WaKer. DtutKhe RechttgeiMektt . I, 

Al. S i; III, 56. n" 653. 655, 761. — Eichhoni, 

") Miroir de Sue, I, 59, S a. DmlÉche SlMlt-wid Bei^itigeiehiehle, 

''^ HiroirdeSaxe,ni.55.Sa4et 5* éd., 11, p. 715, S 38i. 

56. S 3. ''' En Aluace, on appelle encore 

'*' Miroir de Saxe, 1, a. B9te les appuîteiira ou sergents de 

'*' Miroir de Saxe,!, a,S3;IlI, police des mairies, les appariteurs 

A5, S A et 5; 56, S 1. — Glosa des juges de paix (Fn>iJ«nfiote); on 

sur le Miroir de Saxe, I, 9. — Cf. dit aussi vulgairement Dieiutbôle, 



,y Google 



» CODE DE PROCÉDURE CIVILE ALLEMAND. 

Les greffiers ne sont pas membres des tribunaux, mais 
simples auxiliaires de la justice , chargés de recevoir les juge- 
ments et de conférer l'authenticité à certains actes. 

Les règles de compétence s'établissent dès lors à cette 
époque telles qu'elles se sont maintenues dans la suite. La 
compétence dérive du domicile du défendeur ou de la situa- 
tion de l'immeuble litigieux; on donne aussi compétence 
au tribunal du lieu oii le tort a été fait et à celui du lieu 
où te contrat a été passé I''. Quant aux procès relatif au 
droit féodal, ils sont nécessairement de la compétence de 
la cour du seigneur suzerain , comme l'a décidé une sentence 
de l'empereur Conrad III, de l'année 1169'^. 

9. L'assise continue à s'ouvrir comme auparavant par 
des formules solennelles {^HegungY^K Le juge président pose 
des questions sacramentelles au Fronbote et aux échevîns, 
conformément à l'usage carohngien. Ësl-ce le temps des 
assises? La cour est-elle valablement constituée? Que doit 
ordonner le juge'*'? En même temps on suspend des sym- 
boles aux murs de la salle, tels que épées, boucliers, etc.; 
la session terminée, ils seront enlevés '^^ Ces usages se con- 
servèrent tant que la procédure demeura orale. 

domeitique. On n'est pu d'accord '*' Grimm , ftechtialterthimei; 

sur IMtymoiogie du mot Fnnbote. p. 85 1 et gui v. 
Eichhorn le fait venir de Froiun, '*' Miroir deSaxe.l, £9, Sa;)!!, 

qui signifiait, an moyco Age, saisir 6&,Sm. 

(ip. «t hc. eit.) : le Frwibote est <*> Grimm, op. cit., p. 869. Il 

le messager on l'agent chargé de paraît même que les juges et les 

saisir. tk^hevina, en quittant le tribunal, 

- '" Miroir de Saxe. III, 95, S 9. allaient boire ensemble le produit des 

''* Périt, Lega, [|,56â. amendes qui leur revenaient. 
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On emploie déjà le mot Klàger et celui de Ktage pour 

désigner le demandeur et TactioD; mais le mot Bekiagter est 

rarement usité pour le défendeur que l'on indique plut6t 

par des périphrases (''. 

Lorsque les deux parties se trouvent déjà présentes devant 
le tribunal, même par pur accident, avant qu'aucun acte 
de procédure ait été fait, rien ne s'oppose à ce que le de- 
mandeur cite sur-le-champ son adveraaire; mais alors celui- 
ci peut ordinairement faire remettre l'affaire à un autre 
jour; toutefois il est dès maintenant valablement assigné '^). 
Les assignations se font de différentes manières. Ou le de- 
mandeur prié le juge d'en charger un FronAote, ou bien il 
envoie lui-même la citation par un messager spécial. Mais, en 
général, le demandeur n'assigne plus lui-même son adver- 
saire (''. D'ailleurs il est encore nécessaire que le défendeur 
ait été appelé jusqu'à trois fois en matière civile comme en 
matière criminelle, avant qu'on puisse engager contre lui 
la procédure de contumace '*i. Le défendeur peut encore se 
dispenser de venir, pour des causes graves : le système des 
e$8oaia n'a pas changé; on appelle maintenant ces excuses 

Si le défendeur ne comparaît pas et si son défaut ne 
repose sur aucun motif légitime, on présume fondée la pi-é 



'" MiniirdeS«e,I.53,Si;63, 


S5; 67;II, «4, S .iIIl,«6,Si. 


$4. 


— Miroir de Souabe, chap. wmii 


"> Miroir de Sue. II, 3. S i 


et CLiiv. 


el >oiv. — Miroir de Sonabe, 


m Miroir de Soiiabe. ehap. ei e< 


dup. LlllVI. 


cm. — Conal. de YiMénc I", de 


'•' Conrt. de Rodolphe I", de 


1180, Perl:, L<^f, II, i63. 


1974, Péril, Ltgei, il, hoo. — 


" Miroir de Saie, I, s8; 11,7. 


MimirdeSaie.I,i9i6«,S9!63, 


— Miroir de Souabe, cliap. iiii. 
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uti CODE DE PROCÉDURE CIVILE ALLEMAND, 
tention du demandeur, sans d'ailleurs juger le Fond contre 
le défendeur ('). L'action avait-^lle pour objet la restitution 
d'une chose détenue ou possédée par le défendeur, le juge 
rend un ordre qui enlève la possession à ce défendeur et la 
remet au demandeur'^'. L'action avait-elle pour objet te 
payement d'une somme d'argent, le juge donne au deman- 
deur un gage sur la personne même do débiteur W. D'ail- 
leurs l'ordre du juge ne porte plus le nom. de bann; celui- 
ci n'existe plus qu'en matière immobilière et en matière 
de délit, mais on ne l'admet plus avec les graves effets 
qu'il produisait pour l'exécution d'obligations purement ci- 
vile» W. 

Ces incidents écartés, nous pouvons maintenant suivre 
une procédure qui s'entame d'une manière régulière et con- 
tradictoire. 

Les deux parties ayant comparu à la suite de la première 
assignation, le demandeur doit, si te défendeur l'exige, pi'o- 
mettre par serment de poursuivre l'instance; si l'on doute 
de la capacité du demandeur, celui-ci peut être contraint 
de donner des cautions et des gages. 11 semble toutefois 
que te tribunal ait un pouvoir d'appréciation et qu'il puisse 
relever le demandeur de l'obligation de fournir t'une ou 
l'autre de ces garanties (^). Le demandeur est aussi tenu de 
donner au défendeur des garanties qui lui assurent le rem- 

'''> Miroir de Soxe, 11, 9 et 45. ''' MiroirdeSaxc, 1, 70, S a,— 

Son défaut sans excuse, après la Miroir de Souabe,chap. en. 

première ou la seconde assig^alion, "' Miroir de Souabe, chap. en et 

n'cnlralne contre lui qu'une oniende ; cvri. 

c'est scalemeat le troisième disant ''' Pour les détails, on peut con- 

^i emporte sa condamnation. sullerl'lanck,GeneA(a'«'/iiMUf^,t.l, 

'*' Miroir de Saxe, I, 70, S t. P- •^79' 
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Iraai'Seiueiit de ses (rais pour ]e cas où l'action serait re- 
poussée ^'^ 

Dnfin le juge a le droit de contraindre d'office l'une ou 
l'autre partie à donner caution de revenir lorsipie la suite 
du procès est remise à un jour déterminé <*). 

La procédnre est encore complètement orale, aussi bien 
pour la demande que pour la réponse du défendeur; on ne 
connaît pas encore, dans les Miroirs de Saxe ou de Souabe, 
le libeUvt aetionig, mais il est question de cet acte écrit, pour 
ntalie,dan8 une constitution de l'empereur Frédéric l^.de 
l'année 1177, et, pour l'Allemagne, dans une constitution 
de l'empereur Frédéric II, de l'année ia35 (**.Le Miroir de 
Saxe reconnaît au défendeur le droit de s'expliquer dans 
sa langue maternelle, à moins qu'il n'ait commencé par se 
servir lui-même de la langue allemande <*'. 

La procédure se divise en un certain nombre de phases 
successives, qui se terminent, en général, chacune par un 
jugement et ce jugenieut est un acte définitivement acquis 
sur lequel il est interdit de revenir dans la suite de l'affaire '=*'. 
Ce procédé ofire l'avantage d'imprimer à la procédure une 
marche lente et sAre, mais il est fort gênant pour la liberté 
des parties et pour la conscience du juge. 

Le demandeur commence par exposer sa prétention ver^ 
balement; le juge interroge ensuite le défendeur et pose 
les questions destinées à préciser l'objet du litige '"l Si le 
défendeur, avant de plaider sur le fond, oppose des excep- 

"> MiroirdeSflïe.IlI.ai.S 3. '*' VoirleMiroirdeSaxe.IlI,?!, 

"> MiroirdeSaxe,l.6i,Si;)II, Si. 

■ 9, Sa. <*' Miroir de Saie, I, 6a. 

•" Perte, £<^, U, i69Gt3i8. ''> Miroir de Saxe, i, fis.Sy. 



,y Google 



«IV CODE DE PROCÉDURE CIVILE ALLEMAND, 
tions, on les juge au préalable. Ces exceptions sont-elles 
repoussées, on aborde alors le fond du débat. Sî le défen- 
deur refuse de répondre, il est traité comme «oniumar, 
mais il peut, au lieu de reconnaître purement et simple- 
ment la prétention de son adversaire, se contenter de de- 
mander un délai pour réfléchir*"; 

Si le défendeur reconnaît la prétention de son adversaire, 
son aveu est solennellement constaté en justice et entraîne 
sa condamnation. Il en est de même si le défendeur a 
reconnu le point de fait en se bornant à contester le point 
de droit, lorsque celui-ci est ensuite décidé contre sa préten- 
tion. Dans tous les autres cas où le défendeur nie purement 
et simplement , en tout ou en partie , l'aflîrmation du deman- 
deur, il faut en arriver à la preuve. 

10. Lorsqu'un fait est de notoriété publique pour le 
juge, celui-ci en est alors, pour ainsi dire, le témoin per- 
sonnel et aucune autre preuve n'est nécessaire '^'. Dans les 
autres cas, il faut faire la preuve et les moyens de preuve 
sont, comme aux siècles précédents, le serment, les co- 
jureurs, les écrits, les témoins. La législation carolingienne 
ayant, dans une certaine mesure, étendu l'application du 
duel judiciaire, il ne faut pas s'étonner de le retrouver 
au commencement du moyen âge, dans le droit impérial 
{Reiehsrecht), dans le droit provincial [Landreckt), dans le 
droit municipal {Stadlreckl); mais, sous l'influence de l'Église 
et grâce à la nécessité de mieux assurer la paix publique, 
le duel judiciaire n'était plus employé, dès le xni^ siècle, que 

Cl Miroir Hc Saxe, II. 3, S i et s. — <*' Miroir de Saxe, 111, 95; 88. S a. 
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dans les cas où I*on était obligé de ae purger de graves accu- 
sations, et, dès le siècle suivant, il disparut même presque 
complètement. Les autres jugements de Dieu se main- 
tiennent aussi jusqu'au m' siècle, mais leur usage disparaît 
dès lors peu à peu, bien qu'on en trouve encore des traces 
au XIV* siècle dans le droit provincial et dans le droit mu- 
nicipal ('). 

De même que sous la période précédente, la preuve est 
considérée bien plutôt comme un avantage que comme un 
fardeau [Last), Aussi les textes s'attachent -ils à déterminer 
avec soin à laquelle des parties est attribué le droit de 
prouver. En principe, ce droit appartient au défendeur; 
on ne le reconnaît au demandeur qu'autant que son advei^ 
saire ne se défend pas ou s'il s'en rapporte à justice , ou en- 
fin dans des cas spécialement déterminés par les lois ou 
parles pratiques judiciaires. Le plus souvent, un jugement 
détermine par qui et comment la preuve sera faite, et 
la partie qui obtient le droit de prouver jouit, comme au- 
trefois, d'un délai pour faire sa preuve; mais elle a le droit 
de renoncer à ce délai et de fournir sa preuve de suite. 
L'observation des délais et l'administration de la preuve 
sont assurés par des cautions consistant en serments ou en 
gages <*'. 

C'est surtout le serment pur et simple , par opposition au 
serment avec cojureurs ou témoins, qui continue à être con- 
sidéré bien plutôt comme un avantage pour la partie qui 

<'' En matière de sorcellerie, ces $a;lll,9i,$9. — HiroirdeSouabe, 

épreuves furent conservées jusqu'au chap. mu, clxv. cciixv, ccclii. 
XTu' siède. Grimm, Beditialterthû- '*> Horaeyer, RkkMeig, p. â8a 

mtr. — Miroir de Siwe ,I,39;11,96, et suiv. 
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-le prête. Aussi les Miroirs de Saxe et de Souabe out-Ils le 
soin de déteiminer à laquelle des deux parties appartient en 
premier lien le droit de faire sa preuve par le serment (''. 
S'agit-il de dette , ce droit est d'afoord recooDU au défeu- 
deur, sauf dans le cas oi^ il est actionné en restitution d'une 
chose qui lui a été remise à la suite d'un contrat. En ma- 
tière réelle, le droit de prêter serment appartient, en prin- 
cipe, au revendiquant. On ne connaît pas encore la déla- 
tion de serment telle qu'elle était organisée en droit romain ; 
mais il est admis que, dans tous les cas où le défendeur a 
le droit de se purger par le serment, il peut, s'il le préfère, 
déférer le serment au demandeur. On remarquera que ce 
serment, ainsi organisé, a bien plutàt pour objet de faire 
rejeter la demande que de prouver un droit et c'est avec 
ce caractère qu'il apparaît surtout dans le Miroir de Saxe. 
Mais, dans le Richtsiâig Landrechl (chap. i3, S 5), le ser- 
ment pur et simple et personnel apparaît déjà comme moyen 
de preuve d'un droit'*'. D'ailleurs, de tout temps, pour pou- 
voir prêter ce serment, il faut que la partie soït probe et 
irréprocliable. 

La preuve par écrit est devenue plus fréquente, surtout 
en matière de contrat ou bien d'acquisition de droits réels, 
soit entre vifs, soit à cause de mort. Déjà, au xm' siècle, 
lorsque la créance est constatée par un écrit public, le de- 
mandeur peut recourir à une procédure d'exécution plus 
rapide que la procédure ordinaire. Comme auparavant, les 
écrits publics continuent à être rédigés par des notaires 
(SrArci^cr) , en présence d'un certain nombre de témoins, et 

"' Miroir de Saxe, 1, G,.S 3; i5. — Miroir de Souabe, chap. lvii. — 
''' Zôpfl , Da» aile bamberger Heekt, p. a33. 
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rauthenticité est surtout attachée à l'apposition des cacliels 
et i d'autres soleDoités saus lesquelles l'acte est présumé 
faux(^). Si les formes prescrites par la loi ont été observées, 
l'acte authentique est présumé siocère et c'est à celui qui 
l'attaque à en démontrer la fausseté. Celte présomption 
n'existe pas au profit de l'acte privé ^^K 

L'usage est très fréquent, à cette époque, de faire consta- 
ter les contrais et les transports de propriété par les cours de 
justice. La preuve par écrit s'est généralisée et elle est vue 
avec plus de faveur que la preuve par témoins. On ne met 
même plus ces deux moyens de preuve sur la même ligne. 
Le Miroir de Souabe décide, en termes formels (chap. xxxvi) , 
que la preuve par écrit est plus forte que la preuve par té- 
moins. Lorsque deux écrits se contredisent, une constitu- 
tion de l'empereur Othon l'' et une autre de l'empereur 
Otiion II veulent qu'on préfère le plus ancien <'>. 

La preuve par témoins s'appelle à cette époque Gelvge 
et les témoins sont désignés sous le nom de die Gevoium. 
On continue à les distinguer des cojureurs, bien que cepen- 
dant on semble parfois les confondre avec eux , probable- 
ment parce qu'ils rendent à la partie à peu près les mêmes 
services. Toutefois d'importantes différences séparent en- 
core les uns des autres. Eo matière criminelle notamment, 
la partie commence par prêter serment et ensuite seule- 
ment les cojureurs interviennent pour affirmer à leur tour, 
par leur serment, que celui de la partie est conforme à la 
vérité; au contraire, les témoins ordinaires, au civil comme 
au criminel, prêtent serment cl font leurs dépositions en 

'" Miroir de Sonabe, chap. xixvi et cccluiv. — '" Hnnel, î)as Bemi»- 
ti/tlem de» SaekitnMpiegeU, p. 73. — ■'' PerU, l^gea, II, 33. 
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premier lieu; ensuite seulemeDt la partie prête son ser- 
ment dans lequel elle reconnaît vrai ce que les témoins 
ont dit en sa faveur'''. Dans ce dernier cas, la partie est 
considérée elle-même comme un témoin , de telle sorte que 
deux témoins lui suffisent toutes les fois que la loi exige la 
preuve par trois témoins, ce qui est la rè^e générale. Dans 
certains cas exceptionnels, notamment en matière de pro- 
priété ou si le procès porte sur la condition civile ou poli- 
tique d'une personne et dans quelques autres affaires de 
même importance, sept témoins sont nécessaires, à propre- 
ment parler six plus la partie ^^\ Les témoins n'affirment 
pas, comme les cojureurs, la sincérité du serment prêté par 
la partie, mais la vérité de la prétention elle-même. Il ne 
faudrait toutefois pas conclure de là que ces témoins res- 
semblent à ceux qui sont entendus de nos jours. Dans le droit 
actuel , les témoins affirment des faits et le juge en tire telles 
conclusions que lui dicte sa conscience. Au moyen âge, le 
juge est lié par la déposition des témoins; ce sont eux, à 
proprement parler, qui font le jugement. De plus, la partie 
qui cite un témoin peut seule profiter de sa déposition, à 
l'exclusion de son adversaire; celui-ci a d'ailleurs le droit 
de l'interroger et celui de le récuser pour cause d'incapacité. 
En général, ne peuvent être témoins que les hommes 
d'une probité notoire, en jouissance de tous leurs droits 

''' Miroir de Saxe, 111, 8S, S 3 puunnombreauesiëlev^detànoins: 

et 6. OD se contente, parexemple, de Heui 

<*> Voir notamment décision de témoins. Voir notamment la d^i- 

l'empereur Rodolphe I", de l'ann^ sion de l'empereur Addphe , de l'an- 

laSi, cbop. 3o, Pertz, Legtt, II, n^ i9()â,chap. 3,Perli, Legta, 11, 

AaS. — Le plus souvent on n'exige AGi. — Miroir de Saxe, III, a8,S i. 
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et sains d'esprit^'. Ainsi on n'admet pas à la preuve tes- 
timoniale les enfants âgés de moins de quatorze ans, les 
femmes, si ce n'est dans les matières matrimoniales, les 
aliénés, les aveugles, les sourds, les muets, les personnes 
mises hors la loi, ceux qui ont prêté un faux serment. Dans 
des cas exceptioooels , certaines personnes peuvent être té- 
moins; ainsi on exige la qualité de voisin, de parent, de 
pair de la partie ('). 

La preuve par témoins est, ainsi que le serment, consi- 
dérée comme une faveur, un avantage. Aussi, dans les 
procès relatif à la propriété ou à la possession , ce privi- 
l^e de la preuve par témoins est reconnu au possesseur <'>. 
C'est qu'en effet l'affirmation de la partie et celte des té- 
moins, faites sous la foi du .serment, emportent gain du 
procès sans que la preuve contraire soit admise <*>. 

Mais, dans la suite des temps, ce caractère formaliste de 
la preuve par témoins s'atténua peu à peu et, en même 
temps, le rôle du juge acquit plus d'importance; les dépo- 
sitions des témoins se rapprochèrent alors davantage de la 
véritable preuve testimoniale f'*. 

'*' Miroir de Souabe, chap. xiii, eoi^atrei Kohinontmveloffiâalei. — 

lui et Lxnr. Cf. Lacomblet, UrkMdeiJnaÀ, 1 , 896, 

<4 MiroirdeS«xe,I,6,S9;II,â3, n* 36&. 
Si,etâÂ,S3. — Miroir de Souabe , '*> DëcisioD de l'empereur Ro- 

diap. UT, — De même, d'après iia dolphel^ide 1981, chap. 96, Perti, 

Init^ paué eotre les bourgeois de L«gu, II, âaS. — Miroir de Saxe, 

Cologne et ceux de Verdua, il fat 111, 39, S 6. — - Miroir de Souabe, 

diàdé que, dans tous les procès re- chap. cciciv. 
lalifaè leur commerce , la preuve ue '*' MinirdeSaie,lI, ga.SsetS; 

pourrait pas se faire par le combat III, 18, S 1. 

jodiciaire. mais seulement tatimonio '*> Lorsqu'un fait était de Doto- 

duontm nrorum qui teabini tunt vel riët^ publique pour le juge, celui-ci 
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'11. Une fois l'aifaire instruite, el sur la prière des par- 
ties, le président demande à ses assesseurs [Sehôffen) de 
statuer sur l'affaire et ils ne peuvent s'y refuser, sous peine 
d'encourir les conséquences rigoureuses du déni de justice. 
Mais , en ce qui concerne cette prononciation du jugement, 
il s'est introduit une procédure nouvelle, fort curieuse et 
surtout usitée dans la cour présidée par l'empereur*". On 
divise cette procédure en quatre parties : Urtheiljragen, fn- 
den, foigen, bestôtigen. Urtheiljragen, c'est poser d'une ma- 
nière abstraite, sans même indiquer le nom du défendeur, 
la question de droit soulevée par le procès, avec invita- 
tion aux juges de l'examiner; cette question est faite par 
le demandeur (^l Le juge président soumet alors la ques- 
tion à un des membres de son tribunal et qu'il désigne lui- 
même s'il s'agit d'une cour de l'Empire <'). Dans les autres 
juridictions, le président soumet la question au Fronboie^^K 
Le juge interrogé doit, sous peine de déni de justice, /uo^ 
tare , respondere , sentealiam dictaire^''^. C'est ce que l'on ap- 



en ^lait dors pour ainsi dire le t^ 
moin pereoonel, et aucune autre 
preuve n'était oficesëaire. Miroir de 
Saie, 111.^5; 88, S 9. 

'■' Voir, par exemple, la sentence 
de l'empereur Rodolphe I", de \'ta^ 
néeiaSS, Pertz,I<^*, II, hhh.— 
Devant la cour de l'empereur on em- 
jdoya une formule latine jusqu'à la 
fin du lui' siècle ; lo première for- 
mule dlemande est de l'annfe '397- 
Cf. Sentence de l'empereur Adol- 
phe 1"; dans PertE. Ltg«*, II, A66. 

<*' Perts rapporte , dans le (orne II 



de ses Legn, too tenlenlïœ qai aai 
été rendues par cette cour, et, sur ces 
loo jugements, 99 l'ont été loiu 
la prudence de l'empereur en por- 
u>nne. Les détails qui suivent sur la 
prononciation des sentences sfflit en 
partie empruntais k Zôpfl, Deubelu 
RtchOguthielil* , III, S lafi. 

'*' Voir Sentence de l'empereur 
Conrad III, de 1149, dans Pertz, 
L^ei, II, 56â. 

'*> MiroirdeSaxe,!, 59, $ 9. 

'*' Sentence de l'empereur Fré- 
déric II, de i9iâ. 
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pelle dag VrtHàljinden. Il est toutefois permis au juge in- 
terrogé de jurer qu'il ne comprend pas le point de droit 
et on lui reconnaît la faculté de consulter d'autres per- 
sonnes, de délibérer en secret avec elles*'). Dès que le juge 
interrogé a donné son avis, le président demande successi- 
vement aux autres personnes qui constituent la cour leurs 
opinions, par exemple, à la cour de l'empereur, aux autres 
membres présents; dans les juridictions ordinaires, aux 
échevinsl*^ Si tous les membres de la cour sont d'accord 
ou s'il se forme tout au moins une majorité, la sentence est 
approuvée; c'est ce que l'on appelle tmtenliam eollaudare, 
approbare, das Urikeil loben und folgen^''\ Lorsqu'on ne peut 
obtenir une majorité, l'atTaire est renvoyée à une autre ju- 
ridiction du même degré. 

La solution arrêtée entre les juges est lue par l'un d'eux 
et constatée par écrit (*l Le président doit la confirmer, das 
Urtheil bestâtigen. Tant que cette confirmation n'a pas été 
donnée, on refuse à la solution le nom de jugement; cest 
un simple conseil [Rathiehiag). D'ailleurs le président, l'em- 
pereur lui-même, est obligé d'accorder la confirmation; on 
ne lui reconnaît pas le droit de la refuser ^^K 

Lorsque le demandeur a obtenu cette décision abstraite 
sur le point de droit, il en réclame alors l'application à sa 
prétention. La cour statue sur le fond ou de suite ou après 

•'' Miroir de Saxe, n, 13,87. — — Sentence d'Albert I", de 1999, 

Uîroir de Sanobe , chap. zcnietcivi. duuPerlz, Legei, II, ^79. 

<*' Miroir de Sonabe, chap. icni '*' Voir la sentence de l'empe- 

etcLxxn. — SentcncedeFrédàicIl, reur Henri Vil, de l'année i3i3. 

de i»i6,?tTtt,Lega, II. sSo. danaPerti, L^t, II, 5&3. 

'»' MinnrdeS«e,I.5S,S4.— f Zôpll, Àkirtlmmer, II, f. ^^ 

Miroir (leSauabe,cbap.ciTi eICLixii. et Aoa. 
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avoir procédé à des mesures d'instruction , suivant les cir- 
constances de la cause^'). L'affaire terminée, le président 
déclare l'assise close; c'est encore là une solennité trans- 
mise par la période précédente et qui a même persisté , dans 
certaines juridictions de l'Allemagne, jusqu'au siècle der- 
nier '*'. 

Aux xur et iiv* siècles, l'usage s'inlrodoisit, surtout dans 
les villes, de mentionner les procès les plus importants dans 
des livres [Gerîchtibwher). 

12. Les voies de recours sont encore organisées d'après 
un système qui rappelle la période précédente. Les Miroirs 
de Saxe et de Souabe n'admettent pas pour les plaideurs le 
droit d'attaquer la sentence par la voie de l'appel ; mais ils 
le reconnaissent à ceux des membres de la cour ou des 
écbevins qui ont fait partie de la minorité, à la condition 
que cette mborité ait réuni au moins deux voix. Le président 
n'a pas le droit d'interjeter appel; s'il croit la sentence con- 
h-aire à la loi , il peut refuser de la confirmer et exiger que 
l'instruction recommence devant les mêmes écbevins ou en 
saisir la juridiction supérieure ''^ 

L'appel est interjeté au moyen d'une formule sacramen- 
telle, prononcée au moment même oà la sentence est 
rendue; dans cette formule, l'appelant déclare qu'il consi- 
dère le jugement rendu comme contraire à la loi et en 
demande un autre à la juridiction supérieure'*'. 

''' SenteocesdeRoddphel", dans ''' Voir le Miroir deSousbe.chap. 

Perts,Ltga.ll,ltfih;deFTédénell, cuin. 
de l'an taao, dans Perlz, II. aSS. '*' Miroir de Saie, II, i9. S lo 

'^^ Voir ZôpS, AilerAûmer, lU, et Buiv. ; III, 69, S 3. — Miroir de 

p. aSg. Souabe, ctiap. crt. 
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Le droit d'appel devant les nùsti dotniniei, consacré par 
les capitulaires au profit des parties, n'a, comme nous 
l'avons dit, produit aucun résultat ; il est tombé en désué- 
tude. Les Miroirs reconnaissent toutefois aux plaideui-s le 
droit de se plaindre dans trois cas : s'il y a eu déni de jus- 
tice, ce qui correspond à notre défaut de droit; si la sen- 
tence a été injustement rendue (faux jugement) ; enfin si 
l'on a éprouvé un tort quelconque et immérité par le fait 
du juge. La partie intéressée agit alors devant le tribunal 
supérieur, non pas sous la forme d'un appel, mais sons 
celle d'une plainte [qua-ela, Besehwerde) ^'^ Celui qui attaque 
la sentence par un de ces moyens doit de suite faire con- 
naître la juridiction supérieure à laquelle il entend porter 
l'affaire ou demander un jugement qui l'autorise à ta lui 
déférer'^'. 11 existe à cette époque, en général, trois degrés 
de juridiction : l'aflaire est d'abord soumise au tribunal qui 
correspond plus ou moins au Lanâgerickt actuel, puis à 
XOberUmdetgerieKt, puis enfin à la cour du roi '*'. 

Celui qui succombe après avoir attaqué le jugement doit 
payer une amende au juge président et une autre aux 
membres de la cour; il est, en outre, tenu des dépens <*). 

13. Quant à l'exécution de la sentence, elle s'obtient au 

''' Miroir deSouabe.cbap. xiiix. droit de anpëriorilë au profit du pays 
'^ Miroir de Saxe, I, 19; II, la. ou de la ville dont elle ëtait née(A^n- 
S 1 1 . — Miroir de Souabe, chap. xvii maik, MuUenladi) ; aussi admeitait- 
et civi. on lerecoursdevant la juslieedu pays 
'*' Miroir de Saxe, II, la.S â. — ou de la ville d'origine. — Miroir de 
Miroir de Sooabe, chap. cxtv. Lore- Saxe, I, 19 S 3. 
qu'oDe ville seconstltaait. die n'en '*' MiroirdeSaxe,II, la.S&etS. 
recaanaîsaait pas moins un véritable — Miroir de Souabe, cbap. ciiv. 
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moyen d'un ordre d'envoi en possession [Anlàte), s'il s'agit 
dune restitution d'immeubles ou de la jouissance d'un droit 
réel immobilier. Cet envoi en possession est prononcé par le 
juge ('^ Si la condamnation porte sur une dette , le condamné 
doit promettre par serment de payer à telle époque déter- 
minée. Le débiteur refuse-t-il cette promesse, il encourt la 
contrainte par corps; s'il ne l'exécute pas, le créancier peut 
demander un gage sur tout ou partie des biens du débiteur, 
comme en cas de contumace'^). Le débiteur condamné est 
considéré comme insolvable s'il ne peut pas payer ou four- 
nir des cautions. En pareil cas, le magistrat l'adjuge à son 
créancier et celui-ci a le droit de l'employer comme un 
domestique ; ses services tiennent lieu du payement de la 
dette ''). Il existe d'ailleurs de nombreuses variétés dans les 
systèmes d'exécution sur les biens ou sur la personne. Le 
Miroir de Souabe ne veut pas qu'un débiteur insolvable 
puisse être tenu en prison plus de huit jours pour le paye- 
ment d'une somme d'argent. Mais le débiteur insolvable 
doit, pour éviter la contrainte par corps, faire l'abandon de 
ses biens à son créancier, sous la réserve de ce qui est né- 
cessaire à ses aliments , et prêter serment qu'il n'a rien gardé 
au delàt*'. Il doit ensuite porter sur ses vêtements une 
marque distinctïve qui permette de le recounaitre des autres 
personnes f''. 

'') Miroir de Saxe, I, 70, Si; ''' Vdr le Miroir de Soaabe, 

m, 89, S 9; 83, Si. — Miroir de ohap. cit. 

Souabe, cbap. liv et cgcltiu. ''' WoirkcetégardZô^,Deutteke 

'*) Miroir de Souabe, cbap. ccciv. RechUgetehtchu , III, p. 36£> de la 

">MiToirdeSaxe,in,39,Siel3. k'é^tàon. 
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TRAIISPOKIIATIOK DB LA PROC^DURB DU XT* AD XVIU* SIBCLK. 

ioHMAiii ; 1A. TVimlbniiatioii de ti procédure à partir du it* siècle. — 15. Sjs- 
tinM des preures. — 16. Procédure MHinMire. — 17. Voiei de recourt. — 



1 d. La procédure du moyen âge usitée devant les éche- 
vins demeura le droit commun jusqu'au xTt" siècle ('^ Mais, 
à cette époque, les seigneurs parvinrent à attaquer l'insti- 
tution des échevins au profit de leur juridiction. Les éche- 
vios disparurent presque complètement ou furent réduits 
à un r61e secondaire, assez semblable à celui de simple té- 
moin judiciaire. 

Cet important changement, qui assura la prédominance 
des justices seigneuriales, fut facilité par la nécessité où 
s'étaient trouvés les échevins, surtout ceux de Tordre des 
chevaliers, de s'entourer d'hommes de loi; ceux-ci finirent 
par prendre la place de ceux qui les consultaient. Un fait 
analogue s'était produit en France, mais plus tôt et au profit 
de la monarchie contre la féodalité. 

Ce changement dans les personnes en amena un dans la 
procédure. Les hommes de loi, grands admirateurs du droit 
romain et du droit canonique, attaquèrent les anciennes 
formes judiciaires des tribunaux laïques. D'ailleurs, en Al- 
lemagne comme en France, la procédure canonique avait 

*" Voir, Rir l'hùtoire de ce[l« der- Beitrôge tw LitenUvrgeieKiehte iei 

niire période ; Walter, Die Literatar (AvUproceue* , EriaDgen, i856. — 

éa gemeiMH ordendiehen Cieil pro- Sc\ïaite,Q»ellendet Kirelunrecliti,t.y, 

Mm*,^o^IhBlual,l855.— DeWaI, p.388;t ll,p.377,38à, &o54i5. 
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déjà fonctionné auparavant dans les justices d'Église. En 
dernier lieu, les universités s'attachèrent à en montrer la 
supériorité; plus l'inSuence des juristes augmenta, plus la 
procédure canonique s'introduisit dansles formes judiciaires. 
Ce changement s*opéra d'abord dans le droit criminel ; on 
rejeta les anciens moyens de preuve, auxquels on préféra la 
torture et l'audition des témoins par le juge; la procédure 
par accusation publique devint la règ^e. Les anciennes 
formes judiciaires résistèi'ent mieux et se maintinrent plus 
longtemps en matière civile. Mais les mêmes causes finirent 
par assurer la prédominance à la procédure canonique. 
C'est vers le xv' siècle que commença à se produire cet im- 
portant événement. 

Cette nouvelle procédure présentait des caractères fort 
remarquables. Et d'abord elle était beaucoup moins forma- 
liste que la procédure improprement appelée féodale. Aurai 
toutes les anciennes solennités disparurent, notamment 
celles qui étaient usitées à l'ouverture des assises; on ne 
posa plus les questions relatives au temps et au lieu de 
la justice. La procédure cessa d'être orale ; elle devint écrite 
et secrète; une procédure écrite est nécessairement secrète, 
de même qu'une procédure orale est ordinairement pu- 
blique. Enfin la théorie des preuves fut complètement 
transformée. 

L'instruction des affaires se déroula suivant les pratiques 
des justices d'Eglise. Alors apparurent les exceptions, pé- 
remptoires ou dilatoires; celles-ci devaient être proposées 
au début de l'affaire, mais les premières pouvaient être in- 
voquées en tout état de cause. Après les exceptions dila- 
toires, venait la Ults contestatio sur le fond, qui obligeait le 
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défendeur à ramener le procès à un point de droit ou à un 
point de fait, ou à l'un et à l'autre à la fois; puis enfin le pro- 
cès s'engageait sur le fond. D'ailleurs toutes ces procédures 
se faisaient par écrit et, comme le nombre des écritures 
n'était pas (imité, rien n'était plus facile que d'en abuser. 

15. Sous l'influence du droit romain et du droit cano- 
nique, on ne considéra plus la preuve comme un droit, 
une faveur pour la partie, mais, au contraire, comme une 
obligation , une charge onéreuse. C'est notamment le carac- 
tère que prend le serment : on ne l'envisage plus comme 
un avantage; chaque partie a la faculté de déférer le ser- 
ment décisoire du droit romain à son adversaire et celui-ci 
peut le lui référer. 

Les témoins sont interrogés sur fails et articles et on 
dresse procès-verbal de leurs déclarations. 

On continue à distinguer les écrits en authentiques ou 
sous seing privé. Les écrits deviennent authentiques par 
l'apposition d'un sceau, qui se fait, en général, en présence 
de témoins; on commence à admettre que les registres des 
commerçants font preuve, pourvu qu'ils soient tenus régu- 
lièrement et que leurs mentions soient confirmées par le 
serment de ceux qui les tiennent. 

Les déclarations des parties et les jugements sont con- 
statés par écrit sur un registre judiciaire; pendant les pre- 
miers temps en abrégé, dans la suite avec plus de détails. 
Ces registres sont tenus par des fonctionnaires nouveaux, 
par des greffiers (turluant), ordinairement choisis parmi les 
clercs. On constate encore l'existence du fronioteauxiV siècle 
et au commencement du xv'=, mais il a perdu une grande 
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partie de son importance et son rôle diminue encore par 
l'introduction de la procédure écrite et par la création des 
greffiers. Pour l'exécution des ordonnances d'envoi en pos- 
session des immeubles ou de mise en gage des biens du 
débiteur au profit du créancier, on crée, au xv* siècle, un 
auxiliaire spécial de la justice {Anleiter), chargé de fonctions 
assez analogues à celles de nos huissiers. 

16. La procédure écrite ordinaire étant trop longue et 
trop compliquée, on emprunte au droit canonique et au 
droit romain, pour les affaires simples ou qui requièrent 
célérité, le système de la procédure sommaire. 

17. Quant aux voies de recours, l'appel est oi^nisé 
d'après les règles du droit canonique et tel que nous le 
comprenons aujourd'hui. On admet encore d'autres voies 
de recours : la supplication au comte ou à sa cour supé- 
rieure; l'action en nullité ou en restitution, conformément 
au droit romain et au droit canonique, qui se sont confon- 
dues en France dans la requête civile ; dans certaines 
localités, notamment en Saxe, l'opposition qui fait revenir 
l'affaire devant le même juge; dans certains cas aussi, on 
s'adresse aux facultés de droit. 

18. Cette nouvelle procédure ne s'introduisit pas sans 
difficulté; elle fut souvent la cause d'embarras. Aussi récla- 
ma-t-elle plus d'une fois des améliorations. Celles-ci furent 
surtout réalisées par le Reicksabschted àe i65/i,qui organisa 
la procédure par articles, posa les principes fondamentaux 
de la procédure ordinaire, précisa l'emploi de la procédure 
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sommaire, comme aussi ceiui des voies de recours, notam- 
ment du pourvoi [BoeKaierde) et de l'action en nullité contre 
les jugements. 

Quant à la vieille procédure du moyen âge, orale et 
formaliste, elle se maintint, même au xvni" siède, dans les 
petites juridictions, notamment dans les justices de village, 
pour les contestations purement rurales, dans les juridic- 
tions des foires et marchés. 

Le moment était venu où allait s'accomplir une grave 
réaction en faveur des anciens usages germaniques. 

Le droit romain avait pénétré dans la pratique des tri- 
bunaux, au XT* siècle , à la suite des efforts réunis de l'Église , 
des empereurs et des jurisconsultes; à la même époque 
avaient été créées des universités oi!i l'on enseignait le droit 
romain comme loi de l'Empire. Acceptés avec enthousiasme 
par les hommes d'Etat et par les savants, le droit romain 
et la procédure canonique obtinrent moins de succès auprès 
de la masse de la nation. Le peuple, habitué à des lois 
simples et conformes à ses mœurs, à une procédure sans 
doute formaliste, mais orale et facile à saisir, se plaignit 
de l'introduction de ces lois étrangères qui se prêtaient à 
d'interminables controverses, qui amenaient l'emploi devant 
la justice de la langue latine à laquelle le vulgaire ne com- 
prenait rien et qui avaient prononcé la suppression des débats 
oraux. Les bourgeois et le peuple se virent à la discrétion 
des hommes de loi. Le droit romain et la procédure cano- 
nique soulevèrent des plaintes et, au xviu' siècle, cette oppo- 
sition devint formidable, car elle gagna les universités à sa 
cause. L'enseignement du droit romain s'étant développé et 
perfectionné dans les universités, on se mit à étudier ce 
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droit avec uo esprit vraiment critique et on dut bien re- 
connaître que, malgré sa supériorité et son admirable forme 
scientiGque, il offrait aussi quelques défauls et surtout don- 
nait naissance à des embarras chez un peuple pour lequel 
il u'avait pas été fait. En même temps le développement du. 
droit germanique, interrompu par l'introduction des légis- 
lations étrangères, reprit son essor sous l'influence des juris- 
consultes, au xvm* siècle, et, de nos jours, sous l'influence 
des hommes politiques. Les jurisconsultes ont créé ie droit 
commun allemand, les hommes politiques ont travaillé et 
travaillent encore à sa codiftcalion. Le droit commun alle- 
mand est entièrement l'œuvre des savants ; il est composé 
de règles empruntées aux anciennes cou tûmes germaniques, 
aux compilations telles que ie Sachsensptegel, le Swabenspugel 
et le Kaiserrechi, aux statuts des villes, au droit canon, au 
droit romain, aux lois générales de l'Empire, enGn aux lois 
particulières rendues dans chaque État. C'est en puisant à 
ces sources nombreuses, et mâme en consultant la législa- 
tion primitive des nations qui ont une origine commune 
avec la race germanique, que les savants ont composé le 
droit commun allemand, dû entièrement à leurs patientes 
recherches. C'est cette application directe des anciennes 
coutumes qui a donné une si vive impulsion aux travaux 
de l'école historique. Mais bientôt l'œuvre de la codification 
accomplie en France compta de nombreux admirateurs de 
l'autre côté du Rhin , malgré les haines provoquées par les 
guerres dupremier Empire. Ce n'est pas icile lieu d'exposer 
la lutte mémorable qui s'éleva enti'e les deux écoles rivales 
et se termina, en définitive, au profit de la science et de la 
nation allemande. 
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Dans la procédure, comme dans presque toutes les autres 
branches du droit, la codiBcation l'emporte. 



BTgTÎMESSB PkOCéDDBR USITES BN iLLMACKB lU HOHEMT KB LA B^DIGTION 
DU CODB ICTCEL. 

SoBmiiti : t9. Procédiim usitées au moment de It rédacUon du Code actuel. — 
20. Sjstème de la procédure commune altenuode. — 21. Sjsiène du Code bino- 
rrien. — 23. Sjitème du Gode da procëdure franfaii. 

19. Avant ia mise en vigueur du nouveau Code, la va- 
riété était aussi grande, en Allemagne, dans la procédure 
que dans les autres parties du droit civil ^'^ De même qu'il 
existe encore aujourd'hui un droit civil commun allemand, 
de même il y avait une procédure civile commune aWe- 
manSe {gemeiim-deulscherCmlprocess). Cette procédure était 
d'ailleurs parfois aussi vague que le droit civil commun. Sem- 
blables à l'équité anglaise , on les cherchait souvent tous deux 
et on les trouvait rarement, du moins avec la netteté et la 
précision nécessaires à une loi. Aussi la procédure commune 
allemande ne jouissait-elte pas de l'autorité qu'on pourrait 
être, de prime abord, tenté de lui attribuer. La doctrine peut 
bien dégager des formes de la procédure un ensemble de 
règles et de principes fondamentaux, mais la pratique judi- 
ciaire seule peut faire vivre ces règles; aussi s'attribue-t elle 
le droit de les interpréter et même de les modilier suivant 
ses convenances. L'usage seul a déterminé dans chaque État, 
dans chaque province, même dans le ressort de chaque tri- 

'" Voir fa cet ^gard l'Etude pu- mand , dans le Bulletin de la Société 
bliée par M. Lederiin sur le projet de Ugitlation cùmparie, i. IV, 187A- 
de Code de procédare civile tdle- 187S, p. i85-9i9. 
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bunal, les formes de la procédure. De là, grâce à la mul- 
tiplicité des États allemands et aux tendances particularistes 
de l'esprit germanique, une diversité très grande, très pré- 
judiciable aux intérêts de la pratique et des justiciables et 
dont les inconvénients étaient encore aggravés par l'absence 
de loi écrite. En un mot, la procédure commune allemande 
formait un immense cbaos dont on se tirait comme on pou- 
vait et souvent on ne le pouvait pas. Aussi, dans certains 
États, le législateur était-il venu au secours des hommes 
de loi et des praticiens, en codifiant la procédure. Les pro- 
vinces prussiennes de la rive droite du Rhin étaient régies 
par une loi publiée en 1795, sous le titre de AllgemeiTie 
GeriehlsordnuBg, et qui a été, en i833, i846, iSôg et 
1 867 , l'objet de modifications diverses. La Bavière possédait 
depuis 1 753 un code judiciaire [Codex MaximUaneus bava- 
ricu» judieiarius) , modifié par des lois de 1819 et de 1837; 
en dernier lieu, la Bavièi-e était régie par un code de pro- 
cédure de date toute récente, voté en 1869 sous le titre 
de Baymscke Civilproceisordnutig. Le Hanovre était aussi doté 
d'une loi de procédure importante, véritable code voté en 
i85o, revisé en 1859. D'autres Etats, la Saxe, le Wur- 
temberg, Bade, etc., avaient également des lois de pro- 
cédure qui ne dataient, en général, que de la seconde moi- 
tié de ce siècle. Toutes ces lois ont, sans doute, fait cesser 
les incertitudes et les obscurités de la procédure dans cer- 
taines parties de l'Allemagne; mais elles n'ont pas fait dis- 
paraître la diversité des pratiques judiciaires et les ont, au 
contraire, davantage accentuées, en précisant les formes de 
la procédure. 

Toutefois, si l'on écarte les détails pour jeter un coup 
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il^œil d'ensemble sur les lois et les pratiques judiciaires en vi- 
gueur dans les difîércntes parties de l'Allemagne au mo- 
ment de la discussion du nouveau Gode, on peut les rame- 
ner à trois groupes principaux : 

i" Le système de la procédure civile commune allemande 
[aîlgemeiner deuucher Cmlprocets), suivi dans les pays qui 
n'avaient pas de lots spéciales et qui avait servi de base à )a 
législation prussienne; 

2° Le système du Code de procédure civile français, qui 
était resté en vigueur dans les provinces rhénanes et en Al- 
sace-Lorraine; 

3° Le système du Code hanovrien du 8 novembre i85o, 
auquel se rattachaient la loi wurtembergeoise de i868, 
. la loi badoise de i866, la loi oldenbourgeoise de 1857, le 
projet de la Confédération du Nord de 1 870. 

20. Dans le premier de ces systèmes, l'instruction se 
faitpar écrit, sous la direction du juge, qui y intervient ac- 
tivement dès le début de la procédure. La demande est 
présentée au tribunal; s'il la reconnaît complète et vraisem- 
blable, il en ordonne la communication au défendeur et 
procède à son instruction; les deux parties sont admises à 
exposer, soit par déclaration sur le procès-verbal, soit par 
des mémoires écrits et remis au juge, leurs moyens de fait 
et de droit; elles produisent et indiquent les preuves dont 
elles entendent se prévaloir. Chaque partie répond dans la 
même forme aux allégations de fait et aux productions de 
son adversaire. Toutes les déclarations et productions doi- 
vent être faites dans les délais fixés, à peine de déchéance. 
Lorsque l'instruction est terminée ou que les délais donnés 
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pour la réplique et la duplique sont expirés, les parties 
sont convoquées pour le débat oral. Un des membres du 
tribunal, qui a dressé un rapport écrit d'après les pièces 
produites, expose l'aflaire sommairement et de vive voix. 
Les parties sont ensuite entendues dans leurs observations 
orales; chacune indique, si elle ne l'a pas fait antérieure- 
ment, les moyens de preuve qu'elle invoque pour appuyer 
ses allégations et combattre celles de l'adversaire. 11 est 
alors procédé à la preuve. Puis une dernière audience est 
fixée pour entendre, s'il y a lieu, les observations que les 
parties auraient eucore à présenter, et pour le jugement. 
Si l'une ou l'autre des parties ne comparaît pas à celte der- 
nière audience, elle est censée n'avoir plus rien à ajoutera 
ses moyens et conclusions et consentir à ce que le jugement 
soit rendu sur- les productions faites. L'absence des deux 
parties n'empêche pas davantage le jugement, l'aflaire étant 
en état par suite de l'instruction qui a précédé. 

Des règles analogues s'appliquent au défaut de produc- 
tion dans l'instruction écrite et au défaut de comparution 
à la première audience. Le demandeur qui ne produit pas 
dans l'instruction écrite est censé s'en tenir à sa demande 
primitive; le tribunal statue alors sur les conclusions de 
celte demande et sur les observations présentées par le dé- 
fendeur. En sens inverse, si le défendeur ne répond pas à 
la demande dans le délai fixé, le tribunal tient pour avé- 
rées les allégations du demandeur et juge sur ses seules 
conclusions. Faute par l'une ou l'autre des parties de com- 
paraître à la première audience , la cause est jugée par dé- 
faut sur les conclusions de la partie comparante; on tient 
pour admis les titres qu'elle a produits, et pour avérés les 
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faits qu'elle a allégués, s'ils n'ont été expressément contre- 
dits par la partie adverse , tandis qu'il est lait abstraction des 
titres produits par le défaillant et des faits allégués par lui et 
non appuyés de preuves. Enfin la non-comparution des deux 
parties entraîne la suspension de la procédure jusqu'au 
moment où l'un des plaideurs demande qu'elle soit reprise. 
L'instruction se fait donc par écrit, et aboutit en défini- 
tive à un débat oral et à un jugement sur rapport. Mais 
il est facile de comprendre que ce débat oral n'a qu'une 
importance tout à fait secondaire. En réalité, les moyens 
des parties sont déduits dans les écritures, auxquelles les 
avocats réservent tous leurs soins, et qui sont résumés dans 
le rapport du juge dressé avant l'audience sur les pièces 
produites. Les conclusions et les moyens des parties ne peu- 
vent plus être à l'audience l'objet d'aucune modification et, 
le plus souvent, leurs observations verbales sont sans in~ 
fluence sur le jugement, qui est rendu surtout en se fondant 
sur les pièces produites et sur l'exposé du rapporteur. 

21. Le second système, celui de la loi hanovrienne, est 
diamétralement opposé à celui que nous venons d'esquisser. 
La discussion orale y tient la plus grande place, les con- 
clusions signifiées avant l'audience n'ont pour but que de 
préparer le débat, sans le circonscrire aux moyens qui y 
sont indiqués; le juge reste étranger à l'instruction, et ne 
connaît l'affaire que par la plaidoirie , qui n'est pas précédée 
d'un rapport. 

L'ajournement est donné par le demandeur au défendeur, 
en dehors de tout contrôle delà part du juge; le défendeur 
y répond par des conclusions écrites et motivées , auxquelles 
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le demnndeui' réplique, s'il le juge utile. L'audience est en- 
suite indiquée. Les parties y prennent leurs conclusions et 
y développent librement leurs moyens de /ait et de droit, 
sans être liées par les significations échangées entre elles. 
Jusqu'à la clôture des débats, elles peuvent modiSer leurs 
conclusions et produire des faits et des moyens nouveaux , 
des lins de non-recevoir, des demandes incidentes ou re~ 
conventionnelles, à la condition toutefois de ne pas substi* 
tuer à l'action primitive une action nouvelle. Le juge est 
tenu d'apprécier tous les moyens produits à l'audience, quand 
même les conclusions signifiées n'en feraient pas mention; 
mais, en sens inverse, il lui est interdit de prendre en consi- 
dération des moyens ou des faits non produits à l'audience , 
fussent-ils même retenus dans les conclusions. C'est donc en 
réalité la plaidoirie, et la plaidoirie seule, qui détermine 
l'objet du débat et sert à former la conviction du tribunal. 
Si le demandeur ne comparaît pas, sa demande est reje- 
tée, sans examen, sur les conclusions du défendeur. En cas 
de non-comparution du défendeur, l'affaire est jugée par 
défaut contre lui et la demande adjugée, si elle est vérifiée. 
L'absence des deux parties a pour résultat d'interrompre 
l'instance, en attendant qu'elle soit reprise à la demande de 
l'une ou de l'autre. 

22. Le troisième système est celui du Code de procédure 
civile français. On ne saurait méconnaître que le Code hano- 
vrien l'a eu grande partie consacré. Ce Code s'écarte toute- 
fois en un point de notre loi. Il n'admet point, comme la 
loi française, la pose de.s qualités, par suite de laquelle 
raiïaire est tout à la fois contradictoire et en étal, de telle 
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sorte qu'il ne peut plus intervenir de jugement par défaut, 
et que le jugement n'est plus différé ni empêché par le décès 
ou le changement d'état des parties, ni par la mort, la dé- 
mission , l'interdiction ou la destitution de l'un ou de l'autre 
des avoués. 

C'est entre tous ces systèmes qu'étaient appelés à choisir 
les rédacteurs du nouveau Code de procédure allemand. 

8V. 

LE GOAB DE PIOCËDUKE GITILK DB L'EMPIEB IriLLEMlGRE. 

SoMiiiu ; 33. TendtDces à l'uDilé; préparalioa du Code aclod. 
Si. Plan et division de ce Code. 

23. Les inconvénients de la diversité des procédures 
étaient depuis longtemps signalés en Allemagne par les 
jurisconsultes et par les praticiens. La fondation d'un empire 
qui tend à substituer l'unité au particularisme devait en- 
core aggraver la situation résultant de l'ancien état de choses. 
Les relations allaient devenir plus fréquentes encore que 
par le passé entre les différents États du nouvel empire et 
cette variété dans les procédures aurait amené bien des 
difficultés pour le jugement de certaines affaires. De leur 
côté, les hommes politiques voyaient avec regret se main- 
tenir ces diversités dans l'organisation judiciaire et dans la 
procédure. Elles rappelaient un ancien état social que l'on 
voulait faire disparaître. Aussi ne faut-il pas nous étonner 
si des projets de codiGcation ont été de suite proposés, à 
l'effet d'unifier la législation de l'Allemagne dans certaines 
parties du droit et notamment pour la procédure civile. 

Déjà la constitution votée en 1867 pour la Confédération 
de l'Allemagne du Nord (art. 6 , S 1 3 ) attribuait à la Confé- 
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dération, à l'exclusion des divers États, le règlement de la 
procédure judiciaire pour tout le territoire; la même attri- 
bution était conférée à l'Empire d'Allemagne par l'article 6, 
S 1 3 , de sa constitution , promulguée le 1 6 avril 1871. Dès 
1870, un projet de Code de procédure civile avait été arrêté 
par une commission instituée en exécution d'un vote du 
Parlement de la Confédération de l'Allemagne du Nord. Le 
8 mai 1 871 , le Conseil fédéral chargea une nouvelle com- 
mission, composée de diiL jurisconsultes, de l'élaboration 
définitive d'un projet de Code de procédure civile pour l'Em- 
pire d'Allemagne''^ Le projet de la commission fédérale de 
1 870 et un autre projet préparé dans les premiers mois de 
187» par le Ministre de la justice du royaume de Prusse 
devaient former les bases principales de ses délibérations. 
Celle-ci se réunit pour la première fois à BeHin, le 7 sep- 
tembre 1871, sous la présidence de M. Léonhardt, Ministre 
de la justice de Prusse, que suppléait, en cas d'absence ou 
d'empêchement, M. Schmitt, conseiller à la Cour d'appel de 
Munich. L'œuvre de la commission fut terminée en mars 
i87'i. Après son impression, le projet fut soumis au Con- 
seil fédéral. La discussion dont il fut l'objet amena la com- 
mission à publier en 187/1 ^^ projet revisé, qui fut soumis 
au Reichstag, voté par lui le 16 décembre 1876, et pro- 
mulgué comme loi de l'Empire, le 3o janvier 1877. 

2â. Le Code de procédure civile allemand comprend 
87a articles ou paragraphes; il se divise en 10 livres, dont 
les plus considérables sont subdivisés en sections et en titres. 

''' La Prtisse ëtait représenta par cinq membres ; la Bavière, la Saxe, le 
Wurtembei^, Bade et Mecklembourg, chacun par un meiribre. 
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Le livre 1 a pour rubrique : Disposittoru générales. Il est 
divisé en trois sections : 

La section I (titres I à IV, art. i à /19) traite àes tri- 
bunanx, de leur compétence à raison de la matière ou à 
raison des pei'sonnes, de la prorogation de juridiction, de 
rexclusion et de la récusation des magistrats. 

La section II (art. 5o-ii8) est intitulée: Des parlie$. 
Les sept titres qui la composent règlent : 1° la capacité 
d'ester en justice; a" les droits des personnes coïntéres- 
sées dans l'instance {Streiigenoa$en); 3' Imtervention et la 
garantie; k" la représentation en justice, soit par avocats- 
avoués, soit par d'autres mandataires; 5° l'oliligation au 
payement des dépens; 6° la caution judicatum sobn; ^^ l'as- 
sistance judiciaire. 

La section III (art. iig-aag) a pour objet les /ormes cle la 
procédure. Elle constitue la partie la plus importante de tout 
le Gode; elle formule, en effet, les principes généraux et ca- 
ractéristiques du système de procédure adopté par le nou- 
veau Code. Conformément à ce qui avait été établi par le 
Code hanovrten de 1 85o etadmis par le projet de la commis- 
sion fédérale de 1 870 , le nouveau Code décide que le débat 
est oral (art. 119), et que, par suite, le juge ne peut et ne 
doit statuer que sur les conclusions et moyens produits de 
vive voix k l'audience par les parties ou par leurs avocats- 
avoués; l'acte d'ajournement introductif de l'instance et les 
écritures préparatoires [vorberettende Schrifisaetze), dont le 
Code autorise mais ne prescrit pas la signification, ne ser- 
vent qu'à préparerle débat, sans le circonscrire aux moyens 
qui y sont indiqués, et san.s pouvoir suppléer à la discussion 
orale. Le Code répudie ainsi le système de l'instruction 
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écrite, suivi auparavant dans la procédure commune îdle- 
mande et consacré par la loi prussienne; its'écarte aussi du 
Code de procédure civile français , en ce qu'il n'admet pas 
comme lui la pose des qualités , qui rend l'affaire contradic- 
toire et permettrait à la rigueur de juger sans plaidoirie, 
après que les conclusions ont été respectivement prises à 
l'audience. 

Le titre 1 de cette section (art. 1 1 g-i 5 1 ) trace les règles 
générales de la procédure. 

Le titre H (art. i&it-igo) détermine les formes des 
significations. 

Le titre III (art. 191-007) s'occupe des assignations et 
des délais. 

Le titre IV (art. 208-216) traite des conséquences atta- 
chées à la non-comparution, ou à l'omission d'un acte de 
procédure, et de la restitution en entier qui peut être, le 
cas échéant, accordée à la partie. 

Le titre V (art. 217-229) est consacré à l'interruption 
et h la suspension de la procédure. 

Le livre II du Gode a pour rubrique : De la procédure en 
première instance. Il comprend deux sections. La première a 
pour objet la procédure devant les tribunaux r^ionaux [Latid- 
gerichte), qui correspondent à nos tribunaux d'arrondisse- 
ment; la seconde, la procédure devant ks Iribunoua; de bail- 
liage [Amtsgerichie); dans le projet, cette seconde section 
réglait aussi la procédure devant les tribunaux de com- 
merce, que la loi sur l'organisation judiciaire (art. 100 et 
suivants) a remplacés par des chambres spéciales [Kam~ 
memfûr Handehsachen) instituées dans les tribunaux régio- 



,y Google 



INTRODUCTION. u 

La section I embrasse deux ordres de dispositions. Les 
unes ont trait aux formes de procéder et offrent le déve- 
loppement des règles générales posées à la section UI du 
livre 1 : elles sont renfermées dans les titres I à IV, dont les 
rubriques suffisent à faire connaître l'objet. 

Titre 1 (art. aSo-Qyi ). Procédure jusqu'au jugement. 

Titre II {art. 273-396). Jugement. 

Titre lil (arL ù^^-Zia). Jugement par défaut. 

Titre IV (art. SiS-Sig). Procédure préparatoire en ma- 
tière de comptes, liquidations et autres semblables. 

Les autres dispositions de la section sont consacrées aux 
preuves et comprennent les titres V à Xll (art. 330-455). 
Après avoir exposé les dispositions générales relatives à l'ad- 
ministration de la preuve (titre V), le législateur s'occupe 
successivement de la descente sur les lieux (titre VI), de la 
preuve testimoniale (titre Vil), de l'expertise (titre VIII), 
de la preuve par titres (titre IX), du serment (titre X) et 
de sa procédure (titre XI), de la procédure relative à la 
conservation de la preuve (titre XII). 

Le livre III est consacré aux voies de recours [Rvckts- 
mitteiy 

L'appel (^er/ûunt^), admis contre tous les jugements sur le 
fond rendus en première instance , forme l'objet d'une pre- 
mière section ( art. 473-506). 

La section II (art. Soy-Sag) traite de la révision. Cette 
voie de recours est analogue à notre pourvoi en cassation; 
elle est ouverte contre les jugements sur le fond rendus en 
appel par les tribunaux supérieurs sur les demandes indé- 
terminées, ou dont l'importance excède i,5oo marcs, mais 
seulement pour cause de violation ou de fausse application 
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d'une loi applicable à tout l'Empire, ou dans un territoire 
plus étendu que le ressort du tribunal d'appel. 

La section III (art. 53o-5/io) admet sous la dénomina- 
tion de pourvoi (Beschwerde) un recours particulier, qui est 
porté devant le tribunal immédiatement supérieur, dans des 
cas spécialement indiqués; il n'est ouvert, en général, que 
contre des décisions qui ont rejeté des demandes relatives 
à l'instruction de l'afTaire et qui n'exigeaient pas de plaidoi- 
rie préalable. 

Le livre IV {art. bhi-bbk) a pour rubrique : Hepràe de 
rinslance ( Wiederaufnahme des Verfahrem). Cette expression 
comprend deux voies extraordinaires de recours ouvertes 
conti'e des jugements passés en force de chose jugée, et que 
l'on peut comparer à la requête civile du droit français, à 
raison de quelques-unes de leurs causes et de leurs efFets. 
Ce sont : la demande en nullité du jugement [Nichtigkeits- 
Mage); la demande en restitution [Resiitutionskkge). 

Ici s'arrête la théorie générale de la procédure et des 
voies de recours. Les livres V, VI, VU, sont consacrés à des 
procédures spéciales. 

Le livre V (art. 555-567) traite des affaires fondées sur 
titres et de la procédure en matière de lettres de change 
[Urkunden-und Wechselproeess). 

D'autres procédures spéciales forment l'objet du livre VI, 
qui est divisé en deux sections. La section 1 (art. 568- 
59a), sous la rubrique : Procédure en matière de mariage 
[Verfahren in Ekesacken) , s'occupe des demandes en nul- 
lité de mariage, en divorce, en séparation de corps, en 
rétablissement de la vie commune. Dans la section H 
(art. 593-627), il est parlé des procédures en matière d'in- 



,y Google 



INTRODUCTION. un 

lerdiction [Etttmùndigungssachmj , ce qui comprend les de- 
mandes en interdiction pour démence , imbécillité , etc. , ou 
pour prodigalité, ainsi que les procès en mainlevée d'inter- 
diction. 

Dans le livre Vil (art. 63S-669), et sous la dénomina- 
tion de Mahnverfaht-en (procédure par voie de sommation), 
le Gode organise une procédure aux uns d'exécution immé- 
diate, au proût des créances liquides et exigibles, ayant pour 
objet des sommes d'argent, ou des quantités déterminées 
de choses fongibles ou de valeurs. A la demande du créan- 
cier, le tribunal de bailliage décerne contrt; le débiteur un 
ordre de payement conditionnel (bedtngier Zahlungghefehl), 
par lequel il lui est enjoint de payer dans les deux semaines; 
après ce délai, si le débiteur n'a pas payé ou formé opposi- 
tion, le demandeur obtient du juge l'autorisation de procé- 
dera l'exécution forcée; celte autorisation a la même valeur 
qu'un jugement déGnitif par défaut. 

Le livre VIII (art. ôii-SSa) traite de l'exécution forcée. 
11 y est procédé sous l'autorité du tribunal de bailliage, que 
la loi appelle pour ce motif le tribunal d'exécution {Volh- 
treckungsgericht); elle lui attribue compétence pour déli- 
vrer tes ordonnances et autorisations relatives à l'exécution 
forcée, et pour connaître de toutes les diflicultés aux- 
quelles elle donne lieu, et qui ne touchent point au fond du 
droit. Ces règles font l'objet de la section I de ce livre 
VIII qui, sous la rubrique : Dispositions générales (art. 664- 
707), détermine aussi les jugements et actes en vertu des- 
quels l'exécution forcée peut être poursuivie. Les formes 
de l'exécution sont tracées par les autres sections (art. 708- 
822) du même livre. La section II est consacrée à l'cxé- 
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cution forcée des créances portant sur des sommes d'ar- 
gent et comprend trois titres : le premier relatif à l'exé- 
cution forcée sur les meubles corporels ou incorporels 
(art. 708-755); le second relatif à l'exécution forcée sur 
les immeubles (art. 755-758); le troisième relatif à la pro- 
cédure de distribution (art. 758-768). 

La section III s'occupe de l'exécution forcée tendant à 
obtenir la délivrance d'une chose ou la réalisation d'une obli- 
gation de faire ou de ne pas faire (art. 769-779). 

Dans la section IV, il est parlé du serment de manifes- 
tation et des arrêts du débiteur {Offenbarungteid und Hafl, 
art. 780 à 790). H ne faut pas confondre ces arrêts avec 
la contrainte sur les biens ou sur la personne, qui fait l'ob- 
jet de la section V, oît il est, en outre, parlé des mesnres 
provisoires (art. 796-822). 

Bien qu'un titre soit consacré à l'exécution forcée sur 
les immeubles, en réalité le Code ne l'organise pas; il a laissé 
cette matière en dehors de son domaine : on a déclaré que 
la saisie des immeubles ferait l'objet de lois propres à cha- 
cun des États de l'Empire. 

Les huit livres dont nous venons d'indiquer l'objet sup- 
posent une contestation actuellement liée devant les tribu- 
naux; il n'en est pas de même des deux suivants. 

Le législateur y prévoit d'aboi-d le cas où une partie au- 
rait un intérêt légitime à se mettre dès à présent à l'abri 
d'une l'éclamation qu'elle redoute de la part d'un adver- 
saire encore inconnu et indéterminé : il établit à cet elTet, 
sous le nom de Anfgebotsverfahrm (procédure provocatoire), 
une procédure spéciale, qui a pour objet d'appeler toutes 
personnes à produire dans un délai fixé, et sous peine 
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de forclusion, les rédamations ou prétentions auxquelles 
elles se croiraient fondées. Cette procédure est réglée par 
les articles 8a3-85o , qui forment le livre IX. Elle s'applique 
surtout en cas de perte d'effets négociables endossés en 
blanc ou de titres au porteur; le titre perdu est déclaré 
sans effet. Larticle 1 1 de la loi sur la mise en vigueur du 
Code permet aux législations des divers Etats de restreindre 
les cas d'application de cette procédure, ou de la soumettre 
à des conditions plus rigoureuses que celles déterminées 
par le Code. 

Le Code deprocédure civile allemand se termine, comme 
le nôtre, par des dispositions sur l'arbitrage. Elles font l'ob- 
jet du livre X et dernier t''. 



LOIS QUI HK niTTilCHEIfT lU CODE DE PBOCBDUHB CIVILE, 
son PODR TOUT L'INPIHB, SOIT POtll UN ÉTAT. 

SovatikE ; 2&. Lois qui se ntlacbenl au Code de procédure; loii d'Bmpin?. — 
36. Lois du ro]Biune de Prusse. — 37. Lois du rojtume de Baiière. — 3S. Lois 
du rojaniiw de Saie. — 39. Loi* du royaume de Wiiiiemberg. — 30. Lois du 
grand-duché de Bade. — 31. Lois du grand-ducbé de Heisc. — 33. Lois 
du ducbé de BruDSwidc. — 33. Lois de P Alsace-Lorraine. — 34. Lois des (rais 
Villes libn». 

25. La promulgation du Code de procédure civile alle- 
mand se rattache à un plan général qui a pour objet d'éta- 
blir l'unité entre tes différents États de TAltemagne dans 
les principales parties du droit. C'est ainsi qu'en 1877 on 
a voté quatre codes qui forment un ensemble connu sous 

'" M. Lederlin a (knintf de ce Code dure eieile pour l'Enqiired'AUemagne, 
une andyse très complète, eous le dans la Reoue erùique de Iègi4latifm, 
litre de Notiee mr k Cod* de procè- année i885, p. igS-oSô. 
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le nom de lois judiciaires [Jutiizgesetze). Ce sont : i" un code 
sur l'organisation judiciaire [Gerichtsv^fat$ungsge$eiz) , du 
37 janvier 1877 f'^; 2" le Code de procédure civile (Ctuiï- 
proeestœ^nutig), du 3o janvier 1877 ; 3° un code d'instruc- 
tion criminelle (Strajproeessordnung) , du 10 février 1877 '^'; 
h'^ une loi sur la liquidation judiciaire des biens du débiteur 
eu cas de faillite ou de déconfiture (Cbncursorifnung), du 
10 février 1877. 

La promulgation d'un code de procédure civile devait 
nécessairement amener un grand nombre de changements 
sur des matières très variées, mais qui concernent toutes 
l'administration de la justice civile. Aussi a-t-il été voté, soit 
pour tout l'Empire d'Allemagne, soïl pour tel ou tel des 
Etats qui le constituent, un certain nombre de lois impor- ' 
tantes qu'on peut plus ou moins considérer comme des an- 
nexes du nouveau Code. 

Nous relèverons en première ligue ; la loi du 3o janvier 



''' Ce code été traduit en fran- 
çais par M. Duborie. Paris, Impri- 
merie nationale, i885, a vol. in-8*. 

'"' Ce code a été traduit par M. Fer- 
nand Daguin. Paris, Imprimerie no- 
tionale. i88fi, 1 vol. in-8°. Il existe 
aussi im Code de commerce allemand , 
qui a ^1^ traduit pnrMM. Paul Gide, 
J. Flach, Lyon-Coen et Dietz. Paris, 
Imprimerie nalionsie, 1861, 1 vol. 
)n-8°. Tous ces codes font partie de In 
collection des principaux codes étran- 
gers publia par le Gouvernement 
français. On sail qu'un code civil est 
en préparation en Allemagne depuis 



plusieurs ann^; mais ce projet 
n'est pas sur le point d'aboutir. On 
ne saurait s'en étonner. De toutes les 
codifications, celle du droit civil est 
la plus difficile à réaliser. Nous en 
avons un exemple en France , oà notre 
Code civil a été en apparence fait le 
premier, mais en r^lil^ le dernier, 
car lesautres codes du premier Em- 
pire, notamment le Code de procë- 
dm'e , le Code de commerce , le Code 
d'instruction criminelle, ne sont que 
des Mitions plus ou moins amélio- 
rées des grandes ordonnances de 
Louis XIV. 
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1877 sur la mise en vigueur du nouveau Code de pro- 
cédure {Einfâhrwigtgeteiz air Civilprocessùrdnung). Cette ioi 
déclare le nouveau Code applicable à tous les procès en ma- 
tière civile dont, aux termes de la loi sur l'oi^nisation 
judiciaire, la connaissance appartient aux tribunaux ordi- 
naires. La juridiction gracieuse reste donc en dehors de ses 
dispositions. 11 en est de même des contestations dont la 
connaissance est attribuée à l'autorité administrative ou aux 
tribunaux administratifs, ou à d'autres tribunaux spéciaux 
(art. 3; voir loi sur l'organisation judiciaire, art. iBettâ). 

La même loi abroge, sauf les exceptions qu'elle indique, 
toutes les dispositions des lois spéciales aux divers Etats sur 
les contestations en matière civile qui doivent être jugées 
d'après le nouveau Code (art. i/i-16). Elle maintient, au 
contraire , en vigueur les règles de procédure établies par des 
lois de l'Empire, à l'exception de quelques-unes dont elle 
prononce expressément Tabrogation (art. i3). Elle ren- 
ferme, dans ses articles 18 à /i3, plusieurs dispositions 
transitoires applicables aux procédures qui seront pendantes 
lors de la mise en vigueur du nouveau Code; elle admet, en 
général, qu'elles seront suivies conformément k la loi an- 
cienne. 

La loi d'Empire qui se rattache le plus intimement au 
Code deprocédure est, sans contredit, celle du iSjuin 1878 
sur les frais de justice [Gericht^ebûkreny^^. Cette loi auto- 
rise la perception au profit de l'Etat de droits gradués sui- 
vant l'importance de l'afTaire. Celte perception exclut, en 
principe, celle des droits de timbre ou d'autres impôts à 

"' Voir Diie ftolice et une analyse de celle loi , par M. Lederiin , dans l'À»- 
naairede ligiiUuUtH itranghrt , i. VIII, p. gS el euiv. 
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l'occasion des procédures; les titres produits au débat n'en 
sont passibles qu'autant qu'ils seraient soumis à l'impAt, 
abstraction faite de cette production ; les actes dressés au 
cours d'une instance n'y sont sujets qu'à raison des effets 
qu'ils sont susceptibles de produire en dehors du procès 
(art. 1 et 2), 

Indépendamment des droits, il y a lieu au payement des 
déboursés, qui comprennent les droits d'expédition tari- 
fés par la loi, les droits payés à la poste et au télégraphe, 
les frais d'insertion d'annonces dans tes feuilles publiques, 
les taxes des témoins et des experts, les indemnités de dé- 
placement et frais de voyage des magistrats, les sommes à 
payer à d'autres autorités on fonctionnaires, aux avocats- 
avoués, etc. (art. 79 et 80). 

- Les observations auxquelles la taxe des droits ou dé- 
boursés donne lieu de la part de la partie qui doit suppor- 
ter les dépens, ou du Trésor public, sont jugées sans frais 
par le tribunal devant lequel la procédure a été suivie; la 
décision peut être modifiée d'office, soit par le tribunal qui 
l'a rendue, soit par le tribunal supérieur; elle peut aussi 
être attaquée par voie d'opposition devant le tribunal immé- 
diatement supérieur. Les observations et l'opposition peu- 
vent être introduites par déclaration au greffe ou par écrit; 
le ministère d'un avocat-avoué n'est pas obligatoire (art. 6). 
Les tribunaux ont le pouvoir de faire remise des droits qui 
auraient été occasionnés par une faute commise dans la 
procédure et non imputable à la partie; ils peuvent aussi, 
en rejetant les conclusions d'une partie, la déchai^r de 
tous droiUi, s'ils estiment que, sans qu'il y ait eu faute de sa 
part, elle n'a agi que par ignorance ou par suite d'une con- 
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naissaoce insuffisante des circonstances de la cause (art. 6); 
en sens inverse, la loi leur donne le droit d'imposer à la 
partie un supplément de droit, lorsqu'elle a soulevé mali- 
cieusement certains incidents ou retardé le jugement par 
sa faute, notamment par la production tardive de ses 
moyens, preuves ou exceptions (art. h"] et li8). 

Le demandeur, soit en première instance , soit en appel 
ou en revision, est tenu de consigner, pour la garantie des 
droits de justice et des déboursés, une avance dont l'impor- 
tance est déterminée par la loi (art. 8i-85). 

Les droits devenus exigibles et les déboursés sont dus en 
premier lieu par la partie condamnée aux frais de la procé- 
dure ou par celle qui s'en est chargée par une déclaration 
faite en justice ou communiquée au tribunal; après discus- 
sion des meubles de ce débiteur, ils peuvent aussi être ré- 
clamés par moitié au moins à chacune des parties, lorsque, 
par leur convention , l'une d'elles en a été chargée. En der- 
nier lieu et snbsidiairement, le payement peut être demandé 
à la partie qui a poursuivi la procédure, sauf en ce qui 
concerne les déboui'sés dont l'adversaire était tenu de faire 
l'avance. 

Lorsque plusieurs personnes ont figuré ensemble au pro- 
cès, les frais se répartissent entre elles par portions viiiles, 
à moins d'une décision contraire (art. 86-92). 

Les droits et déboursés deviennent exigibles, en matière 
civile, aussitôt que la procédure est terminée par une dé- 
cision définitive statuant sur les frais, par une transaction, 
un désistement ou de toute autre manière ''^ 

''' Pur exception, dans Mrlaines aiïaires et en cas de laillite, le payement 
peut être exigé avant la fin de la procédure. En matière crtmmelle, le recou- 
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En matière civile , les droits à percevoir sont fixés d'après 
la valeur de l'objet en litige et conformément aune échelle 
étaUie par la loi. Le droit le plus faible est de i marc 
pour les affaires dont l'importance n'excède pas 3o marcs; 
il s'élève jusqu'à 90 marcs pour un intérêt de 8,000 à 
10,000 marcs et s'augmente ensuite uniformément de 
10 marcs par 3,000 marcs ou fraction de 3,000 marcs. 
Lorsque la demande n'a pas pour objet une somme d'ai^ 
gent ou un droit appréciable en argent, l'objet du litige est 
évalué à a, 000 marcs (droit à percevoir : (xh marcs); le 
juge peut exceptionnellement réduire ou augmenter cette 
évaluation, dans les limites d'un minimum de 300 marcs et 
d'un maximum de 5o,ooo marcs; lorsqu'à une demande de 
cette nature se rattache comme conséquence la réclamation 
d'une somme d'argent ou d'un droit appréciable en argent, 
il n'est tenu compte que de la plus élevée de ces deux de- 
mandes. 

Cette loi, comme on le voit, correspond très exactement 
à nos trois décrets du 16 février 1807, relatifs au tarif 
des affaires civiles. Elle a été cooiplélée par une loi du 
sa juin 1878 sur les honoraires des huissiers et par une 
autre du 3o juin même année sur les indemnités dues aux 
témoins et aux experts. Nous devons ajouter que la loi du 
1 8 juin 1 87 8 sur les frais de justice et celle du a 4 juin sui- 
vant sur le tarif des huissiers ont été modifiées par une loi 
du 39 juin 1881 ; mais les changements apportés par ces 
lois touchant seulenienlàla tarification et non aux principes, 
nous nous bornons à les mentionner sans nous y arrêter. 

vrement nn peut être poursuivi contre le condamné qu'autant que le juge- 
ment est patwë en foire de ctioee jugée (nrl. 93-97). 
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Quant à la profession d'avocal-avoué, elle a él^ complète- 
ment réorganisée par la loi d'Empire du i" juillet 1878W. 
Une autre loi du 7 juillet 1879 ddterraine le salaire des 
avocats-avoués. La perception des émoluments qui leur sont 
alloués a pour base des droits gradués d'après l'impor- 
tance de l'affaire. Par exemple, si l'intérêt du litige est de 
30 marcs, la base d'évaluation des droits de ces officiers 
ministériels sera de s marcs; si l'intérêt varie de 8,000 à 
1 0,000 marcs, la base sera de 64 marcs, et après ce chilTre 
de 10,000 marcs, les droits s'élèvent de 4 marcs par 
chaque 3,000 marcs jusqu'à 5o,ooo marcs, de 3 marcs 
jusqu'à 100,000 marcs et au delà indéfiniment, de a marcs 
par chaque fraction de 3,000 marcs. 

Pour Tévalnation de la valeur de l'objet litigieux, on 
applique le même système qu'à l'occasion des droits de 
justice '**. 

Aux termes de l'article 5 1 1 du Code de procédure civile, 
la revision d'un jugement civil ne peut être demandée 
qu'autaut que la décision attaquée a violé une loi de l'Em- 
pire ou une loi dont l'application s'étend au delà du ressort 
du tribunal d'appel. D'autre part, d'après l'article 6 de la 
loi sur la mise en vigueur de ce Code, l'Empereur d'Alle- 
magne peut, avec l'assentiment du Conseil fédéral, décider 
par voie d'ordonnance tantôt que la violation d'une loi ne 

'■' N0U8 avons fait connaître les l. VIII, p. 96 et Buiv. Cette loi sera 

dispoeitioDB de cette loi qui «e ratta- traduite m exiemo daus la coUedion 

chent à la procédure civile daos nos des principaux codes étrangers, 
notes sur diffëreitls artides de ce ''> Pour plusdedétails, voirl'ana- 

Code. On trouvera une analygc de lyge qui a élé donnée de cette loi 

cette loi du 1" juillet 1878 dans dans r^mwairv de légiêlalion étrait~ 

' de Irgulation étrangire, ^^, t. IX, p. 76. 
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donnera pas ouverture à révision, quoique TapplicatioD de 
cette loi s'étende au delà du ressort du tribunal d'appel, 
tantôt, et en sens contraire, que la violation d'une loi auto- 
risera le recours en revision, quoique son application soit 
limitée au ressort du tribunal d'appel; mais, dans l'un et 
l'autre cas, les ordonnances ainsi rendues par l'Empereur 
doivent être ensuite confirmées par le Reichstag dans sa 
plus procbaine session. 

En vertu de ces pouvoirs, l'Empereur a rendu, à la date 
du a8 septembre 1879, une première ordonnance sur la 
revision. D'après cette ordonnance, la violation du droit 
commun allemand ou du droit français est une cause d'ou- 
verture à revision, même s'il s'agit d'une disposition qui 
s'applique dans le seul ressort d'un tribunal d'appel '''. La 
violation du droit féodal n'est jamais une cause d'ouverture 
à revision. Quant à la violation des autres lois, elle n'auto- 
rise cette voie de recours qu'autant que ces lois s'appliquent 
dans deux Etats au moins de l'Allemagne, ou dans deux 
provinces prussiennes, ou dans un État et dans une province. 
Après avoir posé ces principes généraux, l'ordonnance éta- 
blit une série d'exceptions pour certaines lois de différents 
Etats, et, sous ce rapport, cette ordonnance a été complétée 
par une loi du i5 mars 1881 ^^K 

En terminant, nous devons encore mentionner une loi 
du 39 juin 1881, qui a modifié certaines dispositions du 
tarif civil. 

''' Le pourvoi en révision ne peut bre, li la transcription et aux droits 

touteFois être fonde dans aucun ces de greffe. 

sur une violation des lois françaises ''' Voir Atm. dt UgUlai. itrang. , 

relatives à l'enregistrement, aulim- t. X, p. 56, et t. \I. p. 187 et suiv. 
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Telles sont les principales lois communes à tout l'Empire, 
qui se rattachent jusqu'à ce jour au Code de procédure. 
D'autres lois ont été votées par presque tous les États de 
i'Empire d'Allemagne comme conséquence du nouveau Code ; 
mais ces lois, à la différence des précédentes, ne s'appli- 
quent que dans l'étendue d'un État. 

26. Les lois les plus nombreuses et les plus importantes 
concernent le royaume de Prusse. La mise en vigueur du 
Code de procédure n'était pas chose aisée à cause de la 
diversité des législations civiles : dans les anciennes pro- 
vinces, ïallgemeinei Landrecht, qui a d'ailleurs laissé en vi- 
gueur de nombreuses lois provinciales; dans les provinces 
nouvellement acquises, le droit civil antérieur à l'annexion; 
sur la rive gauche du Rhin, le droit français. 

Aussi la loi du sU mars 1 879 sur l'exécution du Code de 
procédure civile allemand a-t-elle dû trancher une foule de 
questions et des plus diverses'''. Son objet principal paraît 
être d'étendre à des cas non prévus l'application du Code de 
procédure. Nous nous bornerons à relever deux sortes de 
dispositions d'un intérêt général. 

La loi du 36 mars 1 879 modifie la procédure du divorce. 
Dans certaines provinces , le juge doit rendre une ordonnance 
pour enjoindre à l'époux qui a abandonné son conjoint de 
reprendre la vie conjugale avant que l'instance en divorce 
pour abandon puisse être suivie. 

En second lieu, il faut signaler les dispositions qui éten- 
dent l'application de la procédure provocaloire telle qu'elle 

-. c On bvavera one Bnalyse de celte loi daos ÏAmtuairt de légialathit 
étrmight, t. IX, p. i3oet fluiv. 
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est réglée par le nouveau Code. Cette procédure sera suivie 
en CBS de perte de titres autres que ceux énumérés dans 
l'article 887 du Code de procédure civile. 

Indépendamment de celte loi, il en a été voté une 
autre, à la date du 3i mars 1879, contenant les disposi- 
tions transitoires relatives au Code de procédure civile el au 
Code d'instruction criminelle '•'. 

Uoe autre loi comprenant 11 1 articles, votée le 18 fé- 
vrier t88o, met aussi la procédure des tribunaux institués 
pour les partages de terres en rapport, autant que possible, 
avec le nouveau Code. 

On sait que le législateur s'est attaché, en Prusse, depuis 
le commencement de ce siècle et surtout dans ces dernières 
années, à supprimer les anciennes redevances et les droits 
d'origine féodale. 

On se rappelle qu'aux termes de l'article 767 du Gode 
de procédure civile, l'exécution forcée sur les immeubles 
doit être ré^ée par les lois propres à chaque Etat. A cet 
effet, on fit en Prusse une loi, du h mars 1879, sur la saisie 
immobilière; mais cette loi, mal préparée, votée avec pré- 
cipitation, n'eut même pas le mérite de refondre les lois 
en vigueur; elle se borna à prendre quelques mesures ur- 
gentes. Aussi une nouvelle loi était-elle indispensable; elle 
a été votée le i3 juillet i883'*'. Cette loi s'est surtout 
attachée à améliorer la condition du débiteur, à rendre la 
saisie moins rigoureuse et moins dangereuse pour lui. Au- 
trefois le droit de poursuivre la saisie des immeubles ap- 

'') CeUe loi a élé analysée dans <*' On en trouvera la traduclion 

FAimtuiire de UgiiUuion étmnghre, dans VAtmumrt de UgitUtmitran- 
t. IX.p. lûg. ^,t. Xlll,i». i84. 
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partenattà tout créancier, hypothécaire ou chirographaïre, 
même s'il n'avait aucune chance d'être payé sur le prix de 
vente. En outre, le fait de la saisie rendait les créances 
exigibles et, naturellement, le prix d'adjudication devait être 
payé sur-Ie-^hamp. D'après la loi nouvelle, le créancier 
poursoivant doit prendre l'engagement de porter les en- 
chères à une somme suffisante pour désintéresser tous les 
droits (jui priment le sien. 11 résulterait de cette innovation 
qu'en fiait la mise en vente ne sera plus jamais requise que 
par des créanciers d'un rang assez avancé pour avoir la 
chance d'être payés sur le prix. En outre, à l'avenir la saisie 
n'entraînera plus l'exigibilité des créances et l'adjudicataire 
ne sera plus nécessairement obligé de payer comptant tout 
son prix d'acquisition. 

Le Nouveau Code a aussi amené la suppression de l'an- 
cienne procédure provocatoïre à laquelle devait recourir 
autrefois l'héritier bénéficiaire pour mettre sa responsabilité 
à couvert. D'après les articles /ISa et suivants (titre IX, 
3* partie) du Landrecht prussien, l'héritier bénéBciaire de- 
vait désintéresser les créanciers de la succession, suivant 
l'ordre de préférence de leurs créances; mais, pour ne pas 
courir la chance de faire des payements nuls, l'héritier était 
autorisé à recourir à une procédure spéciale destinée à faire 
apparaître les créanciers qui pouvaient être inconnus. Tant 
que cette procédure n'était pas terminée, toute exécution 
forcée de la part des créanciers était nécessairement sus- 
pendue, et ensuite, la procédure finie, l'héritier payait en 
pleine sécurité les créanciers qui s'étaient fait connaître. 
Cette procédure provocatoire n'était d'ailleurs pas propre 
au cas de l'héritier bénéBciaire et elle a été consacrée d'une 
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manière générale aussi par le nouveau Code. Il devenait 
dès lors nécessaire de mettre les formalités imposées à cet 
héritier en rapport avec le Code; tel a été précisément l'objet 
de la loi du q8 mars 1879'". 

Le nouveau Code d'organisation judiciaire et le Code de 
procédure ont aussi provoqué d'importants changements 
qu'on peut considérer comme des conséquences communes 
à ces deux lois. Nous ne parlerons pas ici de la réforme 
judiciaire qui a été, en Prusse, la conséquence de ces inno- 
vations ''); mais il est nécessaire de faire connaître quelques 
changements qui se rattachent directement à la procédure. 
Ainsi une loi du 39 mars 1879 a créé pour toute la Prusse 
des arbitres spéciaux chargés de remplir les fonctions qui 
appartiennent en France aux j uges de paix en conciliation '^'. 
Le Code de procédure n'a pas organisé la conciliation; il 
en a laissé le soin aux législations particulières des États. 
En Prusse, des arbitres conciliateurs avaient été créés, dès 
le commencement de ce siècle, dans quelques provinces et 
cette institution avait été ensuite étendue à toutes les autres , 
sauf cependant aux provinces rhénanes, qui avaient conservé 
les juges de paix. Mais l'organisation de cette conciliation 
variait dans les détails, de provinceà province, et, en der- 

''' Od trouveni la traduction de sur les conflits entre les tribunanx et 

cette lot dans MttniMHv A ^ûfiKwn l'administration, rendue en exi^- 

étroHgire, t. IX, p. i33. tion de l'article 17, S 3, delà loi siir 

*"' On tronveni nne analyse de la la mise en vigueur du Gode d'orga- 

loiduâ man 1878 sur les tribnnaui nisation judiciaire. (Cf. Amnuirt de 

supërieurs et lestribunaux de district légiilation êlrangère , L IX, p. i<jo.) 
dans VAtititutire de légùlatim itrmt- "' La traduction de cette loi a éi6 

gire, t. VIII. p. i&o. Nous citerons donnée àutaVAmnunre de iigvdation 

aiiKsi l'ordonnance du i"Bailti879 itnmgire, L IX, p. i38. 



,y Google 



INTRODUCTION. Lxni 

nier lieu , elle n'avait pas été introdaite dans les pays nou- 
vellement annexés, notamment le Hanovre, le Schleswig,etc. 
La nouvelle loi du ag mara 1879 établit un système uni- 
forme de conciliation par les arbitres. Elle crée dans chaque 
commune an arbitre [Schùdsmann) , chargé de concilier les 
plaideurs. Les fonctions d'arbitre sont gratuites et honori- 
Gqaes. Cependant il n'est point permis de les refuser sans 
motif légitime. Les causes d'excuse sont déterminées par 
l'article 8 : Age de soixante ans ; le fait d'avoir rempli les 
fonctions d'arbitre pendant les trois années précédentes; 
maladie continue; affaires qui exigent des absences longues 
on fréquentes hors du domicile; exercice de fonctions de 
l'État; enfin toute circonstance particulière qui, d'après 
nne juste appréciation , constitue un empêchement légitime. 
D'un autre c6té, la loi déclare incapables d'être arbitres 
les personnes qui n'ont pas atteint leur Centième année, 
et cdles qui n'habitent pas dans le ressort (art. a). 

I^e choix des arbitres est fait par les représentants de la 
commnne (assemblée des députés de la ville, des représen- 
tants, des administrateurs, des députés de la commune, 
des membres du conseil des bourgeois, des membres du 
conseil de la commune); s'il n'existe pas de conseil élu par 
l'assemblée de la commune, et dans les biens qui en dépen- 
dent par fadministration du lieu (art. 3). La nomination 
des arbitres doit être ratifiée par le A*esû^tum {Prâstdium) 
du tribunal régional {L(mdgmcht), dans le ressort duquel 
ils ont leur domicile (art. ti)^^K 

Elle est faite pour trois ans (art. 3). 

"' Le Pretidiwn An tribunal rt^ffionnl xe cnmpoge du pn<sidenl , des \irp- 
prétidenlR et du jugiMtoyen. 
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Les arbitres prêtent, avant d'entrer en fonctions, serment 
de bien remplir la mission qui leur a été confiée (art. 5). 
L'nrbitre nommé qui refuse, sans cause d'excuse, d'accepter 
ces fonctions ou qui, après les avoir acceptées, ne veut pas 
les eiercer, peut être, pour une période de trois à six ans, 
déclaré décbu du droit de participer à la représentation et 
à l'administration de sa commune, et frappé, dans la répar- 
tition des impositions communales, d'une taxe plus forte de 
un buitième à un quart que celle des autres habitants. La 
décision est prise par la représentation de la commune; 
elle doit être ratifiée par l'autorité supérieure (art. lo). 

Chaque arbitre a un suppléant. La suppléance peut être 
organisée de telle sorte que les arbitres se remplacent réci- 
proquement (art. 1 1 ). 

L'arbitrage est établi, en matière civile, dans toutes les 
affaires qui ont pour objet principal un intérêt pécuniaire; 
il n'existe pas en matière de questions d'état et autres sem- 
blables (ai^. 13). D'ailleurs la tentative de conciliation 
n'est pas imposée aux parties, en ce sens qu'elle n'a pas lieu 
si elle n'est pas réclamée par l'un ou l'autre des plaideurs. 
Mais, dès que l'une des parties la demande, que ce soit le 
demandeur ou le défendeur, l'arbitre doit exercer ses fonc- 
tions (art. 13). 

L'arbitre compétent est celui du domicile du défendeur, 
mais les parties peuvent, d'un commun accord, en choisir 
un autre (art. i3). 

II est toutefois interdit à l'arbitre compétent d'exercer 
son ministère : dans les affaires pour lesquelles il est lui- 
même partie, coïntéressé ou coobligé d'une partie ou exposé 
à un recours en garantie; dans les affaires qui intéressent sa 
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lenime, même si le mariage est dissous; s'il est avec l'une des 
parties parent ou allié en ligne directe à l'inGni , ou parent 
en ligne collalérale jusqu'au troisième degré , ou allié en ligne 
collatérale jusqu'au deuxième degré; s'il est uni avec l'un 
des plaideurs par les liens de l'adoption ; dans les affaires 
pour lesqudles il est mandalaîi-e ou conseil d'une partie, 
et dans celles où il est ou a été autorisé à être le représen- 
tant légal d'une partie (art. i5). 

L'arbitre peut refuser son ministère si sa compétence 
résulte uniquement du consentement des parties ou si l'af- 
faire en litige lui paraît trop longue ou trop difficile ; sa déci- 
sion , en pareil cas , n'est susceptible d'aucun recours (arl. 1 7). 

Les parties doivent se présenter en personne devant 
J'arbitre; les communes etles corporations ont seules le droit 
de comparaître par des mandataires qu'elles choisissent dans 
leur sein (art. 18). Si un plaideur se présente assisté d'un 
conseil, l'arbitre a le droit d'écarter ce conseil, à moins 
qu'il n'assiste une personne qui ne sait ni lire ni écrire 
(art. 19). 

Les débats devant l'arbitre sont oraux et doivent se con- 
tinuer sans interruption. Toutefois, si les nécessités de la 
cause l'exigent, les débats peuvent être renvoyés à une autre 
séance, mais celle-ci doit être 6xée sur^e-cbamp, c'est-à- 
dire avant de lever la précédente (art. a3). 

S'il intervient une transaction entre les parties, il en est 
dressé procès-verbal (arl. 3 5). L'expédition de ce procès- 
verbal est revêtue de la formule exécutoire (art. 3o etsuiv.). 

Aux termes des articles 19/i et a33 du Gode pénal, la 
poursuite pour injures, violences légères ou blessures par 
imprudence ne peut avoir lieu que sur plainte. Mais, dans 
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les mêmes matières, la loi chaîne l'arbitre de tenter une 
conciliation préalable (art. 33). A l'égard des ponrsuites 
qui peuvent être dirigées par des parties civiles contre des 
étudiants, le Ministre de la justice peut, d'accord avec le 
Ministre des cultes , de rinstruclion publique et de la méde- 
cine, décider que la tentative de conciliation n'aura pas 
lieu devant l'arbitre, mais devant une autre autorité (art. ho). 
Un règlement du aa août 1879 a désigné le recteur de 
l'Université comme autorité chaînée de la conciliation; 
en cas d'empêchement, il est remplacé par le juge univer- 
sitaire. 

Indépendamment de cette loi si importante sur l'arbitrage 
et la conciliation, d'autres lois ont été votées, qui modiGent 
les conditions exigées de ceux qui veulent exercer les pro- 
fessions de greffier ou d'avocat-avoué. 

La loi du 3 mars 1879 exige de ceux qui veulent être 
greffiers l'Age de vingt et un ans; il faut de plus qu'ils 
aient satis&it au service militaire et subi un examen devant 
les tribunaux désignés par le Ministre de la justice. Une or- 
donnance du 35 juin 1879 détermine les conditions d'ad- 
mission aux fonctions d'avoué '''. 

Nous avons vu qu'une loi d'Empire, du 7 juillet 1879, a 
réglé les honoraires ou salaires dus aux avocats-avoués 
[Hechtganwàîle) , pour tous les actes de procédure accomplis 
devant les tribunaux ordinaires (^. Mais le ministère des 
avocats-avoués s'exerce aussi devant un certain nombre de 
juridictions particulières à la Prusse (tribunaux de prud'- 
hommes de Cologne, tribunaux des douanes de l'Elbe, etc.), 

''' On en Irouvera Tenalyse dans Y Annuaire de légùlalim élnmgère , I. IX , 
p. io4. — '*' Voir AnHiuiire de Ugùialioii étrangère, L IX, |i, yfi. 
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et devant quelques juridictions disciplinaires. C'est pour- 
quoi une loi du a février 1880 a étendu, en totalité od 
en partie, à ces officiers ministériels le tarif général alle^ 
mand. Déjà auparavant une loi du 1 mars 1 879 avait été 
votée pour assurer l'eKécntion de la loi allemande sar les 
frais de justice et sur les tarifs des huissiers, des témoins et 
des experts f'). Toutefois une loi d*Ëmpire,da 39 juin 1881, 
a modifié certaines dispositions du tarif général <*', et, en 
conséquence, une loi prussienne, da ai mars 188a, a été 
votée pour en assurer l'exécution '^l 

27. Si nous passons de la Prusse aux autres États com- 
posant l'Empire d'Allemagne, il nous est facile de constater 
que l'activité législative a été beaucoup plus modérée eu ce 
qui concerne les lois de procédure. 

En Bavière, une loi du a3 février iS'jr^ a été votée pour 
la miseen vigueur du Gode d'organisation judiciaire**' et une 
autre, du a3 février 1879, P^'^'' ^^ "liseen vigueur du Gode 
de procédure civile et du Code des faillites ''). Cette dernière 
loi, qui ne compte pas moins de a36 articles, n'offre pas un 
grand intérêt et présente les dispositions les plus diverses, à 

''' Celle loi a ël^ analyste duu aux livras foiiciers ou d'bypothèqnes 

YAnmuiire de Ugùlatio» itrangèn, (art a). Elle âève le taux des taxes 

t. IX, p. tio. ë pouvoir pour leaaflaîres prévues 

'" Voir Aniuuiire de légùlaiÙM par le Code de commerce et pour les 

L XI, p. i38. affaires intéressant les sociëlà coo- 

'' Voir Ammaire de legulatùm përatives. 

, L XII , p. 376. Cette lai '*' Voir Ammire de Ugùlation 

exempte da timbre les l^lisaCioaa étrangire, L IX, p. aoa. 
de sigoature pour les requêtes ou cer- ''' Voir Annuaire de Ugitlation 

ttlîeals d'ioscription ou de radiatinii èirmgire, t. IX, p. aoà. 
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cause de la variété des législations civiles en vigueur dans le 
royaume. Nous devons encore citer : une loi du lo mars 
1879, aux termes de laquelle la loi du 8 août 1878, portant 
création d'une cour de justice administrative, entrera en 
vigueur en même temps que le Code d'organisation judi- 
ciaire allemand''' ; une loi du 1 8 août 1 879, rêvant la pro- 
cédure des conflits de compétence qui peuvent s'élever entre 
les tribunaux judiciaires et les autorités administratives ou 
la cour de justice administrative (^'; enfin une loi du 33 fé- 
vrier 1879, qui ne comprend pas moins de 191 articles, 
relative à l'exécution forcée, poursuivie en vertu d'une 
créance sur les immeubles du débiteur (''. 

28. Les lois votées dans les autres Etats portent presque 
toutes sur les mêmes objets. En Saxe, une loi du 1 s mars 
1879 détermine la procédure des affaires pendantes au mo- 
ment de la mise en vigueur du Code de procédure civile 
et du Code de procédure pénale W. Le Code d'organisation 
judiciaire a été mis en vigueur par une loi du i'' mars 
1879 !'). Quant au Code de procédure civile, il a été com- 
plété par uue loi du k mars 1879 et par une ordonnance 
du 1 6 septembre de la même année *". Nous devons relever 
quelques dispositions de cette dernière loi. D'après Tarticle 3 , 

''^ Pour ces difTërentes lois, od VAnnuaire it lèguiadon ètratigyt, 

peut consulter XAnnuairt dt Ugâ- L IX, p. 906. 

lation étrmgèrt, t. VIII, p. 179, et '*' Aimuatre de ligislaiion étran- 

t. IX, p. SOI. girt, t. IX, p. ai3 et sniv. 

'*' Voir l'analyse de cette loi ''' Annuain de légûla^n élrait- 

dans \Annuaitt de UgùUaion itrait- ffire, U IX, p. an. 

gère, t IX. p. 903. '*' AimuiUre de Ugi*liiiio% étran- 

'^' L'analyse de cette loi est dans gire, t. IX, p. 9 13. 
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la demande en nullité de mariage formée en vertu des 
articles 33, n"* i à /i , et 3 /i de la loi d'Empire du 6 février 
1875 peut être introduite par le miuistère public ou par 
les conjoints intéressés. £n cas d'urgence et lorsque )e mo- 
tif invoqué paratt suffisamment fondé , la séparation des 
époux peut être prononcée par une ordonnance provisoire 
rendue sur la proposition du ministère public, avant toute 
décision au fond. La nullité ou la dissolution du mariage 
ne peut être prononcée, lorsque le mari est un étranger, 
qu'autant que la décision du tribunal saxon doit être consi- 
dérée comme valable dans le pays de ce dernier (art. 3). 

Aux termes de l'article 9 de la même loi, les créances dé- 
darées insaisissables, en vertu de l'article 7^9 du Code de 
procédure civile, ne peuvent pas être cédées. Les articles 10 
et 1 k s'occupent de l'exécution forcée sur les immeubles. 
Hais cette exécution sur les immeubles a été, un peu plus 
tard, réglée d'une manière complète par une loi du 37 jan- 
vier 1883 f. Le créancier qui veut poursuivre l'exécution 
de la contrainte (Amst) sur les immeubles de son débiteur 
doit Faire inscrire sa créance au livre foncier et bypothécaire 
(art. 1). 

En cas de vente aux enchères publiques de l'immeuble, 
sur la demande d'un autre créancier que le créancier 
poursuivant, ou si le débiteur a été mis en faillite, sur 
la demande du syndic, on doit consigner la partie du prix 
de vente nécessaire pour couvrir rbypolhèque née de la 
contrainte, à moins que le payement du créancier qui 
a usé de cette voie d'aclion ne soit autorisé, à la fois, 

''' Cette loi a ët^ aaidyBée dans l'Ânimaire de légiëlatim étnagire, I. XII, 
p. 385. 
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par les créanciers hypothécaires qui, à son défaut, vien- 
draient en ordre utile et par le débiteur, ou, si celui-ci est 
en faillite, par le syndic (art. h). 

Citons encore, en terminant, une loi du 3 mars 1879, 
rendue par application de l'article 1 7 du Code d'organisa- 
tion judiciaire et qui a institué une cour spéciale pour sta- 
tuer sur les conBits qui peuvent naître entre les tribunaux 
et l'autorité administrative^'); enfin une loi du 30 mars 1880 
sur l'état des magistrats, et qui a pour objet de déterminer 
la hiérarchie judiciaire, d'organiser la surveillance des tri- 
bunaux, de poser les règles de la procédure disciplinaire 
établie pour réprimer les écarts des magistrats (*>. 

29. En Wurtemberg, le Code d'organisation judiciaire a 
été mis en vigueur par une loi du ai janvier i879(*'; 
une autre loi, du 18 août 1879, a eu pour objet la mise eu 
vigueur duCode de procédure civile. A cette dernière date, 
quatre autres lois ont encore été votées pour compléter ie 
même Code, la première concernant l'exécution forcée sur 
les immeubles, la seconde l'exécution forcée en matière 
administrative, la troisième l'annulation des titres, la qua- 
trième les obligations au porteur émises par le Tré3or<*^ 
11 n'est pas sans intérêt de relever quelques dispositions de 
ces dernières lois. Ainsi la loi sur la mise en vigueur du 

'"' Voir Àumiairt de Itgitlaiion élrangèn, t. IX, p. 918 et huW. Cî- 

élratigèn, t. IX, p. a 10. tons aussi une loi du -jS aoàt 1879, 

Il Voir Aniwain de ligùUuioK qui a organisa la juridirlion chaînée 

étrangère, L X, p. t53. de juger les conflits entre l'autorité 

''' Voir Aiummre de législation judiciaire et l'auloi-it^adimmstralive. 

éfiw^jr«, 1. IX, p. 9 ty. (Cf. Annuaire de tégielalitm êtroH-- 

'' \oir A nnaain de législation jcif, I. iX, p. aifi.) 
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Code de procédure maintient et organise les tribunaux mu- 
nicipaux. Ces tribunaux sont formés, en principe, par le con- 
seil municipal de la commune et statuent, sauf appel dans 
les dix jours à la juridiction ordinaire , sur toutes les de- 
mandes dont l'objet ne dépasse pas 5o marcs dans les 
communes de première classe, Uo marcs dans les communes 
de deuxième classe, 3o marcs dans les communes de troi- 
sième classe. 

C'est aussi le conseil municipal de la commune qui, sur 
l'ordre du tribunal de bailliage, et à la demande des par^ 
ties intéressées, dirige la procédure d'exécution forcée sur 
les immeubles. Le conseil municipal compétent est celui de 
la situation. Il indique les immeubles qui doivent être mis 
en vente, à moins que le tribunal n'ait lui-même fait celte 
désignation, nomme un administrateur à qui les immeubles 
sont confiés jusqu'à l'époque de la vente, enfin fixe la date 
des enchères, qui ont lieu au plus tôt au bout d'un mois et 
nécessairement dans les trois mois. La vente a lieu devant 
une commission composée du notaire du district ou du cbef 
de la commune, on du greOier municipal et d'un membre 
du conseil municipal. Les créanciers sont payés dans Tordre 
suivant : frais de gestion et de justice ; contributions dues à 
l'État, à la commune ou à une corporation publique ; primes 
d'assurance; arrérages de rentes foncières pour l'année cou- 
rante et celle qui a précédé la saisie; restitution de fer- 
mages payés à l'avance parles fermiers; créances hypotlié- 
caires. Les autres créanciers sont payés au marc le franc. 

Quant à la loi sur l'annulation des titres, elle décide que 
si un titre au porteur ou transmissible par endossement 
vient à être détruit ou perdu, le dernier déleiileur peut 
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agir devanl les tribunaux, par voie de sommation publique 
ou d'interdiction de payer, ou à la fois au moyen de l'une 
et de l'autre de ces procédures. La personne qui a obtenu 
l'annulation du titre, en suivant la procédure établie par le 
Code, peut obtenir un nouveau titre à ses frais. Tous les 
ans il est inséré dans les feuilles publiques désignées par le 
Ministre de la justice un état des demandes en annulation 
de titres jugées dans l'année ou encore pendantes. Cette 
loi ne s'applique d'ailleurs pas aux obligations du trésor 
wurtcmbergeois au porteur, ni aux billets de banque, 
ni aux titres spéci6és en l'artide SSy, S i, du Code de pro- 
cédure. 

30. Dans le grand-ducfaé de Bade, toutes les lois judi- 
ciaires allemandes et par conséquent le Gode d'organisation 
judiciaire elle Code de procédure civile ont été mis en vigueur 
en bloc par une loi du 3 mars 1879 ('^ Cette loi décide , en 
particulier, que les ordonnances d'exécution relatives à la 
procédure de sommation n'emportent pas hypothèque judi- 
ciaire (art. 36). Les articles h 1 et suivants rè^^ent la vente 
forcée des immeubles '*', qui a lieu devant un notaire ou tout 
autre fonctionnaire désigné par le Ministre de la justice. 
Les demandes dont l'objet ne dépasse pas 1 ou 3o marcs, 
dans les villes de plus de 3o,ooo habitants, sont portées 
devant le bourgmestre, lorsque les parties ont leur do- 
micile, leur résidence ou un établissement dans la com- 
mune (art. 1 1 5). En cas de conciliation , il est dressé procès- 

<'' Voir Ammaire de légùlatton jet d'une ordonoance du g5 juillet 
ilrangirt, L I\, p. 998. i^TSi modifia en partie par une 

<*> Cette matière a aussi lait l'ob- ordoDRaura du sg mars i883. 
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verbai de l'accord interveau (art. ii?). Les parties peu- 
vent, dans ud délai de deux semaines, en appeler aux tribu- 
naux ordinaires des décisions rendues par le boui^mestre 
(art. 118). Cette importante loi a été complétée par plu- 
sieurs autres : loi du 6 février 1879, qui a ré^é le fonction- 
nement de la juridiction volontaire; loi du 1 4 février 1879 
sur lea droits et les devoirs des juges; loi du 3o janvier 
1 879, qui a introduit dans le grand-duché la loi de l'Empire 
sur les frais de justice ('L 

31 . Dans le grand-duché de Hesse , l'untté n'existait pas, 
en matièrejudiciaireetdeprocédure, avant les lois de 1879, 
pas plus que dans la plupart des autres Etats de l'Allemagne; 
en particulier, la Hesse rhénane avait conservé l'organisa- 
tion judiciaire qui lui avait été donnée par le premier Em- 
pire. Aujourd'hui l'unité est faite dans ce petit État et plu- 
sieurs lois ont consacré la mise en vigueur des nouveaux 
codes ou ont même complété ces codes. Nous nous borne- 
Tons à citer : une loi du 3 septembre 1878 sur la mise en 
vigueur du Code d'organisation judiciaire'^'; une ordon- 
nance du 16 mai 1879, qui établit un tribunal supérieur à 
Darmstadt , des tribunaux régionaux et des tribunaux de bail- 
liage; une autre, de la même date, sur les tribunaux d'éche- 
vins et les cours d'assises; une loi du 16 avrU 1879 sur la 
haute cour administrative; une ordonnance du 31 mai 1879 
sur les fonctions d'huissier; une loi du 3i mai 1879 sur la 
condition des juges; une loien9i5 articles, du & juin 1879, 
sur la mise en vigueur du Code de procédure civile et du 

''I Voir Tanatyse de ces lois dans l'AtuiMure de UgUladon étnmgire , t. IX , 
p. 93i etsoîv. — (*' Voir i4iimMM« de Ugùlatim étraag^.t.. VIII, p. iSy. 
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Code (les faHlites; une loi du 5 juin 1879 sur la procé- 
dure gracieuse; une loi du to juin 1879 sur la procé- 
dure des affaires forestières ou rdrales; une loi du 1 1 juin 
1 879 sur le notariat; une loi du 3o août 1 879 sur la mise 
en vigueur des lois d'Empire relatives aux frais de justice, 
aux salaires des huissiers , aux indemnités des témoins , aux 
émoluments des experts; une ordonnance du U septembre 
1 883 sur le salaire des avocats-avoués. 

32. Dans le duché de Brunswick, le Code d'organisation 
judiciaire a été introduit par une loi du i** avril 1879, qui 
ne comprend pas moins de 96 articles (''. Une autre loi de 
la même date organise la cour des conflits et détermine la 
procéduj-e à suivre devant cette juridiction '*^ Enfin une 
troisième loi , du 1 1 avril 1879, recelés examensetle stage 
imposé aux candidats aux fonctions judiciaires <'). ' 

Quant au Code de procédure civile, deux lois du 1" avril 
1 879 le concernent : la première statue sur sa mise en vi- 
gueur, ainsi que sur celle du Code de procédure criminelle 
et sur celle du Code des faillites; la seconde concerne les 
procès pendants au moment de l'entrée en vigueur du nou- 
veau Code. Deux autres lois plus importantes , qui se ratta- 
chent également à la procédure, ont été votées pendant la 
même année: ce sont une loi du 28 juin 1879 sur la procé- 
dure à suivre par les époux qui s'adressent au prince pour 
obtenir la dissolution de leur mariage, et la loi du 1 o juillet 
1879 sur la procédure de la saisie immobilière!*). D'après la 

''' Voir Annuairt de légùlation "> Ann.del^.étr., l,l\, p. a&Z. 

iirmigire,t.l\,p.fiho. '" L'analyse de ces dilTérentes lots 

'*' Voir .4nmHn're de léginlation a^AannéciamMAnnMMndelégis- 

itrmghe , i. W , p. 9^3. iddon^frany^n*, t. IX.p. a/iù clsuiv. 
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première de ces deux dernières lois, les époux saisissent le 
tribunal de bailliage dans le ressort duquel le mari a son 
domicile judiciaire (art, i ). Lorsque le juge ne parvient 
pas à concilier les parties qui ont comparu en personne 
devant lui, il doit ouvrir une enquête pour vériGer les faits 
de la cause (art. 3 et U). Puis ensuite, s'il y a lieu, lespar^ 
ties sont convoquées pour entendre la lecture du rescrit du 
prince qui autorise la dissolution du mariage (art. 5). Au 
cas de uon-comparutîon des deux époux ou de l'un d'eux 
au jour fixé pour la lecture, la demande en dissolution du 
mariage est considérée comme retirée. Les deux parties com- 
paraissent-elles, le juge leur demande si elles persistent 
dans l'intention de se séparer; sur leur réponse affirmative, 
il donne lecture du rescrit et déclare ensuite l'union dissoute 
(art. 5, 6 et 7); le greffier dresse procès-verbal (art. 8). 
Quant à la loi du 10 juillet 1879 sur la saisie immobi- 
lière, elle contient quelques dispositions dignes de remarque. 
La saisie des immeubles doit être précédée de celle dos 
meubles, sauf exception au proGt du créancier hypothécaire 
(art. 5). La saisie est limitée à la somme nécessaire pour 
désintéresser le créancier et payer les frais (art. 6). Tout 
créancier qui n'est pas désintéressé par le prix d'adjudica- 
tion peut exiger, avant la rédaction du procès-verbal d'en- 
chères, que l'immeuble soit remis en adjudication, ponrvv 
qu'il s'engage à payer le prix offert et à se charge]- des frais 
et des risques (art. 58). Lorsque la mise aux enchères n'a 
pas donné de résultat ou que la vente est interdite par la 
loi, les créanciers peuvent provoquer l'adoption du sys- 
tème de l'administration forcée. Le tribunal rend à cet eifet 
un jugement qui retire au débiteur l'administration et la 
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jouissance de son immeuble. L'administrateur nommé par 
le tribunal gère le bien saisi et en perçoit les fruits ; dans 
les affaires délicates, il doit consulter le tribunal. La loi lui 
prescrit de remettre à des întervaties périodiques son compte 
eu tribunal, qui le vérifie. Après le rè^ement des comptes 
avec les créanciers, le débiteur est remis en possession de 
son immeuble (art. 96 à 1 10). 

Ces mesures ont été complétées par une loi du 1 1 juil- 
let 1879 sur les frais de justice, qui a été elle-même mo- 
difiée par deux lois postérieures, l'une du 17 mai 188a 
et l'autre du la décembre 1883'''. D'après cette dernière 
loi, les huissiers ont droit à des frais de déplacement pour 
les adjudications volontaires de meubles, de récoltes pen- 
dantes, de bois sur pied et de constructions à démolir, de 
même que pour la confection d'un inventaire ordonné par 
justice, si l'affaire se traite à plus de 3 kilomètres de leur 
résidence officielle. 

11 faut encore relever une loi du 3/1 mars 1883 sur l'ab- 
sence. La loi permet de considérer comme décèdes : les 
militaires disparus pendant la guerre de 1870 contre la 
France; les individus disparus soit dans un naufrage, soit 
dans tout autre accident offrant danger de mort pour 
plusieurs personnes et dont on n'a pu déterminer les effets, 
pourvu qu'il se soit écoulé dix ans au moins depuis l'évé- 
nement; les absents dont la naissance remonte à soixante- 
dix ans (art. 1). La déclaration de décès est prononcée par 
le tribunal du bailliage o£t l'absent a eu son dernier domi- 
cile ou sa dernière résidence (art. s ). Toute partie intéressée , 

<'> Amumn de l^ùlatioit itraiigin, t. XII, p. Aïo. 
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Dotamment l'héritier présomptif, le conjoint ou le curateur 
donné à l'absent, peut provoquer la déclaration du décès 
(art. 3). On suit les rè^es de la procédure provocatoire 
{Aitfgebotsverfahren). Cette procédure a lieu par voie de 
sommation publique. L'absent a, pour se présenter ou 
donner de ses nouvelles, un délai qui peut varier de six 
mois à un an. Si la sommation publique est restée sans 
résultat, le tribunal, après de nouvelles formalités imposées 
au demandeur, déclare le décès. La sentence est rendue 
publique. Elle tient lieu du jugement de forclusion [Àit$- 
$chUtt$-Urûieil) prévu par l'article 839 du Code de procé- 
dure civile allemand. Le jugement fixe, d'après les circon- 
stances, la date du décès. 

33. En Alsace-Lorraine, une loi du 8 juillet 1879, com- 
plétée par une ordonnance du i3 juin de la même année, a 
assuré la mise à exécution du Gode de procédure civile, 
du Code des faillites et du Gode de procédure pénale ('). 
Plusieurs autres lois spéciales complètent la procédure : loi 
du 3 avril 1 880, relative à la mise en vigueur des lois d'Em- 
pire sur les frais de justice, les tarifs des avoués, huissiers, 
témoins et experts^^); loi du 3o avril 1880, concernant 
l'exécution forcée sur les immeubles , la purge et la procé- 
dure d'ordre ('); loi du 3 mars 188a sur les frais de justice 
et les émoluments des huissiers W. Il faut aussi citer une loi 



''' Celte loi a élé longuement ana- ''' Celte loi a ^l^ traduite et an- 

lysée dans i'A*mtaire de législalion noUe dann l'annuaire de têgUIalion 

Anuyérv,l.lX,p. 989. étranght, t. X, p. 333. 

''' Voir jiiMWRre de tègitlathn ''' Voir Aianu>irt de légitlalion 

itrmgirt,t. X, p. 909. étrangère, 1. Xli.p. /i-)3. 
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du a 1 mars 1 88 1 , qui a pour objet les ventes d'immeubles 

aux enchères. D'nprès la disposition unique de celte loi, les 

ventes aux enchères d'immeubles ne peuvent être dirigées 

et constatées que par les notaii-es ; il est fait exception pour 

tes ventes aux enchères auxquelles il est procédé par voie 

administrative. 

Plusieurs autres lois, tout en rentrant dans l'organi- 
sation jadiciaire, se rapportent aussi à la procédure. Une 
loi du 3o juillet t88o attribue au Ministre le droit de 
nommer les secrétaires près les tribunaux et les parquets, 
les greffiers des tribunaux cantonaux, les commis grellieni, 
les expéditionnaires du greffe {Aktuare), les représentants 
du ministère public près les tribunaux cantonaux et enfin 
les huissiers. Le recrutement des notaires a été assuré au 
moyen d'une loi du nU mars 1883, qui soumclles candidats 
au notariat à un examen spécial et à trois années de stage; 
sous ces deux conditions, ils sont dispensés des examens de 
droit, sauf du premier. L'examen notarial est subi au tri- 
bunal supérieur, devant une commission spéciale composée 
de magistrats et de notaires >'l 

Une autre loi, beaucoup plus importante, est celle du 
tt3 mars 1 880 , qui détermine l'organisation , la compétence 
et la procédure des conseils de prud'hommes '^^ 

Les parties doivent comparaître en personne, d'abord 
devant le bureau de conciliation, ensuite devant le conseil, 
sauf le cas de maladie ou d'absence où il est permis de se 
faire représenter par un parent ou un ami. Toutefois les pa- 

<'' Cette loi ët^ atMlys^ dans <*> CeUe loi a été traduite et an- 

i'Aimuaire et Uqithuion ilrangire, nol^ dans YAnnuave de UgùlaUoK 
I. XII, p. Û3a. étrangère, t. X, p. 97. 
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troos peuvent toujout^ se faire représenter par une personne 
chargée d'une exploitation industrielle (art. aA). Il est in- 
terdit aux avocats-avoués de venir dans aucun cas comme 
mandataires. La demande est formée par dédaration , écrite 
ou verbale, au greffier. Celui-ci prévient les parties deux 
jours au moins à Tavance pour qu'elles se présentent devant 
le bureau de coacitiatioû (art. aS). Si ce bureau concilie 
les parties, il en est dressé procès-verbal; dans le cas con> 
traire , il les renvoie devant le conseil de prud'hommes h 
un jour aussi rapproché que possible (art. a8). Ce renvoi 
est également prononcé lorsque le défendeur a fait défaut, 
mais alors il est assigné d'office. Le couseil de prud'hommes 
instruit l'alfaire en public, à moins que des circonstances 
particulières n'exigent le huis clos (art. 3o). Le défaut du 
demandeur est considéré comme un retrait de la demande « 
celui du défendeur comme un acquiescement (art. Sa). Il 
n'est dressé procès-verbal d'enquête ou d'expertise qu'au- 
tant que l'affaire est susceptible d'appel (art. 33). Cet appel 
n'est autorisé que contre les jugements sur le fond et à 
condition que la valeur du litige dépasse 300 marcs; il est 
porté à la chambre civile du tribunal régional dans Icressort 
duquel siège le conseil de prud'hommes (art. ko). La loi 
admet aussi le pourvoi {Bescbwerde) contre les jugements 
rendus par les conseils de prud'hommes ou en appel par les 
tribunaux régionaux. Mais cette voie de recours n'est ou- 
verte que sous les conditions de l'article 53o du Gode de 
procédure civile (art. Ut). Enfin la revision, qui correspond, 
comme on le sait, à notre pourvoi en cassation, est ouverte 
contre les jugements rendus en premier et dernier res- 
sort sur le fond par les conseils de prud'hommes et contre 
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les jugements des Iribanaux régionaui sur appel d'uue 
sentence d'un conseil de prud'hommes. On applique alors à 
la procédure en revision les dispositions des articles & i a 
à 619 du Code (art. 6a). 

Bà. 11 nous reste à parler des trois villes libres de Ham- 
boui^, Brème et Lubeck. Dans la ville libre hanséaliquc de 
Hambourg, l'exécution du Gode d'organisation judiciaire a 
été assurée par une lot du a3 avril 1 879 , qui ne comprend 
pas moins de 1 aa articles ''). Une autre loi de la même date 
règle les conflits entre l'autorité administrative et l'auto- 
rité judiciaire (^). Deux lois du a5 juillet 1 879 concernent, 
la première la juridiction gracieuse des tribunaux, et la 
seconde le notariat. Quant au Code de procédure civile, il 
a été mis en vigueur par une loi du 16 juillet 1879; à la 
même date, une autre loi a statué sur les dispositions tran- 
sitoires à appliquer dans les procès déjà pendants au moment 
de la mise en vigueur du Code. Il faut encore rapprocher du 
Code de procédure civile une toi, toujours du 16 juillet 
1879, sur la ventejudiciaire des immeubles, une autre sur 
l'absence; enfln le Code des faillites a été mis en vigueur 
par une loi du a5 juillet 1879. On voit que, pendantcette 
année, l'activité législative n'a pas fait défaut dans la ville 
libre de Hambourg. Mais ensuite elle s'est ralentie. Nous ne 
relevons, en 1 880 , qu'une loi du 1 3 février, relative à l'exé- 
cution forcée en vertu des titres émanés des comités de 
tutelle; cette loi fait à ces titres l'application des dispositions 
du Code de procédure civile de l'Empire (art. 663 à 701 

''' Cel^\(âesla.nalyaée dam YAmiuaire de Ugûlalionélraiigtre, LlX,p. aâg. 
— '*> Voir Atunmre de légwlatioH ilnmghre, t. PC , p. a5o et soiv. 
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et 7o5). 11 faut seulement qu'il s'agisse d'une dette de somme 
d'argent déterminée, ou d'une prestation de choses fon- 
gibles en quantité déterminée, ou de valeurs négociables. 
Cette toi complète ainsi le Gode des tutelles [Vomaind~ 
sch(^i»-Ordnm^) du qS juillet 1879. En 188a, une loi du 
38 Juin réoi^anise la profession d'huissier. 

Dans la ville libre hanséatique de Brème, le Code d'orga- 
nisation judiciaire a été mis en vigueur par une loi en 
1^3 articles, du 17 mai 1879*'). Cette loi a elle-même été 
complétée l'année suivante par une loi du 27 avril 1880. 
Quant au Code de procédure civile, son exécution a été 
assurée, ainsi que celle du Code desDaillites, par une toi du 
36 juin 1879, qu'a modifiée ensuite sur deux points une loi 
du 31 février 1880. Il faut rapprocher de ces textes une loi, 
du 35 juin 1879, sur les conQits entre l'autorité administra- 
tive et l'autorité judiciaire; une loi du 1 3 mars 1 880 , com- 
plétée par une autre du 6 mars 1881, sur l'exécution forcée 
par voie administrative. 

En ce qui concerne la ville libre de Lubeck, une seule 
loi mérite d'être mentionnée, celle du 97 mars 1889 sur 
la procédure provocatoire ou par voie de sommation pu- 
blique. Elle autorise l'emploi de cette procédure dans un 
très grand nombre de cas, qui ne s'élèvent pas à moins de 
douze: 

1° Pour fixer les droits [RechtgverhdUnisse) sur un fonds 
ou sur un navire, droits pouvant servir de fondement à une 
inscription sur le registre des hypothèques ou sur le registre 
des navires, ainsi qu'à établir ta possession des fonds; 

'*' CeUe loi a été analysée dans l'Annuaire de Ugulalwn étrangère, 1. I\, 
(). 36a. 
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'2^ Pour découvrir les droits réeis sur un fonds et qui 
étaient inconnus au moment de son aliénation; 

3° Pour découvrir l'existence d'un droit d'hypothèque 
inconnu sur un navire, au moment de son aliénation; 

6° Pour établir l'acquisition de certains droits; 

5° Pour déterminer l'état du passif d'une succession; 

6" Pour découvrir des héritière inconnus; 

y** En vue de la dédaration de décès d'un absent; 

8** Pour faire déclarer ia péremption d'un titre; 

9° Pour la fixation de l'état des dettes entre ronjoints, 
quand la responsabilité de l'un d'eux est invoquée à raison 
des obligations contractées par l'autre; 

1 0° Pour la découverte de droits inconnus sur des objets 
conservés ou consignés judiciairement ou par l'autorité 
administrative; 

11° Pour découvrir les personnes auxquelles doit être 
remise une chose trouvée; 

19° Pour la découverte d'un droit inconnu sur le cau- 
tionuemenl fourni à une autorité publique. 
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LISTE 

DE QUELQUES EXPRESSIONS ALLEMANDES 

UPLOTBU Bins LB GODB DR PaOCipUBB CITILB OU DURS LB9 LOIS 
QDI B>T ■kTTkCBBHT, âTBC LBUB TBt»UCTIOIt. 



A 

Akim. , PUe«a, dottÎM-. 

^ntlioiMMJl Procureur âe bailliage. 

AmUgmrida. Tribunal de bûiliage. 

AiigMagltr Arcuaé. 

Aiilrag. DsfiHnde. 



Armâmidu Aiaialance judiciaire. 

ArrmI Coutrainle. 

Armltachtn ABairea eu nialière de coDlrainle. 

Âttfgtbolittifahrtm Procédure prorocaloire. 

ÀuftduA SuTïii. 

AuMfirligwg, EipéditioD (d'un jii([enieul). 

Aiulagtii Dëbounù (d«» atocala-««ou^). 

Auutlitmg. Remiae (Jci d^li). 

Atu2ige. Eilnilt (d'un jugement). 



Bfekhâit Décrel (rendu par un iHbuBal). 



Bmirinutdmig ConaUlatioii oflicielte. 

Btwtùaiifiiaktme Adminittralion de ti preuve. 

Butte, Compoailian (payée à ia partie lésée par i 

D 

A'rrtfw Vicft-p«Hd«iil (du Inbiwal réjiiunal). 
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EMadmtg^iùU D4Ui d'ijoumemeiiL 

£trupmcA ÛppOMtion. 

EmttatiMgt Vtifiputg, . . H«aurea provisoires. 

fiadurliM Jugement mr le fond. 

EtiltAMiiitg. Dédsioa (dui un tens g^Déral)- 

Ertudn^ OHnmiuioD rogatoire. 



FoAhASrda Auloriti constituée ou conumasionnée pour des nulières 

FtTMModMti. ADàirea de vacation. 

J^'silitaUiit^wi GooslatatioTU. 

FrntoSUgt CandUi&arfcMl. JarididioD volontaire. 



GMhrm Droite (dus aui a«o<:ato-a>ouë(, ai 

Gtmemitgiridu Tnbaoal communal. 

CvviiiuiArwitm. Greffe. 

dnci^Uiprache. Langue judiciaire. 

GiriditruMvdur Hniaaier. 

Coaseil de prud'liouniea. 



Ho/L Arrtte. 

HmdtliridiUr. ioge commercial. 

Himpttm^akren. Procédure principale. 

HauptMrhandbHig. Débata. 

i 

JuMlizttrwalNng Adminislralioii de la justice 



Klagt. Action. 

Klagtichri/t Mémoire ialroducUr d'inslancc. 

L 

ZioJiiNj Citation, ajournement, assignalioi 

Landgtrielu Tribunat régional. 
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H 

MakKoajakrai Procédure par «nie de monwtion. 



(^riamémgtri^t Tribunal régional nipérieur, 

Obtrrticlinnin/all Prooirenr prt» le IriUinal de l'Empira. 



Juge doRMDÎtl. 



Rtekltaimalt Aiacat-«<roué. 

Reekukrâftigm Ortlttil Jugement puaé en Torce de cbow jugée. 

RtekttmituL Voie de recoura, reconn. 

Htitiaiataalu Procureur de l'Empire. 

RtùJugtridu Tribunal de fEinpira. 

Rnitiim RevitioD (caMatioa). 

Rtvûûmitdieifl. Mémoire en rerinoii. 



Sekbuttoiir^. Plaidoîriee Snaln. 

Sch^mgtriehl Tribaiial d'jcbenn». 

SdtrrAgtbùlirtn Droits d'eipédîtioa. 

ScKtmrgtridtt. Cour ftwiici. 

StmU Chambre {d'un tribunil supérieur). 

Snuitaprétidtmt Préndent de chambre. 

SlaaittonMiUtIuifi Ministère puUic 

SuJigtnekl Tribuod urbain. 

SiéndigwtgMUliUr RickUr. Juge titulaire. 

T 

TtruÊm Jour Sxi, jour d'audience, audience. 



IkhmJt Pièce, litre, 

UrAeil Jugement. 

I>ispo«itir(d*un jogemenl). 

Hotifi (d'un jugen«nt). 
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V 

("«i/abira (MritmtnMb*). Procédure pr^iïloira. 

Vtifiguag OnlonDince. 

y»f[imduhàtiT^t Aulorilé chargée de II coftciliatioa it«* pulies. 

fwJnioAnf . Proclmution , pmnondalioii ((Tua jugemeal). 

Vtrwtima^. ReoToi.' 

Vtnickt RsDODdilîoa. 

YoOtlnekiatf Exécution. 

VotitlrwJnMfKloiud Formule eiéculoire. 

VnfiitrMi^AifM Hindit d'amnMr. 

FentoJU- PrépcMé, chef, nwire. 

Yarrafakrat Procëdura préliminaire. 

.... lattruction préalable. 



WtrApgfitn Valeur* (pir oppoailion 1 e>pke«). 

Wiàtnprtitii Oppoàtion. 



7iul«tbMf. StgniGcalim. 

Zmangtt^il. Coalrainle délivrée pour le retoutremenl de droiU 

fenregialreoMnl. 
ZaangiBottiIreckuMg Eiéculian brcëe. 
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POUR L'EMPIRE D'ALLEMAGNE. 



LOI DU 30 JANVIER 1877 

SDB Li HI8B RM TIGUBDI 

OU CODE DE PROCÉDURE CIVILE 
POUR L'EMPIRE D'ALLEMAGNE. 



Nous, Guillaume, par la grâce de Dieu, Empereur d'AUemagne, 
Boi de Prusse, elc. 

Au nom de l'Empire d'Allemagne, et avec l'assentimeat du Conseil 
ffdéral et du Heichstag,' 

OlDOnflOKS CK QUI SUIT : 

1. Le Code de procédure civile eotrera en vigueur dans toute Yé- 
lendue de l'Empire, en même temps que la lot d'organisation jadi- 

3. Les frais des contestations en matière civile seront réglés pour 
toute l'étendue de l'Empire par un tarif des droits à percevoir. 

3. Le Code de procédure civile est applicable à toutes les coatea- 
lations civiles qui sont de la compétence des tribunaux ordinaires. 

La législation spéciale des dilTérents Etats peut autoriser une pro- 
cédare particulière, dans les cas où elle attribue aux tribunaux ordi- 
naires la connaissance des contestations en matière civile pour Ips- 
quelles des juridictions spéciales sont admises. 

A. En ce qui touche les contestations civiles pour lesquelles la 
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voie judiciaire est admise à raisoa de l'objet ou de la nature de la 
réclamation , la l^slation spéciale des différeuts Étals ne pcnt endure 
la voie judiciaire en se fondant sur ce que le Esc, une commune ou 
une autre corporation publique serait intéressée i la contestation. 

5. Les dispositioQs du Code de procédure civile ne sont applicables 
aux souverains et aux membres des familles souveraines, ainsi qu'aux 
membres de la famille princière de Hohentollern , qu'autant que les 
prescriptions spéciales des statuts de ces familles ou les lois particu- 
lières des Etals ne contiennent pas à cet ^ard de disposilions con- 
traires. Néanmoins, en ce qui concerne les réclamations de tiers rela- 
tives k des intérêts pécuniaires, l'exercice de l'action en justice ne 
peut point être subordonné au consenlement du Souverain. 

6. D pourra être décidé par des ordonnances impériales, avec 
l'assentiment du Conseil fédéral : 

1* Que la violation d'une loi ne donnera pas ouverture Ji revision, 
alors même que sa sphère d'application s'étendrait au deli du ressort 
du tribunal d'appel; 

9' Que la vîolalioD d'une loi donnera ouverture i revision, alors 
même que sa sphère d'application ne s'étendrait pas au delà du res- 
sort du tribunal d'appd. 

Les ordonnances rendues en vertu des dispositions qui précèdent 
seront soumises k t'approbalion dn Beichstag daas sa plus prochaine 
session. Si le Reichstag refuse son approbation, ces ordonnances ces- 
seront d'avoir effet à l'yard des procès non encore pendants au joui- 
de la décision du Reichstag. Les ordonnances approuvées ne peuvent 
être modifiées ou abrogées que par une loi de l'Empire. 

7. S'il a été ëlabli dans un État de la Confédération, et en vertu 
de la disposition dn paragraphe 8 de la loi sur la mise en vigueur de 
la loi d'oi^nisation judiciaire, un tribunal r^ional supérieur pour 
les contestations civiles, le recours en revision sera porté devant ce 
tribunal. Il sera introduit par la remÏHe du mémoire de révision. Une 
copie de ce mi^moire sera signifiée d'office à la partie adverse. 

Le Iribunal régional supérieur statuera définitivemeot aans procé- 
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dare orale pràiUble sur U eomp^leDce relative au débat et k la d^i- 
sionBor la revision. S'il se déclare compëteot, le jour de l'audience 
pour le débat oral sera indiqué d'office; il en sera donné avis aox par- 
ties. S'il se dédare incompétent, par le motif qae la compétence sp- 
partiendrait au Tribunal de l'Empire, le dossier de la procédure est 
transmis k ce tribonal. 

La décision du tribunal r^ional supérieur sur la compétence est 
également obligatoire pour le Tribunal de l'Empire. Le jour de l'au- 
dience pour ie débat oral devant le Tribunal de l'Empire sera indiqué 
d'office; il en sera donné avis aux parties. 

Les délais fixés aux paragraphes 617 et Sig du Code de procédure 
civile se calculent d'après le moment oà il a été donné avis an défen- 
deur en révision du jour fixé pour le débat oral. 

Les dispositions qui précèdent sont applicables à la voie du pourroi. 

8. La constitution d'un avocat-aroué admis k occuper auprès du 
tribunal régional supérieur ou auprès du Tribunal de l'Empire n'est 
nécessaire qu'après la décision du tribnnal relouai supérieur sur la 
compétence. Pour les actes préalables k cette décision , les parties peu- 
vent se faire représenter aussi par un avocat-avoué admis k occuper 
auprès d'un tribunal r^onal ou d'un tribunal régional supérieur. 

La signification de la copie du mémoire de revision au défendeur 
en révision et la notification aux parties du jour fixé pour le débat 
oral sont faites conformément au paragraphe t6h du Code de pro- 
cédure civile. 

9. Lorsqu'il s'agit de régler la compétence de tribunaux appar- 
tenant k divers États de la Conlédéralion et n'ayant pas leur siège 
dans le ressort d'un même tribunal régional supérieur, la désignation 
du tribunal compétent est faite par le Tribunal de l'Empire, même 
lorsqu'il a été institué dans un de ce» Etats un tribunal régional su- 
périeur pour les contestations en malière civile. 

10. Les dispositions du Code de procédure civile sur la procédure 
d'interdiction s'appliquent aussi Ji la nomination d'un conseil à une 
personne faible d'eepril ou à un prodigue, lorsque celte nomination 
est exigée par les dispositions du droit civil. 
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11. Les lois particulières des États peuvent, même dans des cas 
autres que ceux d^tennîa^ par une loi de l'Empire, exclure l'appli- 
cation des prescriptions du Code de proc^ure civile sur la procédure 
provocatoire, ou remplacer ces dispositions par d'autres prescriptions, 
pourvu que le paragraphe 8^9 du Code de proc^ure civile ne s'y 
oppose pas. 

12. Le mot irloin, dans le sens du Code de procédure civile et de 
ia présente loi, désigne toule règle de droit. 

13. 11 n'est point dérogé par le Code de procédure civile aux règles 
de procédure contenues dans les lois de l'Empire. 

Sont abrogés : 

1° Le paragraphe 9 de la loi concernant l'abolition de l'empri- 
sonnement pour dettes, du 3^ mai 1868; 

9° Les articles 34 i 36, $7, alinéa s, 89, 77, 78, 7(), alinéa 3, 
&88, li^U, 889 du Code de commerce; 

3° Le paragraphe 6 de la loi du 7 juin 1871, concernant la res- 
ponsabilité à raison des cas de mort accidentelle ou de lésions corpo- 
relles survenues dans l'exploitation de chemins de fer, de mines, etc.; 

h" Le paragraphe iti de ta loi sur le régime postal de l'Empire 
d'Allemagne, du 98 octobre 1871, en tant que cette disposition 
attribue i l'annonce de la demande l'effet d'interrompre la pres- 
cription; 

6* Le paragraphe iliU, alinéa ti, de la loi concernant la condition 
des fonctionnaires de l'Empire, dn 3i mars 1873 ; 

6* Le paragraphe 78, alinéa 3, de la loi du 6 février 1S76 sur la 
constatation de l'état civil et la célébration du mariage. 

L'article 60 de la loi sur le change est modifié en ce sens que la 
prescription est également interrompue d'après les règles posées par 
les paragraphes 190, s&ii, Ù6i, alinéa s, &71, alinéa n, du Code de 
procédure civile. 

Le tribunal de bailliage désigné par le paragraphe liàS du Code 
de procédure civile est compétent dans les cas prévus aux articles SAS, 
365, &07 du Code de commerce; les r^les prescrites par le Code 
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de fneéduTe civile, au titre Vlll de )b seclioD I du livre II, s'ap- 
pliquent k la Domination, & l'assermentalion et k la déposition des 
eiperts. 

1i. A moins que le Gode de procédure civile n'y renvoie ou ne 
dispose qu'il n'y est point Aérogé, les règles de procédure contenues 
dans les lois des divers Étab cessent d'avoir effet pour toutes les cod- 
lerfations dviles sur lesquelles H doit être statué d'après les règles 
du Code de procédure civile, en conformité du paragraphe 3 de ta 
prësenle loi. 

Cessent spécialement d'avoir effet : 

1° Les règles sur la force obligatoire des jugetnenls criminels i 
r^ard du juge civil; 

s" Les règles qui excluent différents genres de preuve i l'égard de 
certains droits ou ne les admettent que sous des restrictions ; 

3' Les règles d'après lesquelles uu fait doit, dans des circonstances 
déterminées, être tenu pour plus ou moins vraisemblable; 

&" Les r^les sur ia concession de délais de grâce, sur les délais de 
jugement, et sur le pouvoir donné au tribunal d'accorder an débiteur, 
lors de la condamnation, des délais de payement; 

5* Les r^^es d'après lesquelles une demande accessoire est tenue 
pour rejelée, lorsqu'il n'a pas été statué sur cette demande. 

15. n n'est pas dérogé : 

1° Aux règles des lois particulières des États sur la suspension de 
la procédure au cas ofi il s'élève un conflit de compétence entre les 
tribunaux et les autorités administratives ou les tribunaux adminis- 
tratifs; 

s* Aux r^es des lois particulières des ÉIbI« sur le maintien de la 
compétence è l'yard d'une société, d'une communauté ou d'une 
association, après sa dissolution; sur la procédure en matière d'oppo- 
sition au payement de titres au porteur perdus; sur la procédure des 
contestations relatives à l'expropriation forcée et k l'indemnité k 
laquelle elle donne ouverture; 
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3* Aux r^tes des lois particulières des États sur la procÀlare de 
liquidation des succeSBions; 

W Aux règles des lois particulières des Etats sur l'ei^ution forcëe 
pour les créances de sommes d'argent contre le fisc, les communes 
et autres associations communales (asBOciaticois provinciales, de cerde, 
ile bailliage), ainsi que contre les corporations dont les biens sont 
administrés par des autorités de l'État, pourvu d'ailleurs qu'il ne 
s'agisse pas de la poursuite de droits réels; 

5° Aux rè^es du droit français et du droit badois sur le domicile 
élu, en tant qu'il s'agit de significations, et sur la procédure en ma- 
tière de séparation de biens entre époux. 

S'il s'élève, dans une des procédures désignées sous le n'S, des 
contestations qui doivent être vidées dans une instance spéciale, on 
suit à cet ^ard les dispositions du Gode de procédure civile et de la 
présente loi. 

16. Il n'est pas dérogé : 

1* Aux règles du droit civil d'après lesquelles, dans certaines cir- 
constances déterminées, ttn fait doit être tenu pour certain nonobs- 
tant toute preuve contraire, ou jusqu'à la preuve du contraire. 

Lorsque la preuve du contraire est admise, cette preuve peut être 
Faite aussi par la délation du serment dans les termes des paragraphes 
hio et'suivants du Gode de procédure civile. 

Il n'est pas dérogé non plus : 

3* Aux règles du droit civil sur la force probante attribuée, pour 
la constatation de l'état civil , aux déclarations de naissances et de dé- 
cès faites par les personnes légalement obligées à cette déclaration; 

3° Aux règles du droit civil sur l'obligation de prêter le serment 
de manifestation; 

h' Aux règles du droit civil d'après lesquelles des mesures provi- 
soires peuvent être ordonnées dans des cas déterminés; 

5° Aux règles du droit civil sur le procédure de divorce par consen- 
tement mutuel ; 

6* Aux règles du droit civil sur les ordonnances qui peuvent être 
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nadiiei sur aimpls nqa^ de l'un des ^poux pour prescrire la r^lnl^ 
gntHHi du dvmiGÎle eonjagil, du l'admissioa dans ce domicile , os un 
ebsngenent de conduite, ni k celles qoi coocement les mesures de 
contrainte à ordonner avant de prononcer 1« divorce ; 

7' Aux règle:* du droit civil sur les circonslances qui constituent 
l'abandon accompli méchamment, notamment en ce qui concerne le 
dâsi qui doit s'être écoulé depuis le départ du défendear, ainsi qu'en 
te qui concerne les cas qui sonl assimilés i Tabandon accompli mé- 
chamment; 

8* Aux riffies du droit civil d'après lesquelles un abandon accom- 
pli méchamment ne doit pas être considéré comme établi dès i pré- 
sent, par le fait seul que le déFendear n'a pas obéi aux ordres de 
réint^^tion du domicile coujugal prescrits par le droit civil. 

17. La fort» probante d'une reconnaissance on d'une quittance ne 
dépend pas de l'expiration d'un dâai. 

n n'eet pas dérogé aux règles différentes établies par le droit civil 
sur les titres d'obligation destinés k étce inscrits au registre foncier on 
hypoUiécaire, en tant que ces règles concernent la poursuite du droit 
léd. 

18. Les lois de procédure actndiement existantes conUnoeront 
k élre appliquées dans toutes les instances déji pendantes lors de la 
mise en vigueur du Code de procédure civile, jusqu'à ce qu'une dé- 
cision ayant force de chose jugée ait terminé ces instances. 

U sera loisible aux législations particulières des États de déclarer 
le Code de procédure civile applicable aux procès pendants avant sa 
mise en vigueur, et d'édicter k cet effet des dispositions transitoires. 

19. Sont considérés comme ayant force de chose jngée dans le sens 
de la présente loi les jugements sur le fond qui ne peuvent plus être 
attaqués par une voie de recours ordinaire. 

Sont i considérer comme voies ordinaires de recours dans le sens 
de l'alinéa précédent les voies de recours qui sont assujetties à un dé- 
lai de rigueur à compter du jour de la prononciation ou de la sigui- 
fication du jugement 
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30. L'action ea anllil^ et l'actioa en restitiition sont seules admises 
comme voies extraordinaires de recours, d'âpres les dispositions da 
Code de procédure civile, contre les jt^ementa sur le fond qui ont 
acquis force de chose jugëe avant le jonr de la mise en vij^eur du 
Code de procédure civile, ainsi que contre les jugements sur le fond 
qui acquerront force de chose jugée d'après ce Code dans les procès 
d^à pendants au même jour. 

D est réservé aui législations particulières des États de détermi- 
ner devant quel degré de juridiction ces actions devront être por- 
tées. 

21. Les procédures d'exécution forcée déjà pendantes lors de la 
mise en vigueur du Code de procédure civile seront suivies d'après les 
lois de procédure actuellement existantes. 

Il demeure loisible anx législations particulières des Etats de décla- 
rer le Code de procédure civile applicable aux procédures d'exécution 
forcée déjà pendantes lors de sa mise en vigueur, et d'édicter à cet 
effet des dispositions transitoires. 

23. L'exécution forcée peut avoir lieu, même après la mise en vi- 
gueur du Code de procédure civile , en vertu d'un titre dressé avant 
la mise en vigueur de ce Gode et qni peut servir de fondement à 
l'exécution forcée d'après les lois actuellement existantes, mais seule- 
ment dans l'étendue du territoire auquel s'appliquaient les lois qui 
en relaient l'effet, à moins que le titre ne réponde aux conditions 
requises par le Code de procédure civile. 

23. Dans le cas oilides droits de gage ou de préférence qui ont été, 
avant la mise en vigueur du Code de procédure civile, acquis en vertu 
d'un contrat, d'une disposition de dernière volonté, ou d'une décision 
judiciaire, ou valablement assurés par les statuts d'une banque aux 
détenteurs de ses billets, perdraient leur effet par suite du para- 
graphe 709 , alinéa 9 , du Code de procédure civile, vis-à-vis d'un droit 
de gage fondé sur une saisie opérée depuis la mise en vigueur du 
Code de procédure civile, les l^islations particulières des États 
peuvent attribuer à la créance le droit de préférence dont elle jouis- 
sait ju.sque-là. 
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Le droit de préférence ne pourra pas ôtre accordé à l'encontre d'une 
saisie opérée deux ans après la mise ec vigueur du Cède de procé- 
dure civile, si le droit de préférence n'a pas été conservé par une 
demande r^guli^ d'inscription dans un rc^slre public, et ce avant 
TcxpiratioD des deux ans. U appartiendra aux législations particulières 
des Etats d'édicter des r^les sur la tenue de ces rentres, ainsi que 
sur la demande d'inscription des créances et sur rinscription elle- 
même. 

Les dispositions qui précèdent sont applicables au droit de gage 

ou de préférence que la loi accorde à la femme du débiteur pour les 

créances nées avant la mise en vigueur du Code de procédure civile. 

En foi de quoi nous avons signé de notre main et fait apposer notre 

sceau impérial. 

Donné à Berlin, le 3o janvier 1877. 

(LS.) GUILLAUME. 

PalNCR m BlSHkBCK. 
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CODE DE PROCÉDURE CIVILE 

POUR L'EMPIRE D'ALLEMAGNE, 

DD 30 JANVIER 1S77. 



Nous, GniLLttio, pir la grÂce de Dieu, Empereur d'Allequ^oe, 
Roi de Pnuse, etc. 

An nom de l'Empire d'AUeniBgiiei et arec l'asseatiment du Conseil 
fédéral et du Reichatag, 

OlDOIlHOIIS CB QDl SDIT ! 

LIVRE PREMIER. 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 

SECTION PREMIÈRE. 

DB8 TBIBDIIADX. 



TITRE PREMIER. 

PB LA COMriTBBCB DBS TBIBUNAUX A BAISOR DB LA HATUiB. 

1. La compéteDce des tribunaux à raison de la matière est dé- 
terminée par la loi sur rorganisation judiciaire '". 



<■} La loi d'orgmiMtinD jndidùre de 
l'En^iire d'AUeou^e e«t du «7 j«ii- 
n«r 1677 (GtnektnmfoMëimgt-GtteU 
WM aj Ja m ar tSjf, RlidttgtlltâUttt , 

p.ti). 

Li jiutke est rendue pir lu tribu- 
nmi de baiUwge, lea tiibananx téfpo- 
naui, lea tribuiuux régionciu Bupéiieun 
et par le Tribùiu] de l'Empire. Toutes 
lea jurididioDS d*e)(eeplian ont ità tap- 
priioëea, DOlammentlea justice* d'égliae, 
1m tnbunaui patninotuaux, le* juridic' 
&X» eommercûle*. 



Dana chaque tcibuDal de bailliage, 
l'audience «t niaUement tenue par nn 
■eul juge; en tribunaux suit conipitenta 
au dvil pour toatea lea dananda» qui 
n'eicèdoit paa 3i>0 marci et sam limi- 
tation de raleur pour certaine* iSairea 
apécialea. 

Au (riminei, cbaque tribune de bail- 
liage prend le nom de Iribuud d'éche- 
rina, parce qu'il *e compote d'un de aes 
jugea comme pr^«dent et de deux édie- 
vini. U eri ctMnpétent pour le* contn- 
veiUioiu et lea délita punia de trois moia 
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2. Dansles cas oii les lois BUT l'organisation judiciaire attribuent 



de priion et de 600 



Chaque Iribimal ré^oiul w compoM 
d'un prMdent directeur et d'an cer- 
tain nombre de jugea. D le divin en 
deui dMinbres, fnne civile, l'iutre cri- 
minelie. Le préaidenl, les directeim et 
le plue anÔMi de* jugea forment une 
•HemUie ipéciile chargée de statuer 
■ur lee difficulté* qui se apportant i 
radministration de la jiutiee. Au civil, le 
Iribunil régional te compose de trois 
juges; il est compétent pour toutes les 
afliires qui ne ressorlissent pas au Iri- 
bunal de baUliage. Au criminel, il te 
compose de cinq juges et statue sur tons 
leedâits, sauf ceui qui sont de la compé- 
tence dea tribunaui d'échevini , et même 
■ur les crimes, pourvu que ceui-ei n'em- 
portent pu une peine supérieure i dnq 
années de maison de force au msxi- 
mum. En outre, chaque tribunal ré- 
gional juge les appels et recours formés 
contre les jugements dea tribunaux de 
hi^liege ou d'échevîns. 

Une section spéciale, chargée de con- 
ludlre des aflaires commerciales, peut 
être élaUie auprès des Irihuniui régio- 
naux. Elle se compose d'un membre 
du tiibtmal et de deux ueesseurs com- 
merçants, lesquds sont nommés par le 
Souverain et remplissent, comme ies 
écbevins, dea fonctions purement ho- 
norifiques. 

Descoura d'issises, composées de trois 
juges et de douie jurés, connaissent de 
tous les crimes, sauf de ceux qui ont été 
■Itribuéa aux Lribunaui r^onaui ou au 
Tribunal de l'Empire. 



Les tribunaux r^ioiMiii supérteuri 
se compoKiit d'un preoiier président, 
d'un certain nombre de prétîdaits de 
chambre et de conseillers. Chaque tri- 
bunal supérieur se divise en chambres, 
statuant les unes en matière ârik, les 
autres en matière pénale. Chaque chambre 
siège au nombre de cinq membres, j 
compris le préddenL Elle statue sur les 
divers genres de recours énumiréa par 

Le Tribunal de l'Empire comprend un 
premier préddeut, un certain nombre 
de présidents de chambre et de codmîI- 
lers. Les différentes diambrea de ce tri- 
bunal statuent les unes sur les malib«s 
dvilea, les autres sur les matières cri- 
minelles, au nombre de sept juges. En 
matière civile, le Tribunal de l'Empire 
statue sur les d^nandea en révision di- 
rigées contre les jugements sur le fond 
rendus par les tribunaux supérieure et 
sur d'autres recoure se rapportant 1 
d'autres dédsioDa prises par les roémes 
tribunaux. (Voir i cet égard les articles 
173 et suivants du Code de procé- 

Le Tribunal de l'Empire connaît, en 
premier et demiw ressort, des crimes 
de haute trahison commis directeroent 
ou indirectement contre l'Empire ou 
l'Empereur; il statue en dernière instance 
sur divere recours admis en matière pé- 

11 existe , auprès de chaque tribunal , 
un ministère public 

Il n'est pas inutile de rapprocher de 
ce tableau l'organisation de la justice ci- 
vile dans les principaux pays dont nous 
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En Fnatx, il entU- deuï wrtei de 
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eompétenee à un tribunal à raison de la valeur de Fobjet du litige, 
on applique les règles suivantes. 



!, i charge d'appel «u tribuiui de 
3. (Loi du i"jiiin i853.)' 
Les tribunaux de compierce éUUîi 
dam un grand nombre d'à rroodineaieiita 
jugenl toutefl les contealaliong de nature 
commerciale, mdme entre noD-com<ner- 
{anta, «i premier et dernier reuort, 
juaqu'i i,5oo francs de principal indiH 
drement, et au deU de celte aoinme, i 
charge d'appel A la Cour. (Loi du 3 mars 
i8io.) Dans les arrondissemenls où il 
n'a pas été créé de tribunal de c<hd~ 
merce, le triboud dtU juge cesafiàirea 
avec la même compétence et la même 

La Cour de casHtion cane les déci- 
sions en dernier reiaort ou en premier 
et dernier renort des juridîctitHls qu'on 
vient d'énumérer, pour cause d'ineoot' 
pétence ou d'excès de pouvoir, de viola- 
lion de la loi , d'inobservation des formes 
prescrite* à peine de nullité et enfin, en 
CM de contrariété, de jugemenla rendus 
dans une même aSaire par dee tribunaux 



Les juridirtNHia ordinaires se com- 
posent des tribunaux d'arrondissement 
et des cours d'appel. 

Les tribunaiu d'arTondissemeot ju- 
geal, en premier et dernier rassort, 
depuis 900 francs jusqu'i i,5oo francs 
de principal indusivenieot, en matière 
molulière, si, en matière immobilière, 
juiqu'i 60 fiwKi de revenu ctuetaté 
par contrat de bail on de rente ; au ddi 
de l'une ou de l'autre de ces sommes, 
ils ne statuent qu'à cbar^ d'appel t la 
Cour. (Loi du 11 avril i838.) 

Les juges de paix connaissent, ea 
premier et dernier ressort, des actions 
mobilièTes Jusqu'à loo francs, et de- 
puis 100 francs jusqu'à 900 francs, i 
chai^ d'appel au tribunal d'arrondis- 
semenL Ce principe comporte d'adleure 
de nombreuses eiceptions; il jr a beau- 
toap de fa dan* leaquds les juges de 
|iùi statuent au deU de aoo francs, i 
charge d'appel ou même sans appd. 
(Loi dus5 mai i838.) 

Les conseilTde prud'hommes, établis 
dans les localités où l'industrie a pris un 
gnnd dévdoppaarait, jug«al, dana l'é- 
lendue du canton, les cootaslations entre 
patrons et ouvriers résultant des rab- 
tions que l'industrie crée «Aitre eux, jus- 
qu'à soo francs de capitd, en premier 
et dernier ressort; au delà de cette 



Par exception, les jugement! en pr^ 
mier et dernier ressort dee juges de paix 
ne peuvent être déférés à la Cour de 
cassation que pour cause d'excès de pon- 

Eo Belgique, les r^es de la compé- 
tence absolue sont déterminées par la 
loi du 95 mars 1876, contenant le ti- 
tre I du livre prâiminaire du Gode de 
procédure civile. 

Les juges de paix sont compétents en 
premier et dernier ressort pour toutes 
les actions civiles jusqvCi la valeur de 
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3. La valeur de l'objet du lîtigeest Riée par le tribunal d'après 

leiGateurs jagent le* contesla- 



) oo francs et en premier rcMOrt jnaqa'i 
la vileur de Saornncs. Pir exception , ih 
connuMent ie certaÎDet lEhires, qu^e 
que mit leur valeur, miii i chu^ d'ap- 
pel i partir de loo francs (srL i el 3 
da nouveau Code de procédure). 

Le* tribuiMux d'arrondiaaaneQt sont 
jugre de première instance, en prin- 
cipe, de tontes les eoDteatatioDS, i l'ei- 
c^tion d« oiSee qui sont ittribnées 
aui juges de paii, aux tribuosoi de 
commerce et aoi conseâs de prud'- 
faorncDes (art. 8 du Douveaa Code de 
procédure). Us MHit en outre Iribanaui 
d'a]^ des juges de paix (art. g). 
Les Iribunaui d'arrondisBement jugent 
en premier et dentier reiaort depuis 
3oa rnmc» juiqu'l *,5od irancs, i 
charge d'appel i la Cour an deli de 
cette somme (art i6 et 17). 

Outre Iw contestations commerciales, 
les tiibnuaui consulaires jngent aosii tes 
procès relatifa an service confié è la poste. 
(Loi da 3o mai 1879, irL &o.) La loi a 
CTQ nécessaire de dire qu'on doit aussi 
porter demi ces Iribnnaoi tas contesta- 
tions relatives an tranqxHi par les che- 
mins de fer de l'État (art 11 du noo- 
ireau Code de pn>cédura). Le tsui de la 
compétanee en dernier ressort des Iribo- 
naoi de commerce est te même que cetni 
des Iribunaux d'arrondi«semeat(arL 16 
du Code da procédure). 

Lt compélenca d« la Cour de nssation 
est, en général, la même qn'en France 
(art. 19 et ao du nouveau Code). 

On aura remarqué qu'en Allemagne, 
en France, en Belgique, il existe seu- 
lement deui degr^ de jnHdiclion. En 
llaKe, on en a étaldi trois. 



tiona modiques qui n'eieèdenl pas 3o li- 
vre«, avec diqiense de timhre et d'en- 

An-deasoi d'eux, les prélean jugent 
k charge d'appel juaqu'i concurrence de 
■ ,5oo livres, sans qne d'sîfleors la loi 
distingue (il en est de même en Bel- 
gique) entre 1m matières mcdàlièrea et 
les matières ùnmolnlîères. 

An ddè de t,5oa livres, les tribn- 
nani de première instance, eivila on de 
commerce, deviennent compétents, i 
darge d'B|^ i la Cour. On remar- 
qnera que les coadliatenrs et les pré- 
teurs font i la fois juge* civils et co»- 
mercùnix des petites affaires. 

Il ]f a en Italie ploaenn coar* de 

Cf. Rob«c«hi et Cesarini , La Àhum- 
nùlroiûn* drila GimUiia mI ngna ^f- 
udia. Ce sont dee renteignemesls et t«- 
bleeiix statisliqaes publiés par ordfe dn 
garde des aceeni Pisanelli (Terino, 
tS63, in-A*). On f étudie, d'une ma- 
niiie eomparalÏTe, l'admioiatratïoa de ht 
justice en Itatie, an Francs tt en B«l- 
giqne. En France, M. Yvaroés a publié 
un ouvrage (rés complet sur l'organ is a- 
tioo judiciaire en Europe. 

Cf. sur l'oigankation de ta justice è 
Genève : loi judiûsire et de police du 
5 décembre i83a; loi sur Torganisa- 
tion de* jnalices de paii , du 3a novembre 
i8fti; loi organique des tribunaux da 
canton de Genève, dn i mars i8â8; 
règlement sur divers poinls coacemsnt 
les justices de paix, du 3o mars 18Â8; 
loi Kr la protessioo d'avocat et d'agréé, 
du 10 juin 1 863 ; réglenMnt sor 11 pro- 
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sa libre appréciation ; il peut ordonner une preuve si elle est oITerle , 
ou prescrire d'office finspeetion oculaire ou l'expertise "i. 

h. L'évaluation a lieu d'après la valeur au jour de Tintroduc- 
tion de l'action; il n'est pas tenu compte des fruits, rereous, in- 
térêts, dominages-int^rétB et frais demandés accessoirement'^'. 



ttimtm d'aroeit «t têgrié, du it mù 
1866; ki ondifikot l'or^MÙMtioa et la 
compëteMedMJDilieeide pui,du«ooc- 
lobra 187&1 In modifiant l'organiiitioD 
jndiaiirfl, da S mai 1876. (Toiu ce* 
leitea te IroaveBl daiN l'oamge intitaW 
Lei lur la pnaidun mib du amtan i* 
Gt»ht, MM Ptxpoii dn Mfffj^t, par 
ku P.-F. Bdlot, Galère, 1877. Cf. «ur 
rorginisatioD judiciaire du Portugal, 
Anmiàn dt I^ÙUtûm Urtmgin, t. VI, 
p. (35 et Miiv.) 

0> Li loi baDçane du 11 avril l836 
leat que la vdear de l'iniBDeuUe aoil 
dibenàoée par eoatnt de bail eu de 
iwle peqtëUielie; ■ ce contrat D'eiiste 
pas oa a'il constate un revean lupririeDr 
1 60 fraDca , rafliire eal anaccplible d'ap- 
pd. Bd matiire molnKèn, le tribunal 
peaMI ardoDiter im« (aperliie loraqne 
les parties ne s'entendent pte rar 11 va- 
leur du litigeT La qoeatiou eit contro- 

0) En France, d'âpre! U loi da 
11 avril t638, le tribunal d'amHtdÙ- 
■eoMOtjuga sans aj^l jusqu'à i.Soorr. 
de priteipal rt on est aujoard'bui d'ac- 
cord pour décider que le priDcipal com- 
prend, otilre le capital, les intérêts et 
i échus au jour de la 
oeu qui sont i 



La loi judkiaira de Gen^e, du 5 d4- 



, parle coawK la nôtre de 
I (art. 68 et 70). 

La Code italien (ait. 7a). comme le 
Code belge (art. précité), ■ évité le met 
frineipcU qoi peut soulever des difficultés 
et a dit : «Lea intérêt* échut; iea frais 
et Iea donumgcsanlérienri Ali demande 
jodidure Mot compte* avec le capital 
pour le calcul de la valeur.» Le défen- 
deur a le droit de eouleeler rénluatian 
du demandeur; le jnge fixe alors la 
valeur dn litige d'tpria )e* éUmenla du 
débat (ari. 80 dn Code iUtien). 

La loi belge Ul elle-même TéfaliM- 
ti«n du Uligedsna nu a»ei grand nombre 
de cas. (Cf. art ai et *aiv.) Pour le* 
autre*, l'artide 33 veut qoe l'évaluation 
dn litige ioit Iake par le demandeur dan* 
l'e^oit introductif d'iualtmce ou, aa 
plus lard, dans saa premier eondu- 
iions; tiooD, le jngsment serait en der- 
nier reasort. Toulafiii*, si l'évidnalion dv 
demandeur n'excède pas le taux dn der- 
nier lessoK ou si die a été omise, le 
défendeur a le droit de faire l'éxlnation 
dans les premières euidatiiHis snr le 
fond , et c'est lui alors qui délfmiine le 
taux du renort (art, 33). S'U réwilta 
minifestenMBt des faits et documents de 
la «use que la partie a fut une évalua- 
lion exagérée, en vue d'élader la loi qui 
fixe le taux du dernier ressort, le tribu- 
nal d'appd peut lac 
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5. Si la même demande comprend plusieurs objets, on en cal- 
cule le montant total"'; les objets des demandes principale et 
reconventionnelle ne peuvent être cumulés ^K 

6. La valeur de l'objet du litige est déterminée par la valeur 
de la chose, lorsqu'il s'^tde sa possession, et par le montant de 

majet-inlréla et d<nl déclarer l'appd Don daiu 
recerabte («i. 35). o'eie 

Le DtniTUa Code bdge ■ anm WDgé 
■ux questions d'éUt et autres liti^ qui 
ne sont pu susceptibles d'éniustion ; 
ces procès sont tonjonn jugés i charge 
d'appel (art. 36). 

(i> Même solution eu France, d'apiis 
la doctrine et la jurisprudence; en Bel- 
^ue, d'après Cartide s3 du nooTeau 
Gode. L'artide sAduCodebelgeajoate : 
vLorsqne la somme r^damée tait partie 
d'une er^nce pins forte qui est coates- 
lëe, le mwlant de celle-d dét«rtninera 
lacompétence et le ressort.» — Art sEt : 
•Lorsqu'un ou |dasieurs demandeurs 
Sfpisent contre un ou plusieun dëfeii- 
deun, eu vertu d'un même titre, la 
somme totale rëdamée fixera la compê' 
tenoe et le ressMl, sans égard i la part 
de chacun d'eux dans celte somme, n 

f*> En France, on sépare enssi Is de- 
mande prindpale et la demande recon- 
veulionaelle pour déterminer le taux de 
la compétence, mais il suffit qu'une des 
deux demandes dépasse I«b limites de la 
compétence en dernier ressort pour qu'il 
neaoit statué sur le tout qu'A charge d'ap- 
pel. (Loi du II avril i838,art. a, pour 
le* tribunaux d'arrondissement; loi du 
96 mai iS38, art 8, ponr les juges de 
paix.) 

L'artide 37 du nouYeau Code belge 
n'admet pas M i^stèuie; il veut que. 



con eu, fnoe des demandes 
d'influence sur l'autre pour U 
taux de la compétence : 
vLes demandes reconveotioniielle*,port« 
cet article 37, n'exerceront, en ce qui 
toucha la compétence et le ressort du 
tribunal, aucnne inflaenee sur le juge- 
ment de la demande prindpale. Elles 
seront eBee-m&nes i cet ^;ard considé- 
rées comme demandes prindpalea, quoi- 
que leur mleur soit inlérieure au tani 
de sa compétence.» 

Cbei nous, lorsque la demattde reem- 
ventionnclle dépssse les limitas de la 
compétence du juge de paix, ce magis- 
trat peut, ou la distraire de la demande 
principale pour ne statuer que sur cette 
dernière, ou renvoyer, sur le tout, las 
parties i se pourvoir devant le tribunal 
d'arrondissement sens préliminaire de 
concUiatioD. (Loi du iS mai i838, 
arL 8.) 

L'article 6S de h loi judiciaire de Ge- 
nève, du 5 décembre 1 83 a, porte: nSi 
l'une DU feutre des demandes excède sa 
compétence, le juge pourra, suivant tes 
. drconstances et ta nature de ses attri- 
butions : i° slaluM' en premier reasort 
sur le tout i la Toisi 1* ordonner que le* 
deux csuses seront instmiles et jugées 
séparément; 3' rester sain delà demande 
primitive et renvoyer l'autre au tribunal 
compétent; li° ou les renvoyer tontes 



DE LA COMPÉTENCE k BAISON DE LA MATIÈRE. 17 
la crésDce, lorsque le litige a pour objet la reconnaissance de 
cette créance ou un droit de gage. La valeur de la chose engagée 
est seule considérée, lorsqu'elle est inférieure au montant de la 
créance "*. 

7. La valeur d'une servitude réelle est déterminée par la valeur 
qu'elle présente pour le fonds dominant ou, s'il est plus élevé, par 
le montant de la moins-value qui en résulte pour le fonds servant. 



<■) Li loi fnnçmae du 1 1 avril t838 
a'cal boroée à dira que les tribunaui 
d'arrondisMiDent jugeront en matière 
imniobilière, mu appel juBCpi'l 60 Innca 
de nveoD conilaté ptr contrat de bail 
ou de rente, aana diatioguer «i le procès 
concerne la propriété ou un autre droit 
réel et stns ptrier dea contestations en 
matière de lèiaie; Basai de grarea con- 
trorerses se sont élevées dans la doctrine 
et dans la juriqirndeoee. 

D'après le nouveau Code belge, dans 
les contestations sur la propriété ou la 
poBBesaiDn d'im immeuble, on détermine 
U valeur du litige en muitifJiant le moD- 
taa( dn revenu cadastral par le mDl<i[di- 
eateur que le Gonvetnement détermine 
périodiquement pour la perception dee 
droits de successiaD et de mutatian par 
décès, n en est de même dans les cod- 
testatioua lar aaisie immotâlière. S'il 
s'agit d'un asofruit ou d'une nue pro- 
priété, on ne tient compte que de la 
mtntié de le valeur de l'immeuble , déter- 
minée de la minière qui vient d'être 
indiquée (art. 3a). Dans les contesta- 
tions entre le créancier et le débiteur 
relativea aux privil^;es ou ani hypo- 
thèques, }a compétence et le reaaort se 
déterminent par le montant Je 1* créance 
ganotie. Il en est de mémo, en matière 



de aaiùe mobilière, pour les contesU- 
tiona entre le saisissant et le débiteur 
saisi (art. 3o). Dana les contredits aar 
ordre ou sur diatribotion par contritm- 
tiou, l'appel n'est recevable que si la 
créance contestée eicède la somme de 
i,5ao francs, quel que soit d'ailleurs 
le montant des créances des contestants 
et des lommea i distribuer (art. Zt). 
Toutefois, m la conteatation ne porte 
que sur la priorité de rang, la valem- du 
litige est déterminée par le demandeur 
et, è aon défaut, par le défendeur. 
Enfin, si la somme totale i distribuer 
n'eicède pas a,âoo franci, les questions 
de préférence entre créanders sont né- 
cessairement jugées en dernier ressort 
(rt.3i). 

D'aprèa te Code italien, dans les con- 
teatationB en matière de saisie, la vdenr 
du litige se détermine : 1* par la créance 
pour laquelle la saisie on le séquestre a 
été pratiqué, si l'on plaide sur le droit de 
procéder à une semblaUe mesure ou lur 
la forme i auiiTe; 9° par la valeur des 
objets litigieux, ai un tiers prétend re- 
vendiquer, en tout en partie, les choses 
saisies ou séquestrées; 3° parla vileursé- 
paréede chacunedes créances contestées 
et concurrentes, si le Utige porte sur la 
distribution du prix (art. 75). 
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8. En cas de conteatalioD sur rexistence ou la durée d'un bail 
k ferme ou k loyer, la valeur de l'objet du litige est déterminée 
par le montant cumulé des fennages ou loyers pour toute la durée 
prétendue du bail, ou, si elle est moins élevée, par une somme 
égale à vingt-cinq fois le prix annuel du bail '^'. 

9. Les droits Ji des jouissances ou prestations périodiques 
s'évaluent d'après la valeur d'une annuité, multipliée par douze 
et demi, lorsque l'extinction future du droit est certaine, sans 
qu'on puisse dès k présent en fixer l'époque; par vingt-cinq, 
lorsque la durée du droit est indéfinie ou dès k présent fixée. 

A l'égard des droits dont la durée est limitée par un délai fixe , 
on prend pour base le montant cumulé des annuités à échoir, s'il 
est inférieur au chilfre résultant de la règle qui précède**'. 

1 0. Le jugement d'un tribunal régional ne peut être attaqué 
tous le prétexte que le tribunal de bailliage était compétent. 

1 1 . Lorsque , par application des règles sur la compétence des 

Le DonvHQ Code be%e rtfnwtait les 
méaKB dùpontÛMS, Muf ma un point : 



») Art. 96 du Code belge : iDaïules 
coDtecUtioDi sar U YsUdité od b rMli>~ 
Ikm d'un biil, au dëUrminert la nleor 
du iilige «n cuDuilant, m premier cm, 
le* lojen pour loale la durée dn bail, 
et, an wonid cas, ia loyen i échoir.» 

<■" SidTaDl !• Gode ilaliu, la nlear 
de la r«ate, de quelque nature qu'die 
MJt, w délermine par le capitd eiprimé 
dam l'acte de cowlitntioii, à le titre eit 
coBtesIé. Lorsque ce capital n'est pu 
exprima, U valeur s'étaUit eu cumulant 
vingt aonuités s'il s'agit d'one rente per- 
pétoeUe, et dix *'it s'agit d'une rente 
viag^ ou d'une rente temporaire qui 
doit être aerrie pendant an moins dit 
ans. Quand la rente est inférieure 1 
dii années, U valeur se détermine en 
nnuitéi (art. 76). 



il soumet toutes les rente* lea^porairss 
an même aystàme d'évaluation, même 
*i leur dorée doit être inférieure è dix 
ans (art, «7). Il ajoute que, si les rm- 
le* ou fumages consistent en denrées 
ou prestation* en nature epprédables 
d'après les meitnriales, l'évaluation doit 
être faite suivant celle du marcbé le plni 
voisin, en se plaçant au jour de U de- 
mande, et i dëlàut, i l'époque aolé- 
rieore U plus rapprochée (art iB). 
Qoantaux fonds publics et antres valeurs 
cotési, ils doivent être évalués au jour 
de la demande, en prenant pour base 
le prix couranl qui eit publié cliaque 
semaine par ordre du GouvernemeDl 
(art. 19). 
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DB LA COMPÉTENCE À RAISON DU DOMICILE. 19 
tribunaui i raison de U matière, riocompétoicfl d'un tribunal a 
été reconnue par une décision qui a force de chose jugée, cette 
décision est obligatoire pour le Iribonal devant lequd f afiaire est 
ultérieurement portée. 

TITRE II. 

DR Lk COlPiTINflB À BilSON DU ItOltClLB. 

13. Le tribunal auprès duqu^ une personne a «on statut 
général de juridiction est compétent sur toutes les actions h 
intenter contre cette personne, tant qu'un statut spécial de juri- 
diction n'est pas établi exclusivement pour une actiou. 

13. Le statut général de juridiction d'une personne est déter- 
miné par 80D domicile "^ 

\à. Les militaires ont, en ce qui concerne leur statut générd 
de juridiction, leur domicile au lieu de leur garnison. 

Cette disposition ne s'applique pas aux hommes de Tannée qui 
ne servent que pour accomplir l'obligation du serrice militaire ou 
qui ne peuvent pas se créer un domicile distinct. 

1 5. Les militaires faisant partie d'un corps de troupes qui n'a 
pat de garnison dans TEmpire d'Allemagne sont censés avoir leur 
domicile, au point de vue de leur statut général de juridiction, 
dans la dernière garnison allemande de leur corps de troupes. 

Ifi. Lee Allemands qui jouissent du privilège de l'exterrito- 
rialité et les fonctionnaires de l'Empire d'Allemagne ou d'un État 
confédéré qni sont employés à l'étranger conservent, au point de 
vue de leur statut général de juridiction , le domicile qu'ils avaient 
dans FÉtat auquel ils appartiennent ; i défaut d'un semblable domi- 

[U L« BuiiB« aetm mqMur fimm Mus te pM«gnpb« i3 ne £1 pM sn 

rn > ptÊÊé dus loulw les Kpabtiol«. quoi consiita le domidla général d'un) 

(Cf. Céda frufiû, art. 69; Code bajge, perNone; U qnetlioa Ml réservée ponr 

•ri. 3g.) le (nlur Code diil. 
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cile, ils sont censés domiciliés dans la capitale de l'Etal dont ils 
font partie. Si la capitale est divisée en plusieurs circooscriptions 
judidaires, celle qui est considérée comme le lieu du domîdle est 
déterminée au moyen d'une décision générale rendue par les soins 
de l'administratioD de la justice. 

Ces dispositions ne s'appliquent pas aux consuls élus. 

17. La femme mariée partage, au point de vue du statut 
général de juridiction, le domicile de son mari, tant que la sépa- 
ration de coips perpétuelle n'a pas été prononcée entre eui. 

Les enfants légitimes et ceux qui leur sont assimilés partagent, 
au point de vue du statut général de juridiction, le domicile de 
leur père, les enfants illégitimes partagent le domicile de leur 
mère. Ils conservent ce demicUe jusqu'à ce qu'ils y aient volontai- 
rement renoncé. 

1 8. Le statut général de juridiction d'une personne qui n'a 
point de domicile est déterminé par le lieu de sa résidence dans 
l'Empire d'Allemagne, et, è défaut de résidence connue, par le 
lieu de son dernier domicile '". 

1 9. Le statut général de juridiction des communes, des corpo- 
rations, ainsi que celui des sociétés, associations et autres aggré- 
gations de personnes, des fondations, établissements et masses de 
biens, qui peuvent ttre recherchés en justice comme tels, est dé- 
terminé par le siège de leurs affaires. Est considéré comme le 
siège de leurs affaires, lorsqu'il n'apparaît pas qu'un autre lieu 
soit indiqué à cet effet, celui où réside leur administration. 

C Od remarquera que ce paragraphe cile à l'étranger. D'aill«urt on peut aaa- 

n'^labtit aucune dûtindioD entre lea na- tenir que b dîqiotitioli de l'article 5) Au 

tionaui et lea élrangen : il g'appliqne Code fnnfaia, soivaDt laqndie, idëfàot 

i loua ceux qui oui une Binjda rëcideuce de domidie connu , la rëndcnoe en tient 

dans l'Empire d'Allemigne, et il ne lieu, s'applique «ani ditlincliDi) de na- 

«emble pu se préoccuper de la queilion tionalité. Cal tonteftài U un point c«n- 



» perMDDca oi 



n donii- Iroveraë. 
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DE LA COMPÉTENCE À RAISON DU DOMICILE. SI 

Les corps de métiers fonnés poar rexploitation des mines ont 
leur statut général de juridiction au tribunal de la situation de 
la mine; les autorités publiques, qui peuvent être recherchées en 
cette qualité, l'ont au tribunal de leur siège officiel. 

A c6té du statut général de juridiction déterminé par les pres- 
criptions de ce paragraphe, il peut en être établi un autre par 
statut ou d'autre manière "l 

SO. Le statut général de juridiction du fisc est déterminé par 
le siège de l'autorité qui est appelée à représenter le fisc dans la 
contestation. 

2 1 . Quand des personnes résident dans un lieu , dans des cir- 
constances qui, d'après leur nature, indiquent une résidence de 
quelque durée, spécialement comme domestiques, ouvriers de 
métier ou de fabrique, comparons ouvriers, étudiants, écoliers 
ou apprentis, le tribunal du lieu de la résidence est compétent 
sur toutes les actions qui peuvent être formées contre ces per- 
sonnes au sujet de réciamalions relatives aux biens. 

Cette disposition s'applique aux hommes de l'armée qui ne ser- 
vent que pour accomplir l'obligation du service militaire ou qui 
ne peuvent pas se créer un domicile distinct, en ce sens que le 
tribunal du lieu oit ils tiennent garnison remplace pour eux le 
tribunal de la résidence. 

33. Lorsqu'une personne a , pour l'exploitation d'une fabrique , 

<0 Eq France, lea peraonnes mortiM porién devint lejag« dn lieu où eitéli- 

MDt M^anitéMdeiaptlelribaiialdeteur blitesiègede l'tdn^iitnlioii.HDi pi^ 

domiàle. On diicule sur le point de sa- judica i l'application des di»poailioDa 

Toirn louUa leeaod^t^ dvilea ont celte quîiui>enLToaleroit,eD matiirefiMale, 

qualité, maii il eat cerUin qu'ellea doi- l'action tara portée deiant le juge do 

vent être adionnéet au Iribnnal dn lieu lieu dans le retMirt duquel etl nloé la 

de leur élabliaMmenl. bureau où la perceplion dmt être faite, n 

L'article ho du Code belge nt ainii Qa*nt 1 l'article Ai du Gode belge, il 

conçu : iLea acliona contre TÉtat et reproduit, pour le» aodété*, les régies 

contre les aulrea personnes rivilet wronl de noire article ig. 
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d'un comimrce oa d'ane autre profession, un étabtûseroent où . 
des aSaires se concluent directement, tontes les actions qui aat 
trait aux opérations de cet établissement peuvent 4tre intentées 
contre elle devant le tribanat du lieu oii l'établissement se trouve. 
Le statut de juridiclion de l'établissement est égalemenl apf^- 
eable aux actions k diriger contre les personnes qui exploitent 
conmie propriétaires, usufruitiers ou fermiers, no domaine com- 
prenant des bâtiments dliabitalioa et d'exploitation, lorsque ces 
actions ont pour objet des contestations relatives à l'exploitation 
du domaine. 

23. Le tribunal devant lequel les communes, corporations, so- 
ciétés, associations ou astres agg^r^tions de personnes ont lenr 
statut général de juridiction est pareUlement compétent sur les 
actions que ces corps ont k intenter contre leurs membres envisa- 
gés comme tels, et sur celles que les membres ont i intenter les 
uns contre les autres en cette qualité. 

2d. A l'égard des actions ayant pour fondement une réclama- 
tion relative aux biens contre une personne qui n'a point de do- 
micile dans l'Empire d'Allemagne, la compétence appartient au 
tribunal dans le ressort duquel se trouvent les bieos de la per- 
sonne ou la chose qui forme l'objet de l'action. Eln matière de 
créance, on considère comme le lieu où se trouvent les biens, ce- 
lui du domicile du débiteur, et aussi, quand une chose est affec- 
tée à la sAreté de la créance, le lieu oi^ cette chose se trouve'". 

25. A l'égard des actions qui ont pour objet de revendiquer 
la propriété, un droit rëel ou la liberté d'un héritage, des actions 
en bornage ou en partage, et des actions possessoires, et si d'ail- 
leurs il s'agit do choses immobilières, le tribunal dans le ressort 

''' Cttle règle setnUe ilctoir e'ap|Ji|ucr à luutc dcminde eu jubUcc, maù Don en 
maljére de labie. 
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DE LA COMPÉTENCE À RAISON DU DOMICILE. 33 
auquel rîmiaeiiliiie ni ôtaé est compétent h l'exeliuioii de tout 
autre f). 

D^ les actioi» qui ont pour idijet des Mrvitudes réelles ou 
des redevances foncières, la compétence est détemûltée d'après la 
situation du fonds servant ou assujetti. 

36. Od peat porter en même temps devant le tribunal de la 
situation de l'immeuble, lorsque les actions exercées concurrein- 
œent sont dirigées contre le même défendeur, l'actiou en paye- 
ment de la créance, concurremment avec l'action hypothécaire, 
l'action qni a pour objet la décharge de Tobligation personnelle, 
concurremment avec l'action en mainlevée dTiypothèque, l'ac- 
tion en payement de prestations échues, concurremment avec l'ac- 
tion en reconnaissance d'une redevance foDcière. 

27. Les actions pereonnelles dirigées contre le propriétaire on 
le possesseur d'un immeuble en cette qualité , les actions pour dom- 
mages causés à un fonds, et les actions en indemnité à raison de 
la dépossession d'un fonds, peuvent être porté» devant le tribu- 
nal de la situation de l'immeuble f^>. 

28. Les actions qui ont pour objet des droits d'hérédité, des 
prétentions fondées sur des legs ou d'autres dispositions à cause 
de mort, ou le partage de l'hérédité, peuvent être portées au tri- 
bunal devant lequel le défunt avait son statut général de juridic- 
tion à Tépoque de son décès. 

Les actions des créanciers de la succession, fondées sur des 
prétentions contre le défunt ou contre les héritiers, en cette qua- 
lité, peuvent être portées devant le tribunal de la saccession, 

(" L'artide àg du Code franfut é(a- '*> Les arlidea iS et 37 élendenl U 

blit II même compétence en malière règle de oompëleaee éuUie pour lc« 

réel]eimnHibîlièrp.(Vairaiunrirtieleû6 KtioiM ridle* immobilièrea i cerUioei 

do Code bel^ et i'artide 93 du Code sclionaiieraonDdlei.i dusedelearirap- 

ilalieu.) norlx nver uD imoieiiUe. 
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lorsque les biens délaissés par le défunt se trouvent encore en tout 
ou en partie dans le ressort de ce tribunal , ou qu'il y a plusieurs 
héritiers et que la succession n'est pas encore partagée '". 

39. Le tribunal du lieu ob une obligation contestée doit être 
exécutée est compétent sur les actions qui tendent à la constata- 
tion de l'eiistence ou de l'inexistence d'un contrat, àson exécution 
ou À sa résolution, ou aux dommages-intérêts dus pour bod inexé- 
cntioo totale ou partielle '^'. 

(» Cf. dsDt le même aeua art. 5g du 
Code fnnçti». Le Code italien poM h 
mâme règle, nuit il limite U compétence 
du LnbaiMl de Touverture de li sa<xe>- 
àoa, comme dant le ca« de lodéld edie 
dn lieu où la •ociété était établie pour ks 
cooteslatioDi eolre aaiodà après sa dia- 
Mlalion, A un délai de deux ans. Le 
point de départ de» deui aunéca varie 
auiirant la nature de l'action (art. 9A 

Le Code belge a'cat inipiré du Code 
ibdien. Son arlide I17 porte en effet : 
tSeraot portées devant le juge da lieu de 
l'outerliire de la Ricceasîon ; 

II* Leaactionsenpétitioad'bérédité, 
les actions en partage et toutea autres 
entre coliéritiers jusqu'au partage; 

na' Les actions contre l'exécutcurtea- 
lamenlaiie, poarru qu'elles sràent foi^ 
méea dane les deui ans de l'ouverture de 



rS" Les actions en nullité ou en resci- 
sion du partage et en garantie des lots, 
intentées au plu.s tord dans les deux ans 
du partage; 

rk* Les actions des légataire* et des 
tre les héritiers ou l'un 
Ù ^ea sMit formées dana les deiu 
du décÂe." 



que cet article du 
Code belge dooiw compétence au tiibanal 
de l'ouverture de la nicconon poar dd 
plus grand nombre d'actions que l'ar- 
ticle 5g du Code de procédure franfait, 
mteie Gom[délé par l'article 8sa du 

™ lEn matière mobilière, porte Tar- 
tide ka da Code belge, l'action pourra 
itre portée devant le juge du lieu dan* 
lequel l'obligation est née ou dans lequel 
elle doit être ou a été eiéculée.n L'ar- 
ticle g 1 du Code italien contient une dis- 
position semblable, mais il ue permet de 
saisir un tribunal autra que celui dn dé- 
fendeur qu*i la condition que Taj^tloit 
d'ajournement sojt remis k la personne 
elle-même. 

On remarquera que ces diapoaitiona 
des codes allemand , belge, italien, sont, 
non paa identiques, comme on t'a dit i 
tort, i t'arlide Aïo du Code français 
pour les aBaires eommcrdalee, mais k 
peu près semblables. En généralisant 
aiusi l'esprit de l'article 4ao du Code 
français, ces législations ont, par cela 
même, supprimé, au point de vue de If 
compétence, toute distinction entre le« 
aflaires diites et les conlealalions com- 
merciales. 
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DE LA COMPÉTENCE À RAISON DU DOMICILE. 35 

30. Les attioDB nées d'afiaires de cominerce conclues dans les 
foires et marchés autres qne les marchés annuels on hdidoma- 
daires (afibires de foires ou de marchés) peuYent être portées de- 
vant te faribunal du lieu ob se tient la foire ou le marché, lorsque 
l'action est intentée pendant que le défendeur on un mandataire 
autorisé à plaider pour lui séjourne encore dans ce lieu ou dans 
le ressort du tribunal. 

31. Le tribunal du Ueo oii s'exwce l'administratioD est compé- 
tent sur les actions intentées à raison d'une administration de biens 
par le maître de l'affaire contre l'administrateur ou par l'admi- 
uistrateur contre le maître de l'afTaire. 

33. Le tribunal dans le ressort duqu^ un fait illicite a été 
commis est compétent sur les actions nées de ce fait'". 

33. Une demande reconventionnelle peut être formée devant 
le juge de la demande principale, lorsque la contre-prétention est 
connexe avec la prétention élevée dans la demande principale, ou 
arec les moyens de défeiise opposés à cette demande. 

Cette disposition ne reçoit pas application lorsque la compé- 
tence attribuée au tribunal sur la demande principale ne peut pas 
être étendue par la convention des parties & la demande reconven- 
tionaelle '''. 

3â. Le tribunal de la demande principale est compétent sur 
les actions en payement d'honoraires et déboursés des mandataires 

") Let djr^liODi i la r^e oeior el A6â du Code françaù). TouleToiR le 

taqmitMr fontm r«i conncrëea par ces p*- Irifauiul saiû de la demande priacipaig 

ragrephcsSi el3a acmblsnt étreprc^irea ne peut pas connaîtra de la demande 

an droit allemind. reeoDventioiuielle toute* les foit qu'il au- 

W En droit frantaia, le tribunal ui»i rait été incompélent d'une manière abao- 

de la demande principde esl compë- lae pour sUloar sur celte demande 

Lent aur la demaïKle reconventionnelle, recoDventicmnelle, si elle avait iM prin- 

pourviî que celle-d mt eonne» ou cipale. (Voir loulrfeit arlide 8 de la toi 

puine MTvir de di-renw (arg. arl. 171 du aS mai i83ft.) 
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adhlÊm, im conseils de» parties, des mandstaires désignés pour 

recevoir les a^oUcatiaiis, «t des Imissiers t'I 

35. Entre plusieurs triboiuox irfMiqHHwtT le cfaoti ^partieat 
au demandeur. 

36. Le tribunal compétent est désigné par le tribunal immé- 
diatement supérieur dans l'ordre des instances : 

1° Lorsque, dans un cas particulier, le tribunal auquel la com- 
pétence appartient est de droit ou de lait empêché de juger f^'; 

3* Quand, k raison de l'incertibide des limites de deux ou plu- 
sieurs ressorts de tribunaux, il y a doute sur le point de savoir 
quel est le tribunal compétent; 

3° Quand plusieurs personnes, qui ont leur statut général de 
juridiction devant des tribunaux différents, doivent être assignées 
comme consorts en vertu de ce statut général, et qu'il n'existe 
point pour le litige de statut spécial commun & toutes; 

k° Quand l'action doit être portée devant le tribunal de la si- 
tuation de l'immeuble et que l'immeuble litigieux est situé dans 
les ressorts de plusieurs tribunaux '''; 



I') D'aprèt l'artide 6o du Code fran- 
çais, les demaodea formées pour frais 
par let officiera minialérids sont port^ 
■u tribunal où lea Irais odI ilé lût», 
(Cf. dan» le même moi arl. io3 du 
Code italien.) 

(V En France, on admet que, quand 
le premier degré de juridiction fait dé- 
bat, par exemple, s'il ne peut pas ju^ 
i canae de TiniuifiMnce du nombre de* 
jufee on des avoués, let parties ont le 
droit d'agir en iodicalMO de juge deraot 
le tribunal ûmnédiileiuent aupâieur. H 
n'eiiate toulefiMS de Ich sur ce point que 
pour le cas d'empécfaemenl d'un juge de 



paii et de «es suppléants. (Loi du 1 6 ku- 

<>> D'afffès le Gode belge(art. t6), 
lorsque l'immenble litigieux est situé 
dans différents ressorts, la compét^iee 
est déterminée par la partie de l'im- 
meutde dont le revenu est le [rfni élevé. 
Toutefbn le demandeur peut, s'il k 
prélire, assigner devant le juge dan* le 
ressort duquel est mluée une partie de 
Pimmeuble, pourvu qu'en méote lemps 
le défendeur y ail son domicile ou s* 
réeidraice. Cette dispoeition ii été em- 
pruntée i l'articie g3, S a, du Code 



m L'ACCORD SUR U COHPÉTENGE DES TRIBUNAUX. 27 
5' Lorsque , dans un mâme litige , pluneurs tribanaux se soat 

déclarés compétents par des jugements qui ont force de choae 

jugée (»; 

6* Qnaod fduBÎeiin tribonaoi, dont l'un est eompéteal sur le 

litige, se sont déclarés incompétents par des jugements qui ont 

force de chose jugée. 

37. La décision sur la demande m rèf^ement de juges peut 
£tre rendue sans débat oral préalable. 

Aucun recours n'est admis contre le décret''^ qui désigne le 
tribunal compétent. 

TITRB m. 

ftl L'ICCOU» BU PIBTIIS sut U COMPilKNCI DIS TBIBDHiUX. 

38. Uo tribunal de première instance incompétent en principe 
devient compétent par l'accord exprès on tacite des parties. 

39. L'accord tacite est censé exister lorscjue le défendeur a 
plaidé au fond sans opposer l'incompétence. 

àO. L'accord des parties ne produit aucun effet juridique lors- 
qu'il n'a pas trait à un rapport de droit déterminé, et aux contes- 
tations auxquelles il donne naissance. 

L'accord des parties ne peut proroger la juridiction lorsqne la 
contestation porte sur des prétentions autres qae ceUes relatives 
aux biens, ou lorsque la connaissance de la demande est attri- 
buée exclusivement à un tribunal spécialement déterminé. 

[■) Cf. Code frencait, art. 363 et nù- <" Sur te «eu du mol dëerel, Bi- 

mils toaaKTvt au r^lement de ]■>([(«; teUiut, voir la noie du paragraphe 
Codeiblien, liv. I, liL 11, chsp. m. 971. 
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38 GODE DE PROCÉDURE CIVILE. 

TITRE IV. 

DE L'BXCLUSION BT DI Li IticiJBlnDN DIS MlGlBTBjlTs"). 

AI. L'eiercice des fonctioiu judiciaires est de [Jein droil in- 
terdit au juge : 

1* Dans les affaires où il est lui-^éme partie, ou coïntëress^, 
ou coobltgé de l'une des parties, ou exposé à un recours; 

3" Dans les affaires de sa femme, même après la dissolution du 
mariage; 

3* Dans les affaires des personnes auxquelles il est parent ou 
allié ou uni par l'adoption en ligne directe, ou de celles dont il 
est, en ligne collatérale, parent jusqu'au troisième degré, ou 
allié jusqu'au second degré , et ce même après la dissolution du 
mariage qui a produit l'alliance 4 

b," Dans les affaires dans lesquelles d est ou a été constitué 
mandataire ad Utem ou conseil de l'une des parties, ou autorisé à 
agir comme représentant légal de l'une des parties; 

5° Dans les affaires oh il a été entendu comme témoin ou 
comme expert; 

6* Dans les contestations au sujet desquelles il a, dans une pré- 
cédente instance ou dans une procédure arbitrale, concouru à la 
décision attaquée, autrement que comme juge commis ou requis. 

à'2. Le juge peut être récusé, soit dans les cas où l'exercice 
des fonctions judiciaires lui est interdit de plein droit, soit pour 
cause de suspicion. 

La récusation pour cause de suspicion a lieu lorsqu'il existe un 

O Cr. sur la récusatiaD t Code fran- difiée le ô décembre i839, til. VIII 

ÇBÙ, 1" partie, liv. Il, tit. XXI (arl. (Bellot, Loi nir la procédure cmih iu 

378 cliuiv.); Code iUlien , liv. 1 , liLlI, eaitlondiGtniee,aveerej:jKuidetMot^i, 

€liap, i)i;ioide Geuète, sur l'organisB- p.CaS); Code porlu|[ais,Uv.lII, lit.IV, 

lion judiciaire , du i5 février 1816. mo- rbap. 1. 



DE L'EXCLUSION ET DE U RÉCUSATION DES MAGISTRATS. W 
moUf de nature à taire nattre des doutes sur l'impartialité du 
juge. 

Dans tous les cas, le droit de récusation appartient à l'une et A 
l'autre partie. 

A3. La partie n'est plus recevable A récuser le juge lorsque, 
connaissant la cause de récusation, elle a, sans la faire valoir, 
procédé ou pris des conclusions devant ce juge. 

ai. La demande de récusation doit être formée devant le tri- 
bund dont fait partie le juge récasé; elle peut être iaite par une 
déclaration devant le greffier, qui en dresse procès-verbal. 

La cause de récusatiou doit être établie d'une manière vraisem- 
blable; le serment n'est pas admis comme moyen d'établir cette 
vraisemblance. On peut, A cet égard, tenir compte de la décla- 
ration du juge récusé. 

Le juge récusé doit s'expliquer sur la cause de révocation , con- 
formément aux rè^es du service. 

Lorsqu'un juge devant lequel la partie a procédé ou pris des 
conclusions est récasé pour cause de suspicion , il doit être éta- 
bli d'une manière vraisemblable que la cause de récusation n'a 
eiisté ou n'a été connue de la partie que postérieurement A ses 
actes de procédure ou A ses conclusions. 

h5. La demande de récusation est jagée par le tribunal dont 
. Fait partie le juge récusé; si, par suite de l'absence de ce juge, 
le tribunal n'est plus en nombre pour juger, l'affaire est portée 
devant le tribunal immédiatement supérieur. 

La récusation dirigée contre un tribunal de bailliage est portée 
devant le tribunal régional. Il n'y a pas lieu A jugement lorsque 
le tribunal de bailliage reconnaît que la récusation est fondée. 

â6. La décision sur la récusation peut être rendue sans plai- 
doirie. 

Aucun recours n'est ouvert contre le décret qui accueille la 
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demande; le d^ret qui déclare la demande mal fondée est suscep- 
tible de pourvoi immédiat. 

A7. Le juge récusé ne doit, jusqu'au jugement de la récusa- 
tion, concoorir qu'aux actes qui ue souffrent pas de retard. 

i8. Le tribunal compétent pour juger la récusation doit pro- 
noncer, même en l'absence de tonte demande, lorsqu'un juge 
fait connaître une circonstance qui pourrait motiver sa récusa- 
tion, ou lorsque des doutes s'élèvent sur le point de savoir si un 
juge est légalement empêché de juger. 

Le tribunal prononce sans entendre les parties. 

à9. Les dispositions de ce titre sont applicables au greffier; 
la décision est rendue par le tribunal auquel le greffier est 
attacbét". 

''' L'npMé (Im uotift da Code aUs- il doit inleneair en nutière drile, on 

roand porte que les parties n'ont pa* peut, «ail d'vffice, «oit mit U denunde 

betoin de recourir i ta procédure de la de la partie ou du magistrat înléreMé, 

t^cuution contre le* offiden du minis- confier ces fonclioos è un autre officier, 

lire puUiei ce corpi judiciaire «et orge- aini qu'il Mit néceMaired'intmduire une 

nité de telle wrle que, dîna les eu où procédure da récuaatioD. 
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DE LA CAPACITÉ D'ESTER EN JUSTICE. 



SECTION II. 

DES PARTIES. 



TITRE PREMIER. 

DB LA CAPACITE D'BgTtK EN lOSTICB. 

50. Sauf les modifications résaltant des paragraphes suivants, 
les dispositions du droit civil récent la capacité d'ester en justice , 
la représentation des personnes incapables par d'autres personnes 
(mandataires légaux), et la nécessité d'une autorisation spéciale 
pour plaider. 

51. Toute personne est capable d'ester en justice dans la me- 
sure où fille est capable de s'obliger par contrat. 

La capacité d'ester en justice n'est pas limitée k l'égard d'une 
personne majeure, par la circonstance qu'elle est placée sous la 
puissance paternelle; la capacité d'ester en justice n'est pas limitée 
h l'égard d'une femme, par la circonstance qu'elle est engagée 
dans les liens du mariage. 

Les dispoûtions sur la tutelle des femmes ne sont pas appli- 
cables en matière de procédure. 

52. Les actes de la procédure, pour lesquels les dispositions 
du droit civil exigent une autorisation spéciale, sont valables sans 
cette autorisation lorsqu'il existe une autorisation générale de 
plaider on que le procès en général est possible sans une sem- 
blable autorisation. 

53. L'étranger est considéré comme capable d'ester en justice 
lorsque cette capacité lui appartient, d'après la loi du tribunal 
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devant lequel il plaide, alors même qu'il serait incapable d'après 

la loi de son pays. 

5i. Le tribunal doit rdever d'office le défaut de capacité , le 
défaut de qualité du mandataire légal, et le défaut d'autorisation , 
lorsqu'elle est exigée. 

S'il y a péril en la demeure, la partie ou son mandataire légal 
peut être admis à procéder, sous réserve de régularisation ulté- 
rieure. Le jugement sur le fond ne peut être rendu qu'après l'ex- 
piration du délai qui sera fixé à la partie pour se mettre en règle. 

55. Lorsqu'il y a lieu d'introduire une action contre une partie 
incapable d'ester en justice, si cette partie n'estpas représentée par 
un mandataire légal, dans le cas où il y a péril en la demeure, le 
président du tribunal saisi de l'affaire désigne, sur la demande 
qui lui en est faite, an mandataire spécial chargé de représenter 
l'incapable jusqu'à l'intervention du mandataire légal. 

Le président peut aussi désigner un semblable mandataire 
lorsque, dans les cas du paragraphe ai, une personne incapable 
d'ester en justice doit être actionnée devant le tribunal de sa rési- 
dence ou de sa garnison. 

TITRE II. 

DBB CONSORTS lU PKOCis. 

56. Plusieurs personnes peuvent être codemandeurs ou codé- 
fendeurs, en qualité de consorts, lorsqu'il existe entre elles une 
communauté d'intérêt par rapport à l'objet du litige, ou que leur 
droit ou leur obligation repose en fait ou en droit sur le même 
fondemenL 

57. Pareillement, plusieurs personnes peuvent être codeman- 
deurs ou codéfendeurs , en qualité de consorts, lorsque le litige 
a pour objet des droits ou des obligations de même nature et re- 
posant en fait ou en droit sur un fondement analogue. 
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58. Sauf les cas oii il eo est autremenl ordonoé par tes dispo- 
sitions du droit civil ou de la préseote loi, les consorts doivent 
être envisagés isolément dans leurs rapports avec Tadversaîre, do 
telle sorte que le fait de l'an ne profite ni ne préjudicie aux 
autres. 

59. Lorsque la question litigieuse n'est susceptible que d'une 
solution uniforme & l'égard de tous les consorts, on que, pour 
tout autre motif, la communauté d'intérêt est nécessaire et que 
quelques-uns seulement des coîntéressés négligent de comparaître 
ou d'observer un délai, ils sont censés être représentés par ceux 
de leurs consorts qui ont été diligents. 

Les défaillants doivent être appelés aux autres actes de la pro- 
eédare"). 



"> D refaite Imn d« utta dîqMMÎIion 
qn'«a pireil ai le jugement doit élre 
coomlM comme eontradicloire vit-i-TÛ 
de lotu, tntiM de* dâiillanU, de aorte 
que eaa-d wai friiit du droit d'oppo- 
(itton. Le paragraphe 5g déroge liiui au 
pengraphe 3o3. 

Le Code de Genève ■ adopté un aya- 
lème diffoeoL D'aprè* l'article t3&, 
■ri oM demande, bndëe sur Ie même 
litr« et ajaal le même objet, nt fonnëe 
ooDtre plumet»* ptrtiee, dont let nues 
fàwent déTiut et te» aolrea comparuaseat, 
le Iribimal, a'il ne juge de cuite, accor- 
dera acte du défant et il remettra i 
itatuer tur le foitd pour pronoDcer i 
l'ëgM^ de toutei iea parliea par un seul 
jngemenls. L'artide i&8 ajoute : cDaiu 
le CM de l'article t35, le jugement *ur 
Tof^oiiliou profitera aux parliea coo' 
damnée* contradicloiremenl : a'îl repoae 
tnrdecmojrenscinninunsqui leur élaicnt 
1 dont la preuve di'pRndit 



des dêbiHanti; n fodiet de la eondam- 
natîoii eit indiriaible.a 

En France, loutea les Toi» que, parmi 
les dëreDdeofs, les iint compaiaiaaenl et 
laa autres font déiàut, le Iribunal dût 
rendre un jugement préparatoire qui, 
an lieu d'accorder le profit du défaut 
au demandeur, le joint i la cause eoo- 
Iradtctoire ; lei déUlhots sont réaaaigiié*, 
mais a'Ua continuent i bire ensuite dé- 
faut, le Jugement aur le fond est néan- 
moins considéré comme contradictoire, 
même i leur égard. Cette di^KWlioQ de 
l'arlide tS3 du Code fnmfaist d'ailleu» 
ioukré de nombreuses conlronnee, no- 
lammenl sur le ^int de savoir ai elle 
est d'ordre puMic, n die cimceme aussi 
les tribunaui d'exception, si elle »'»p- 
plique au défaut buta de condure, etc. 
Pour l'Italie, comp. art. 38a, qui 
s'cipliquepar le syalème propre i ce Code 
et qui, on le verra plus loin, rooaisle 
à supprimer en général l'opposition. 
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60. Chacun des consorts a le droit de poursaivre l'instance; 
il doit, quand il donne ajoarnement h l'adversaire, appeler aussi 
ses consorts. 

TITRE III. 

t>E Lk PlBTICIPiTION JUS TKRS AD PBOCis. 

61. Celui qui prétend en tout ou en partie à une chose ou 
k un droit sur lesquels une contestation est engagée entre d'autres 
personnes, peut, jusqu'à ce que le jugement rendu sur le fond 
ail acquis force de chose jugée, faire valoir sa prétention par une 
action dirigée contre les deui parties et portée devant le tribunal 
saisi du procès en première instance "'. 

63. L'instance au principal peut, sur la demande de Tune ou 
de l'autre partie, être suspendue jusqu'à ce qu'il ait été rendu, 
sur l'intervention principale, une décision ayant force de chose 
jugée. 

63. Celui qui a un intérêt légiUme à ce que, dans une contes- 
tation engagée entre deux autres personnes, l'une des deux par- 
ties triomphe, peut se joindre k cette partie pour l'appuyer. 

L'intervention accessoire peut être formée, en tout état de 
cause, jusqu'il ce qu'il ait été rendu, sur la contestation princi- 
pale, une décision ayant force de chose jugée; elle peut concourir 
avec une voie de recours. 

C Le Code alleniBad, comme on yb cboKou à un droit sur Icsqaeliim pro- 
ie loir, diitin^e deui sortes it'iiitervei>- ces est Bogtgé entre d'autres ptrtiea. 
taon: l'intenentioa prindpale (Baupt- L'intervention seesMoire eet tdmise de 



inltmniion) et rinlen'eDtion accessoire la part de celui qui a un intârât lëgi- 

{N^tamltrtmtim). Nous disons, ea time au succès de l'une des pirties, et 

droit fnntaie, que l'intervenant prend qui , pour ce motif, déaire lui piller soa 

pirl BU procès dans son intérêt ou dans appui. (Camp. Code français, art. 339 

«elui de l'une des parties. En Allemagne , et suir.; Gode de Genève, art 267 et 

il ; a lieu à intervcuticai principale de Biùr.) Sur riol«mmtion dans le Code 

la part des tiers qui prétendent à une italien, comp. art aot et sniv. 
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DE LA PARTICIPATION DES TIERS AU PROCÈS. 3S 
6i. Gelai qui (orme une interventioa accessoire est tenu d'ac- 
cepter le débat dans l'état où il se trouve au moment de son Îd- 
tervention ; îl a le droit de faire valoir tous moyens d'attaque ou 
de défense et de faire tous actes de procédure, pourvu que ses dé- 
clarations et ses actes ne soient pas en contradiction avec les 
déclarations et les actes de la partie principale. 

65. Celui qui forme une intervention accessoire n'est pas ad- 
mis, vis-à-vis de la partie principale, h prétendre que la contes- 
tation, telle qu'elle a été soumise au juge, a été mal jugée; il . 
n'est admis h prétendre que la partie principale a mal conduit le 
procès qu'autant que l'état de la cause, au moment de son inter- 
vention, ou les déclarations et actes de la partie principle l'ont 
empécbé de faire valoir des moyens d'attaque ou de défense, ou 
que des moyens d'attaque ou de défrise ignorés de lui ont été 
né^gés par la partie principale intentionnellement, ou par suite 
d'une faute lourde. 

66. L'intervenant est considéré comme coïntéressé de la partie 
principale, dans le sens du paragraphe 58, toutes les fois que, 
d'après les rè^es du droit civil, la chose jugée qui s'attache & la 
décision rendue dans le procès principal influe sur les rapporta de 
l'intervenant avec l'adversaire. 

67. L'intervention accessoire se forme par la signification 
d'un mémoire écrit. Ce mémoire doit renfermer : 

1* La désignation des parties et du litige; 
a' L'indication précise de l'mtérét qu'y a l'intervenant; 
3° La déclaration qu'il se joint à la partie principale. 
Sont applicables d'ailleurs les dispositions générales sur les 
mémoires écrits préparatoires du débat. 

68. Le tribunal statue sur la recevabilité de l'intervention 
accessoire, après débat oral entre les parties et l'intervenant. 
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L'intervenant doit être admis s'il rend son inl^rft vraisem- 
blable. 

Le jugement enr l'incident est susceptible de pourvoi inunédiat. 
L'intervenant est appelé à conconrir à la procédure, tant que 
la non-recevabilitë de l'intervention n'est pas prononcée par une 
décision ayant force de chose jugée. 

69. La partie qui, au cas où elle succomberait sur la contes- 
tation, croit avoir contre un tiers un droit & garantie ou h indem- 
nité, ou qui redoute une rédamation de la part d'un tiers, peut 
dénoncer judiciairement l'instance à ce tiers, tant qu'il n'est pas 
intervenu sur la contestation de décision aj'ant force de chose 
jngéo.. 

Le tiers peut, de son cAté, faire une nouvelle dénonciation 
d'instance. 

70. La dénonciation de l'instance s'opère par la signification 
d'un mémoire écrit, indiquant le fondement de la dénonciation et 
l'état du procès. 

Copie du mémoire doit être donnée k l'adversaire. 

71. Si le tiers se joint â celui qui a dénoncé l'instance, les 
principes qui régissent l'intervention accessoire lui sont appli- 
cables dans ses rapports avec les parties principales. 

Si le tiers refuse d'intervenir ou s'il ne s'eiplique pas, le pro- 
cès est continué sans lai. 

Dans tons les cas prévos par ce paragraphe, les règles dn pa- 
ragraphe 65 reçoivent application & Tégard du tiers, avec cette 
différence qu'au lien de l'époqae de l'intervention on considère 
celle où l'intervention était possible par suite de la dénonciation 
de l'instance "*. 

''> Onremarquenque.diiuce para- renir prendre pirt tu procèa; elle ae 
f{npbe et ka préeédeDli, la partie n'u- borne à lui DotiGer l'inslaDce et laiue 
ligne pu le liera et ne l'oblige pai i le tiçra libre d'inleiTenir on non. 



,y Google 



DE LA PART(ClPAT[ON DES TIERS AU PROCÈS. 37 
73. Lorsque le dëbileur assigné dénonce l'instance à nn tiers, 
qui réclame pour lui-même la créance objet du litige, et que ce 
tiers intervient au procès, le défendeur doit, s'il consigne judi- 
ciairement le montant de la créance au profit des créanciers qui 
sont parties dans l'instance, être mis hors de cause sur sa de- 
mande, sauf Gondanmation aux dépens occasionnés par sa résis- 
tance mal fondée; la contestation sur le droit à la créance est 
poursuivie entre les seuls créanciers qui sont parties dans l'in- 
stance. La somme consignée doit être attribaée par le jugement à 
aàm qni triomphe , et celui qui succomhe doit être condamné , en 
outre, au remboursement des dépens occasionnés au défendeur, 
i moins que ces dépens n'aient pour cause une résistance mal 
fondée de ce dernier; la condamnation comprend aussi les frais 
de la consignation. 

73. Cdei qui est recherché conune possesseur d'une chose 
qu'il prétend détenir au nom d'un tiers peut, en dénonçant l'in- 
stance à ce tiers avant la ploidoirie sur le fond, et en l'assignant 
aux fins de déclaration en même temps qu'il le désigne au deman- 
deur, refuser de plaider au fond jusqu'à cette déclaration, ou jus- 
qu'à l'expiration du délai dans lequel le tiers est tenu de la faire. 

Si le tiers désigné conteste la prétention du défendeur ou s'il 
ne fait pas de déclaration, le défendeur est en droit de satisfaire 
aux conclusions de la demande. 

Si la prétention du défendeur est reconnue exacte par le tiers 
désigné, cdoi-ci est en droit, avec l'assentiment du défendeur, 
de se charger du procès à sa place. L'assentiment du demandeur 
n'est exigé qu'autant qu'il fait valoir des rédamations indépen- 
dantes de la circonstance que le défendeur possède au nom d'un 
tiers. 

Si le tiers désigné s'est chargé du procès, le défendeur doit, 
sur ses conclusions, être mis hors de cause. La décision est, en ce 
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qui coQceroe la chose même, opposable aa défendeur et exécu- 
toire contre lui''^ 

TITRE IV. 

De HÀimiTillU lOBICIillU KT DBS GONSItLS BIS PARTIES (^. 

7à. Devant les tribunaux régionaux et devant tous les tribu- 
naux supérieurs, les parties sont tenues de se faire représenter 
par un avocat^voué admis à postuler devant le tribunal saisi et 

de plaider dennt tma le* tribunun de 
l'Empire. Toutelbi» IVont d'ua briboDal 
de baillMgfi peut être ea même lenipt 
intcril prj« d'an Iribnnel r^ood, et 
rvrocit d'an tribuDil réffioaa) peut être 
en loénie teinpa intcrit i un latre tri- 
bntitl de même ottiu«,ii le tribunal 
■npérieur le juge uUIe à l'adminiitritiDn 
de la jualice. Tout avocat-avoué porte 
le ooin CfHnmun de RÊAuaimxUL (L> 
loi du i" joUlet 1876 lur les aroals- 
■vouât a été atialysée dam VAmuuùn i» 
nidation itrangire, t VJII, p. g6.) 

Ed Italie, lea iboclioi» d'arocat et 
de procureur «ont encore aéparéea. A 
Toccuian de la revisioa de la procédure, 
oQ avait proposé de permettre le cumid 
dea deux profeanona, maia ce projet n'a 
pu abouti. Toutefoia les oflîeea de pro- 
cureur ont été supprimés depuis [{uelipie 
temps déji et le nombre de ces auxi- 
liaires de la justice n'est pas plus Kmîlé 
que celui des avocata; lea uns et tea 
autre» sont d'ailleurs soumis i dee con- 
ditions d'aptitude. Ce «ont les loia du 
3 mai 1867 et du t" janvier iSSg qui 
ont abdi lea offices de procureur et pro- 
damé la liberté de cette profcMion. Lea 
litulairea des oQicea supprimés ont été 
indemnises en rentes sut l'Élat. 

L'article 1&6 du Code italien porte : 



'') Ce paragraphe préroit le cas connu 
dans la doctrine sous le nom de {muliilâ) 
auciBriê. En France, cet incident pren- 
drait la forme d'une demande en ga- 

Gomp, sur le garantie : Code lianjais, 
arl.i75etsuiir,;GodedeGeiiève, arLSg 
et Buiv.; Code italien, art. 198 et suiv. 

'') Avant la loi du ■"juillet 1878, 
l'organisatian du barreau et le syalème 
de ta reprtenlation en justice n'étaient 
pas réglés d'une manière unifonne en 
Allemagne. Dans certains pajs, te barreau 
^tail libre; on sa bornait i exiger dea 
conditions de capacité de ceux qui vou- 
laient y entrer. Ailleun le barreau était 
fermé et les avocats étaient de véritables 
fonctionnaires ntnnmés par le Hiaistre 
de la justice. Tantôt les professions 
d'avocat et d'avoué étaient réunies, lan- 
tét elles étaient séparées. La loi du 
■ "juillet 1878 aélabU un ré^e uni- 
forme pour toute l'Allemagne. Elle pose 
en principe que le barreau est ouvert, 
saufdescoudilions d'aptitude, identiques 
à celles imposées aux candidats i la 
magiattatore. Les fonctiona d'avocat et 
d'avoué sent réunies. Lea avocats sont 
inscrits i un IrilMinal déterminé et ne 
peuvent occuper comme avoués que 
devant ce tribunal; mais ils ont le droit 
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qui devient leur mandataire (procédure par ministère d'avocat- 
avoué). 



sDerant tea tribunaui dvUi et les coun 
d'appel , on aa peut ester en jusiiw que 
pir le miniitëre d'un procureur légale- 
ment exerfant, naf les oiceptioiu éu- 
falÎM pu b Icn. Deiaot les IribaiMUi de 
cocDBiHCe, les parties peuvent «Hiipa- 
rattre en perscHue ou par te miniitèrc 
d'un procureur légalement eierfant près 
le tribunal civil ou la cour d'af^l, 
muni d'un mandat général ou spécial 
pour chaque instaixe.ii Comme on le 
voit, le mînisière des procureurs est 
oUigaloire devant les tribunaux civils et 
les cours d'appd. Devant les tiibunaui 
de eommeree, les parties peuvent venir 
en personne, mai* si elles veulent se 
faire représenter, il but qu'elles choi- 
sissent un procureur ou avoué : on a 
vooln eidnre les agents d'aB^ires et 
empêcher la formation de corporations 
de fait semUablee à celles de nos agréia. 
Hais pourquM an»r défendu aui parties 
de te làire n^rùenter par des avocatiT 
L'Allemagne n'est pas le seul pajs où 
les profcsMons d'avocat et d'avoué soient 
réunies. Il oa est de même en Autriche, à 
Cenère, dans le grand-duché de Luiem- 
bouig, etc. Dans ce dernier pajs, un 
premier arrêté rojsl, du 91 juin i836, 
avait déji autorisé les avocats i eiercer 

ajant produit les moUenra résultats, un 
noDvel arrêté, du 16 mai tS&g, le con- 
firma et la loi du 9 1 janvier 1 86Û sur 
Torganisalion judiciaire porte dans son 
artide &3 i sLtt miniitère d'avoué reste 
compatible avec l'eiercice de la profes- 
sion d'avocat Les rooctions d'avoué près 



la Cour supérieure de justice et près le 
tribunal d'arrondissement de Luiem- 
boorg peuvent être exercées cumulativc- 
meot ou séparément. 1 

Dans le canton de Genève, le r^e- 
ment de la profesmon d'avocat a plu- 
sieurs fois varié. 11 j a en ce moment 
des avocats près de tous les Iribunaui 
du canton et, en outre, des agréés qui 
peuvent occuper devant les tribunaux de 
première instance et tes justices de paix. 
(Loi du 10 juin i863. — On trouvera 
toutes les lois de Genève sur la profes- 
sion d'avocat dans l'ouvrage cité : Lai 
ncr la proMur» einlt du eanbm d« Gt- 
nies, oose l'txpoti itt awtifk, par feu 
Bellot, h' édiL, puMiéc par Scbanb, 
p. 698 et suiv.) Cette même loi du 
1 o juin 1 8fi3 (art 1 1) dédare focidUbïs 
le ministère de l'avbcal et celui de l'avoué. 
Les parties peuvent toujours instruire et 
plaider par eUes-mémes. 

En Algérie et dans la plupart de nos 
colonies, les professions d'avocat ei 
d'avoué sont aussi réunies. En France, 
devant les joges de paix , les conseils de 
prud'hommes, les tribunaux de com- 
merce, il est permis de se fidre r^ré- 
senter par lonte personne capable d'êli« 
mandataire et «1 peut [Jaider sa cause 
en personne ou par antnii, sans élre 
<^gé de recourir au ministère d'un 
avocat; mais il j a devant les tribunaux 
de commerce les [dus importants des 
corporations d'agréêa auxquelles on re- 
connaît uae eiistence de laîL Ces agréés 
font les procédures et ptaidenL A la 
Cour de cassation, lea avocats, proprié- 
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Cette règle o'est pas applicable & la procédure devant un juge- 
commissaire ou délégué, ni aux actes de la procédure qui peuvent 
Jtre faits devant le greffier. 

Un avocat-avoué admis à postuler devant le tribunal saisi peut 
se présenter pour lui-même. 

75. Dans tous les cas oh le ministère d'avocat-avoué n'est pas 
exigé, les parties peuvent diriger la procédure par elles-mêmes ou 
par toute personne capable d'ester en justice et qu'dies constituent 
leur mandataire ('l 

76. Le maudataire doit justifier de son mandat an moyen 
d'une procuration écrite qu'il joint aux actes de la procédure. 

Quand la procuration est sous seing privé, elle doit, si l'adver- 
saire l'exige, être certifiée devant le juge ou devant notaire. H 
n'est pas besoin d'appeler des témoins à ta certification, ni d'en 
dresser procès-verbal™. 



UirM de l«are chargea, «ont en m£me 
iMDp* ttoaia. Devant les tribnitini 
drila en matière ririk et lea eonn d'ap- 
pd en Urate nMtière, il fint »e faira 
TCftriaeDterparuna«ouéet,MDoae veut 
|HM plaider en penonne, on dmt prendre 
tm avocat; maia, quoique lea profeadona 
d'avocat et d'avoué aoient séparées, ellei 
sont cependant, en fait, réunies au pro- 
fit dea avDuéa dan* toua lea trîbaoaax 
d'arrondiaaement où lea avocati Boot en 
nombre insulBianL II résulte de celte 
bigarrure qu'une mémeailaire peut élre 
loumiae aui combiDaisona lea pins di- 
verNS. Par exemple, un procia commer- 
dal peut Un inalrnit et plaidé par la 
partie dle-méme en première instance; 
maia, eu appel, eUe est obligée de conali- 
tuer un avoué et doit prendre un avocat, 
ai elle ne veut pas plaider clIc-miJine. 



Que l'affaire an 
bomme de loi lu 
de 



si la Cour 



i i u 



d'sppd, deux hommes de loi sont de 
nouveau niceasairea. Le seul exposé de 
ce ijatèoie en contient la critique. 

(') Lo minislère d'avoeat-avoué est 
n^ceaaaire dam lea tribunaux régiODani 
et dans lea tribunaui supérieurs. Devant 
toutes lea autres juridictions, comme 
devant les juges 'Commissaires et pour 
les actca du greffe, les parties peuvent 
agir par eilea-ni^mea ou par un manda- 
taire capable d'ester eu juslicoi elles 
peuvent aussi se faire assister par un con- 
seil ayant la même capacité. ( Voir S 86. ) 

'■) En Ilalie, les [larlies sont aussi 
obligées de constituer procureur(art. i53 
et suiv.) et le mandat donué aux pro- 
cuicurs doit élre exprès, écrit et tlépo^ 
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77. Le mandat jadiciaire cooRre ie pouvoir de faire tous les 
actes de procédure relatifs à la contestation , y compris ceux aux- 
quels donnent lieu une demande reconventionneile, la reprise de 
la procédure et Fexécution forcée,; de constituer un représentant 
on un mandataire devuit les tribunaux supérieurs; de tenoi- 
uer la contestation par transaction, par la renonciation à l'objet 
du litige, ou par la reconnaissance des prétentions de Fadver- 
saire; de receroir les dépens dont l'adversaire doit le rembourse- 
ment'". 

78. Le mandat donné pour suivre sur le procès principal 
comprend le mandat de suivre sur une intervention par action 
[wincipalet sur une contrainte on sur les mesures provisoires. 

79. La restriction des pouvoirs que la loi attribue an tnanda- 
tairo ne produit effet, k fégard de l'adversaire, qu'autant que 
cette restriction a pour objet le pouvoir de terminer la contes* 
tation par transaction, par la renonciation à Tobjet du litige on 
par la reconnaissance des prétentions de l'adversaire. 

Dans les cas oit le ministère d'avocat-avoué n'est pas eiigé, la 
procuration peut £tre donnée seulement pour certains actes de 
la procédure. 

80. Lorsqu'il y a plusieurs mandataires, ils sont autorisés à 

■a gr«Se. En FW», an contraire, le Le Code de Genève (art. i*o)et la 
mandat peut être ladte et rdaalla no- Code it^ien cooMcrent luaii b diilrae- 
lammenl de la remÎM dea jnècea. Haia tion des dépens; mab ce dernier U «ou- 
ïe légUaleur italien n'a pat voulu cod- met i certnnei reetrictiona. D'a^a^a lea 
laerer ce gjMtae parce que, laprofea- artidea 373 et Z'ji dn Code italien, k 
■ion de procureur 4tant derenue libre, diatraction ne peut être demandée qm 
radian en dêMTeu aérait un remède in- pour la portion dea fraît qui a été rtel- 
anffiaant antre Icn ibua. lement avance et, de plua, la partie 
<'> Oetle dernière diapoaitim ■ dia~ peut y faire oppoailion; en ce cas, le 
penié le Code allemand de reproduire montant de la condamnation eal dépoaé 
lea règles de notre Code (art 1 33) sur au greffe, juiqu'i ce qu'il ait été atatuê 
la dûlraclion de* d^ns. aur l'oppoMlion. 
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représenter la partie ensemble ou s^arément. Les dispositions con- 
traires de la procuration restent sans effet à l'ëgard de l'adversaire, 

81. Les actes accomplis par le mandataire dans la procédure 
sont obligatoires pour la partie, comme si elle les avait accomplb 
elle-même. Il en est ainsi des aveux et autres déclarations de fait 
E^ils ne sont pas immédiatement désaronés on rectifiés par la partie 
présente "'. 

82. Le mandat ne prend fin ni par la mort du mandant, ni 
par un cbangement survenu dans sa capacité d'ester en justice ou 
dans sa représentation par un mandataire légal; néanmoins le 
mandataire doit, s'il se présente pour le successeur après la susr 
pension de f instance, produire une procuration de celui-ci. 

83. La dénonciation du mandat ne produit effet, à l'égard de 
l'adversaire, que par la notification de l'extinction du mandat, et, 
dans les procédures suivies par ministère d'avocat-avoué , par la 
notification de la constitution d'un autre avocat-avoué. 

Le mandataire peut, nonobstant la déoonciation faite par lui- 
même, agir pour le mandant, jusqu'à ce que celui-ci ait d'autre 
manière assuré la défense de ses intérâtst^L 

8à. Le défaut de procuration peut être relevé par l'adversaire 
en tout état de cause. 



"> D'iprèa le Gode de proc^ura 
InmçtH, l'ireo même de TiToué eiîge 
ua mutdat spécid; maù h loi prénime 
ce luiiidal, de tdie sorte que, si Ii par- 
tie veut bire tomber cette présoraptioD, 
elle doit otmir dim procédure spéàâle, 
cooniie MHH le DOm de dAawM (art. 35s 
et luiv.). Toulefoii U partie De pcnl 
combaUre l'iteu fait par wn avoué ea 
n prdMnce; par mu silence, elle i'ae- 
ceple, à moiaf qu'eUe n'en ccoopreniK 
pat le sens ou la portée; l'aveu lait 



par l'avocat en présence de Tavoué est 
considéré comme émanant de ce der- 

(*' En France, l'avoaérévoqDé occupe 
pMMMmml pour U partie tant qu'il n'a 
pai été remplacé : il ne peut plus laire 
d'actes de procédure, mais les proeé- 
durea et les jugemants obtenus contre 
lui sont valables (arL 75}. 

Le Code italien a admis un système A 
peu près semblable è cdui du Gode al- 
lemand (art. 161). 
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Le IribaDal doit f office rele?er le défaut de procuration dau 
les cas oà le ministère d'avocat-avoué n'est pas exigé. 

85. Lonqu'ooe personne agit pour une partie comme gérant 
d'affaires sans mand^ on comme mandataire sans produire de 
procuration, die peut £tre admise provisoirement i diriger la 
procédure arec ou sans caution pour les dépras et dommages- 
intérâts. 

Les actes de la procédure sont opposables & la partie, lors 
même qu'eUe n'aurait donné qu'un mandat verbal ou si die a 
ratifié expressément ou tacitement la gestion d'affaires. 

86. Dans les cas ob le ministère d'avocat-avooé n'est pas exigé, 
la partie peut comparaître avec l'assistance de toute personne 
capable d'ester en jostice. 

Les dédaratioDs du conseil sont considérées comme émanées 
de la partie elle-même , si elles n'ont pas été immédiatement dés- 
avooées ou rectifiées par elle. 

TITRE V. 

DBS Dipnis. 

87. La partie qai succombe doit supporter les dépens de l'in- 
stance; elle doit notamment restituer k la partie adverse les frais 
que lui a occasionnés le procès , dans la mesure oii , d'après la libre 
appréciation du tribunal, ils étaient nécessaires et ont été légiti- 
mement faits pour l'exercice de l'action ou de la dtSfense. 

Dans toutes les procédures, il y a lieu an remboursement des 
émoluments et déboursés de l'avocat-avoué de la partie qui 
triomphe; les frais de voyage d'un avocat-avoué étranger ne sont 
remboursables qu'autant que le concours de cet avocat-avoué était 
nécessaire, d'après l'appréciation du tribunal, pour l'exercice de 
Taction ou la défense. Il n'y a lieu au remboursement des frais de 
plusieurs avocats-avoués qu'autant que ces frais n'excèdent pas 
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ceux d'un seul avocat-avoué, ou qu'un changemeot dans la personne 

de l'avocat-avoué s'est trouvé nécessaire '". 

88. Quand chacun des plaideurs réussît en partie et succombe 
en partie, il y a lieu à la compensation ou au partage propor- 
tionnel des dépens. 

Le tribanal peut mettre fous les dépens de Tinstance à la charge 
de l'une àes parties, lorsque l'exagération de la prétention de 
fautre partie était relativement peu considérable, et n'a pas occa- 
sionné de frais particuliers, on que le montant de la demande de 
l'autre partie dépendait d'une liquidation abondonnée k l'appré- 
ciation du juge, ou du résultat d'une expertise, ou d'un décompte '''■ 

89. Lorsque le défendeur n'a pas par son attitude rendu né- 
cessaire l'exercice de l'action, et qu'il reconnaît aussitAt le hien- 
fondé de la réclamation, les dépens de l'instance sont à U charge 
du demandeur. 

90. La partie qui néglige de se présenter sur un ajournement 
ou d'observer un délai, ou qui, par sa faute, rend nécessaire la re- 
mise d'un ajouraement, le renvoi d'un débat, la Biation d'une 
audience pour la continuation des débats ou la prorogation 
d'un délai , doit supporter les frais qui en ont été la suite. 



<" Cet irtide ratMtcre le principe de 
U cmdeiDiMtioii d'office aux dépeiu. 

En France, quoique U* tennee de 
l'uiide i3o soient aon impératif, on 
eiige de* waàtaiifm de t'idremjre. 

L'article 370 du Code italiea prértùt 
le eu où te tribunal a omis de >tetuer 
(or le« iépeoB. Il eat ilora rendu sur ce 
point une nouvelle aentence, aprée pro- 
cédure Kmunaire. Il aemble bien résuller 
■ueei de eâte diiposlioo que le juge peut 
amdamner aui dépens, même d'olTicc. 

n en eatde mène i Genèvc(srl. 1 1 â ). 



<*) On remarquera que le G)de ail»- 
maud ne parle pas de la compenution 
pourcause de parcatéou allianee. (Comp. 
art. i3i du Codefran^.) Le Code de 
Gen^ admet, comme le n6lre, deui 
cag de compensation et il est même {dus 
'lai^ que le nôtre pour le second : uLee 
juges pourront toujours compenser tes 
dépens entre ^poui, ascendants et des- 
cendants, frères et sœurs, alliés au mémo 
de(;ré et euoeié»" (art. 118). Celte 
mention des associés ne se trouve pas 
dans notre Code. 
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91 . Les frais d'un moyen d'attaque oa de défense demeuré sans 
succès peuvent être mis h la charge de la partie qui l'a produit, 
même quand elle réussit au fond "\ 

92. Les dépens d'une voie de recours eiercée sans succès sont 
è la charge de la partie qui l'a exercée. 

Les dépens de l'instance d'appel peuvent être mis en tout ou en 
partie i la chei^ de la partie qui triomphe, lorsque le succès de 
rappel résulte d'un moyen nouveau que la partie, d'après l'appré- 
eiatioD souveraine du tribunal, était en mesure de produire en 
première instance. 

Dans les contestations relatives è des prétentions sur lesquelles 
les Iribnnaui régionaux sont exclusivement compétents, sans égard 
i la valeur de l'objet du litige , les dépens de l'instance en revision 
introduite par le représentant de l'Empire on de l'État sont sup- 
portés, même en cas de succès, par la caisse de f Empire ou de 
l'Etat, quand la valeur de l'objet du litige n'excède pas la somme 
de 3oo marcs. 

93. Les frais d'une transaction intervenue entre les parties 
sont à considérer comme compensés, lorsqu'il n'y a pas eu entre 
les parties de convention contraire. Il en est de même des dépens 
de l'instance terminée par transaction, s'ils n'ont pas été l'objet 
d'une décision ayant force de chose jugée. 

9à. La décision sur les dépens ne peut être attaquée, s'Q n'est 
formé en même temps un recours contre la décision rendue sur le 
fond. 

95. Lorsque plusieurs personnes ont figuré ensemble dans 
Hnstance et y ont succombé, elles sont tenues par tête du paye- 
ment des dépens. 

Si leur intérêt à la contestation est sensiblement différent, la 

''' aToat jugcnKiit, même iur incident, condamnera aui d^n» )• partie i]ui 
(art. ■ t& da Code de Génère). 



,y Google 



&6 CODE DE PROCÉDURE CIVILE. 

mesDre de cet intérêt peut être, d'ajM^ Tappréciation du iribonal, 

prûe pour base de la répartitioti des dépens. 

Si l'un des consorta a produit ud moyen particulier d'attaque 
on de défense, les autres ne sont pas tenus des dépens qui en ont 
été la conséquence. 

Il n'est pas dérogé par les dispositions de ce paragraphe aux 
prescriptions du droit ciril» imposant Tobligation de répondre soli- 
dairement des dépens '". 

96. Lea disposUions des paragraphes 87-93 sont applicables 
aux frais occasionnés par une interventioo accessoire. 

Dans le cas où l'intervenant est considéré comme te consort de la 
partie principale(S 66), on suit les prescriptions du paragraphe ^5. 

97. Les greffiers de tribunaux, mandataires légaux, avocate- 
avoués et autres fondés de pouvoirs, ainsi que les huissiers, pen- 
vent être, même d'office, condamnés par le tribunal saisi de la 
contestation i supporter les dépens auxqu^ ils ont donné lieu 
par une faute grave '^K 

La décision peut être rendue sans plaidoirie. La partie intéressée 
doit être entendue au préalable. 

La décision est susceptible de pourvoi immédiat. 

98. Le payement des dépens ne peut être poursuivi qu'en vertu 
d'un titre exécutoire. 



peDS MTont adjugés eoDire eties 4vce 
solidarité.» 

De mtgne, d'après l'article 37) du 
Code ilalien, la aoliikrili pour la dette 
principale entraîne aotîdarité pour la* 
dépena. 

(■) Il eiiale une dispaailion analogue 
dans noire Gode (art i3i). (Voir aoM 
l'artide 119 du Code de Genève, qui 
loutefoîa parle seulement des luleun, 
curaloura et autraa administrtteurs.) 



(■) En droit Craii;aia, dans le aUence 
du Code de procédure, la queatioa est 
très diacntée de saroir si la condatona- 
liiKi aux dépens peat être proncmcée 
acdidairem^it ctmire les débiteurs lors- 
qu'ils sont tenus d'one dette soti- 
dajra. 

L'article 116 du Code de Génère 
porte ; «Lorsque [dusieun parties ■«nMt 
» pour cause de violence, de 
l'oUigation solidaire, lea dé- 
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La demande de liquidation des dépens i remboarser doit être 
présenta au tribunal de première instance ; elle peut être formée 
par une déclaratioD faîte devant le greffier, et dont il est dressé 
procis-veri)d. L'état des dépens, une copie de ce mémoire de&- 
tioée à être commnniquëe à l'adversaire et les pièces jueliGcatires 
des différents articles doivent être joints à la demande. 

99. La décision sur la demande de liquidation des dépens pent 
être rendue sans plaidoirie. 

Pour qu'un article soit admis, il suffît qu'il soit établi d'une 
manière vraisemblable. 

La décision sar la liquidation est susceptible de pourvoi immé- 
diat W. 

100. Lorsque tout on partie des dépens se répartissent par 
quote-part, la partie doit, avant de former sa demande de liqui- 
dation, sommer son adversaire de remettre au tribunal, dans le 
délai d'une semaine , l'état de ses dépens. Ce délai étant expiré sans 
qn'il ait été fait droit à la sommation, la décision est rendue sans 
égard aux dépens de l'adversaire, et sans préjudice du droit pour 
ce dernier de rédamer ultérieurement le remboursement de ce 
qui lui est dà. L'adversaire est tenu de fexcédent de dépens au- 
quel donne Heu sa demande tardive f^. 

<') Cod« de Genèn, art. 197 : kLb Dole eiMte et détaillée des trà» par 

partie eondimnée poorra lonner oppod- elle etpoeéa; de cette mamire le tribiH 

6otL aodit dut dau Im deai aenuina nal peut fiier le moDtiDt de I* condam- 

de cette ngrûficatioii. n nation aux fraii dans le jugemeot même. 

Art 1*8 : iL'o{^>oeitic>D een rormée (Comp. art. 177,369, 375.)EnFWioe, 

par nn eifdint d'ajouraement, portant la liquidation dea dép^u m fait, en dm- 

dtatioD i It première andience. Elle lière ordinaire, confbnn^ent im ar- 

éttooew les artide» attaqués. Elle ne tide* 5i3 et 6A& da Goda de procédnrâ 

•en point •a^DnTe.n et, en matière somratire, d'êtres lea dis* 

'*> Le Goda italien vent que chacune poailHina da lecond décret du 1 6 fé- 

dea parties joigne à son dossier une vrier 1807. 
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TITRE VI. 

DBS CIDTIOHS. 

101. A moins que la conveatioD des paiiies n'en ait autrement 
décidé, ou que la présente loi n'admette une caution à déterminer 
d'après la libre appréciatioa du tribunal, tes cautions exigées dans 
une procédure sont fournies au moyen du dépAt d'une somme 
d'argent ou de valeurs qui , d'après Tappréciation du juge , assurent 
une garantie suffisante '^'. 

t03. Les étrangers qui se portent danandeurs doivent donner 
au défendeur, s'il le réclame, caution pour les frais du proc&s '*>. 

Cette obligation n'a point lieu : 

t" Quand, d'après les lois de l'État auquel l'étranger appar- 
tient, un ^lemand n'est pa» dans le mâme cas obligé à fournir 
caution '*' ; 

9* Dans les procédures sur titres ou sur lettres de change et 
billets ik ordre; 

3' Dans le» demandes reconventionneiles ; 

W Sur In rëceptioiu de caution duu 
le droit fnnçiu, comp. art. fit^ el 
soi*, do Code de procédure. 

W Cette obligatioii, connae Booa le 
nom de bohIm juJkatttm tobi, est aiiHi 
îa^MMée pir la loi franfaise (art. i6 du 
Code dvil, ut. 1 66 et 167 du Code 
de procédure] et pir ie Coda da Geoève 
(ut. 67 et 68). HaU le Goda italien l'a 
sappiùnée. En Autricbe, l'obligation de 
fovroir cautioa est imposée i tout de- 
mandeur, quelle que soit sa Dationtilité. 
Let Aniridiîens eui-nrimes y sont sou- 
nii, i moins île jnrer qo'ïlg se IrouYenl 
dans nmpoeiibjljlé de foarair ceUe ga- 



rantie; ce serment s'appelle hmp*r~ 
lodwid. {AUgtmtmt GtrichOordnmng , 
art. ùofi et sui».) 

(4 En France, il ne suffit pas qu'une 
liH étrangère dispense les Fraotais de 
la caution, pour que les nalionam du 
pajs qui a rendu c^te loi en eoinU re- 
levés; il faut un timté international. La 
France a passé un grand Dombv de 
trsilës relatils i l'assistance jodidairo 
avec la plupart des nations étrangères et 
ces Tnémes traités, en accordant le béné- 
iïce de celte assistance, font remise à 
ceux qui l'obtiennent de l'obligation de 
Toiimir caution. 
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k' Dans les actioDS intentëes h la suïle d'une procédure provo- 

catoire; 

5° Dans les acliom ayant pour objet des droits inscrits sur les 

registres fonciers ou hypothécaires d'une autorité allemande. 

103. Le défendeurpeut pareillement exiger la caution, lorsque, 
au cours de la coDiestation, le demandeur perd la qualité d'Alle- 
mand, ou lorsque la cause à raison de laquelle l'étranger était 
dispensé de la caution vient à cesser, et que la partie de la pré- 
tenlioQ du demandeur qui n'est pas contestée ne suffit pas pour 
garantir le défendeur. 

1 Oâ. L'étendue de la caution è fournir est déterminée par le 
trihunal. d'après sa libre appréciation. 

Cette Bxation est basée sur le montant des frais que le défen- 
deur aura vrabemblablement à exposer dans Tiostance. Les frais 
qui peuvent être occasionnés au défendeur par une demande re- 
conventionnelle ne sont pas pris en considération. 

S'il est établi, au cours du procès, que la caution fournie n'est 
pas suffisante, le défendeur peutexiger un supplément de garantie, 
lorsque la partie de la demande qui n'est pas contestée ne suffit 
pas pour garantir le défendeur"'. 

105. Le tribunal doit, en ordonnant de fournir caution, inti- 
mer au demandeur un délai pour la prestation de cette caution. 
Après l'expiration de ce délai , et si la caution n'est pas fournie 
avant le jugement, il doit être déclaré, sur les confusions du dé- 
fendeur, que la demande est tenue pour retirée, ou, s'il s'agit 
d'une voie de recours introduite par le demandeur, que cette voie 
de recours est rejetée. 

'') Il rémlla d^i du paragraphe 109 meDl des dommages-int^réU rdsnltiiit 
que la ciutioD garanlit seulpineiit le du procès (art. i6 du Codemil fran^ut; 
ptjaneDt dci fraii. En France et â Ge- art 67 du Code de procélure de Ge- 
nève, die a'obligc auBsi pour le pajp- nè«e). 
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DB L'ASSIBTàUCIC jddiciairb'''. 

1 06. Ceini qni est hors d'état de faire face aux dépens de Tm- 
stance sans entamer les ressources qui lai sont nécessaires pour 
son entretien et celui de sa famille, peut réclamer la concession 
de f assistance judiciaire, sH appert que ce n'est pas par malice 
et sans espoir de succès qu'il entreprend d'introduire une action 
ou d'y défendre. 

Les étrangers ne peuvent réclamer l'assistance judiciaire qu'au- 
tant que la réciprocité est assurée. 

107. Par la concession de l'assistance judiciaire la partie obtient : 
1° La dispense provisoire du payement des frais judiciaires déjà 

faits ou à faire dans la suite, y compris les émoluments des offi- 
ciers publics, les indemnités dues aux témoins et aux experts, et 
les autres déboursés, ainsi que l'impôt du timbre; 

a* La dispense de la caution pour les dépens de l'instance; 

3° Le droit de se faire désigner un huissier chargé de faire 
gratuitement pour elle, et saufrè^ement ultérieur, les signitications 
et les actes d'exécution, et, dans les cas oii le ministère d'avocat- 
avoué est exigé, un avocat-avoué chargé de défendre ses droits 
gratuitement et sauf règlement ultérieur. 

108. Le bénéfice de l'assistance judiciaire reste sans cITet sur 
l'obligation de rembourser les frais de la partie adverse. 

109. La demande d'obtention de l'assistance judiciaire doit être 
présentée au tribunal qui connaît de la contestation; elle peut 
être formée devant le greffier par une déclaration dont il est dressé 
procès-verbal. 

''' Cooip. sur l'BssisUnre judicinirc : en France, lai du 39 janvier iS5i; en 
Italie, loi du ig jailli^l 1880. (Comp. Ànnvaire dt l^iMlalian éb^iHgin,L X, p. 3t6.) 
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A la demancto doit élre joint un certificat délivré par l'autorité 
doat la partie relève, indiquant Télst ou ia profession de la partie, 
sa situation de fortune et de famille, ainsi que le montant des 
contributions directes à acquitter par elle au profit de l'État, et 
attestant eipressément l'insuSîsance de ses ressources pour faire 
face aux frais du procès. Pour les personnes placées en tutelle ou en 
curatefie, le certificat peut aussi être délivré par Tautorîté dont 
relève le tuteur ou curateur. 

L'objet du procès doit être eiposé dans la demande, avec l'in- 
dication des moyens de preuve i l'appui. 

tlO. La concession de l'assistance judiciaire est faite spéciale* 
ment pour chaque instance; pour la pronière instance, elle com- 
pnnd Teiéculion forcée. 

DuK l'instance supérieure, la justification de l'insuffisance de 
ressources n'est point nécessaire, lorsque l'assistance judiciaire avait 
été accordée dans l'instance précédente. Lorsque l'adversaire a in- 
trodoît une voie de recours, il n'y a pas lieu d'examiner, dans l'in- 
stance supérieure, si l'exercice de l'action ou la défense paraissent 
avoir été entrepris par malice et sans espoir de succès. 

111. La concesùon de l'assistance judiciaire au demandeur, à 
rappelant et an demandeur en revision emporte au profit de Fad- 
versairela dispense provisoire des frais désignés au paragraphe 107, 
n* i. 

113. L'assistance judiciaire peut être retirée en tout temps, s'il 
est établi que l'une des conditions dont dépendait sa concession 
n'existait pas ou a cessé d'exister. 

113. Le bénéfice de l'assistance judiciaire prend fin par la mort 
de la personne h qui elle a été accordi^e. 

lia. Les frais judiciaires, du payement desquels la partie in- 
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dîgente est provisoirement dispensëe, peuvent être répétés contre 
Ma adversaire condamné aux dépens, d'après les prescriptions en 
vigueur sur le recouvrement des frais judiciaires dus. 

Les frais judiciaires, du payement desquels l'adversaire de la 
partie indigente est provisoirement dispensé, doivent être répétés 
contre lui lorsqu'il estcondamné aux dépens, ou que la contestation 
est terminée sans qu'il soit intervenu de jugement sur les dépens. 

115. Les huissiers et les avocats-avoués constitués pour la partie 
indigente sont autorisés k réclamer leurs émoluments et d^ioursés 
de l'adversaire condamné aux dépens. 

Une exception du chef de la partie indigente ne serait recevable 
qu'autant qu'il serait demandé compte de frais qui , par la décision 
rendue dans le même procès sur les dépens , ont été mis à la charge 
de la partie indigente. 

116. La partie admise h l'assistance judiciaire est obligée au 
remboursement des sommes du payement desquelles elle était pro- 
visoirement dispensée, aussitôt qu'elle est en état de le faire sans 
entamer les ressources nécessaires à son entretien et à celui de sa 
famille. 

La même règ^e s'applique aux sommes du payement desquelles 
l'adversaire était provisoirement dbpensé , alors que la partie in- 
digente est condamnée aux dépens. 

117. Il peut être statué sans débat oral préalable sur les 
demandes d'assistance judiciaire , sur le retrait de l'assistance et sur 
l'obligation de rembourser les sommes du payement desquelles la 
partie odmisc k l'assistance judiciaire ou son adversaire ont été 
provisoirement dispensés. 

118. Aucune vole de recours n'est admise contre la décision 
qui accorde l'assistance judiciaire; le pourvoi est admis contre la 
décision qui refuse ou retire l'assistance judiciaire, ou qui ordonne 
le remboursement des dépens. 
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SECTION III. 

Dl LA PROcéoDRI 



TITRE PREMIER. 

DU itiinT oril''). 

119. Le débat entre les parties, sur la contestation devant le 
tribunal qui connaît de l'affaire , est un débat oral. 



1» CeUe ledioD III (ï 119 i 1*9) 
■ pour objet les afiHiDei de procédera. 
Eue petit étr« conaidérée comme U [d<it 
importante de toule la loi, eu ce qu'ella 
fononle In principea génënui et unc- 
tirialiqaes du «jatème de proi^ura 
adoplé par le noaneaa Code. Conlbnné- 
meat i ce qui itùI été établi par le Coda 
baiwvriea de t85<i, et admit par le 
projet de la eommiiûoD fédérale de 
1S70, le DouTeau Code décida que le 
débat e«t oral (S 11g) et que, par mite, 
le juge ne peut et ne doil statuer que 
sur les cmdnaiDiu et moyena produit! 
de rive voilà l'audience par les partie» ou 
parleun avocaU^vouésil'aded'ajaunie- 
DNdt ÎQlroduclir d'iiulaDce et ki conciu- 
BÎODa écriUa(Mri«rc)lnHlt&iri/lK>tu), 
dont le Code aniorite mai* ne présent 
pat U ^nirKvlion, ne lerreot qu'à 
préparer le débat, (au» le circonscrire 
aui mojena qui j mdI indiqué* , et «ans 
pouvoir suppléer i la discusâon orale. 
Le Code répudie ainsi le syiléme de IId- 
stmclioii éorile, suivi jusque-ii dam )■ 



procédure civile allemande commune et 
dans ta loi prusnenne; il s'écarte aussi 
du Code de procédure âvilefru{ais, en 
ce qu'il n'admet pas comme lai U pose 
des quaUléa, qui rend l'a&ire cootra- 
didoire, et permettrait t la rignmr de 
juger sans plaidoirie après que le* eon~ 
clusioni ont é(é retpediiement prises i 
l'audience. (Conip.,surleadifréreDtssft- 
lème de procédure usités en Allemagne 
avant la mise en vigueur du présent 
Code, lea observations de H. Ledertia i 
la séance du lo man 1S7S dans le &■{• 
Ittm dt la Soeiélé dt l^ùlalion eompa- 
rrf., p. .87.) 

En France, il existe, pour les affairée 
civiles, Iroii procédure* : la procédure 
ordinaire, qui est le droit commun et te 
compose de requêtes fàculUtivet et de 
plaidoiries (art. 71 et suir.); la procé- 
dure de l'inalruction par écrit, qui se 
compose d'écrilurea et de producUoasde 
pièces, sans plaidoiries et que les tribu- 
naux peuvent ordonner dans toutes lea 
aflaires compliquées (art. 95 e( suiv.); 
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120. Dans les procédures par minislère d'avocat-avouë, le 
débat oral est préparé par des écritures préliminaires; Tiaobser- 
vation de cette prescription n'entraîne pas de déchéances juri- 
diques qaant au fond. 



h procédure MHDnMÎra, admue Mule- 
mant dsns \e» afiairat délenninëtt par 
la loi et à caoM de la oflàité qu'elle* 
requièrent ou de la modicité des inlé- 
réls engages (art, Uoti el >iut.). 

Pour les affaires de la con^biDce des 
jugea de pali et pour les affaires com- 
merciales, il cuale une procédure Bom- 
nuire ipédate, eaaxv plu» rapide que 
la prorédure aoiiiiiMirc devant le> trihu' 
naui d'aiTondittement (art. i et aaiv. 
du Code de procédure; &i& et auiv. da 
même Gide). 

Le Code de Génère n'admet pas notre 
inalniclion par écrit, mais il permet aui 
juges d'ordonaer le dëpdl des pièces et 
déjuger nir leur eianwa wna plaidoiiie 
doua tous les cas où l'inslnidiMi orale 
ne serait pas <le uatore i édairer lufli- 
simmeut les juge* et, dans ces même* 
caa, chaquepartieest iutorisée Ji jpiDdre 
un mémoire i te» {rièces (art. gi i g6). 
Comme ou le voit, cette procédure est 
bien plus simple que cdle de notre ia- 
slruclion par écrit. Le Code de Genève ne 
rfcouoatt pour toute» les •Sairea qu'une 
seule procédure de laquelle on>*apprime,. 
dans certains cas, l'inatraction. préalable 
k la plaidoirie. (Voir les art. 71 et soi*, 
du Code de Genève.) Ainsi celte inatmc- 
lioQ pr^lable ne peut jamais avoir lieu 
devant le tribunal de commerce ni devant 
le présideot du tribunal civil; die est 
également exclue devant les anIreB Iri- 
bunaot si l'affaire est ui^enleou simple. 



En priDdpe, toute affaire est d'abord 
portée i l'audience et, d'après les etpii- 
eations des parties, les juges déddenl si 
une inslniclioa préalable est nécessaire; 
ih déterminent, suivant la nature de la 
cause, les dâais qui doivent être acror- 
déa, soit au demandeur. Boit au défen- 
deur i ili veillent i ce que cette iustruc- 
tion soit sérieuse. 

Itfin de suivre cet exemple, le Code 
de procédure il«lien a compliqué le sj»- 
time de la loi française. Son article 1 55 
porte : «La procédure est formelle (or- 
dinaire) oa sommaire. La procédure 
formdle s^)lwerve devant le* (ribunavi 
drilSrle* tribunaux de commerce et les 
cours d'appel. La procédure sommaire 
s'observe devant le* conciliateurs et les 
préteurs. Elle «et siHvie auni, dan* les 
«aa déterminés par ta loi, derant les tri' 
buoaux civils, les tribunaux de com- 
merce et les cours Rappel.» 

Dans cet artide, la procédure formelle 
on ordinaire est de droit commun, la 
procédure sommaire, d'exception. Ces 
deuK sorte* de procédure existent aussi 
dans les tribunaux de commerce, mais 
la procédure ordinaire d'un tribunal de 
commerw n'est pas eemblaUe A la pro- 
cédure ordinaire d'un tribunal civil, de 
même que sa procédure sommaire diffère 
de la procédure sommaire du préleur. 
Ce qui distingue el earael^rise toute 
procédure ordinaire, c'est qu'en pareil 
cas la cause doit être complètement în- 
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Dans les autres procédores, des écritures préparatoires peuvent 
être écfaaDgées ponr préparer le débat'". 

121. Les écritures préparatoires du débat cootiendroat : 

t* La désignation des pardes et de leurs représentants légaui 
par leurs nom, état ou profession, domicile et rftle dans l'instance; 
la désignation du tribunal et de fobjet du litige; Tindication du 
nombre des pièces jointes; 

9' Les coDclurions que la partie se propose de prendre à l'au- 
dience; 

3° L'énoncé des points de fait servant k justifier les conclu- 
sions; 

h' Les explications de la partie sur les faits allégués par son 
adversaire ; 

5* L'indication des moyens de preuve dont la partie entend 
foire usage pour justifier ses allégations de fait ou réfuter celles 
de son adversaire , ainsi que ses explications sur les moyens de 
preuve indiqués par l'adversaire ; 

6° Dans les procédures par ministère d'avocat-avoué, elles 
seront signées par l'avocal-avoué , et dans les antres procédures 
par la partie elle-même , ou par celui qui agit pour elle comme 
mandataire ou comme gérant d'affaires sans mandat'^'. 



«Innleet en^tataiint riiidiei)ee,Undii 
que, dtns !■ procédure wmmvrB, le* 
condiuioiu Huit priiet i raudiaoee et 
l'initriidian t'y bit «oaH, en Uildité ou 

'') Oa Mit qu'eu Fnnee les écritures 
préparaloirM «ont toujoan heulUtÎTes 
(art. 77 et luiv.). 

Le Code de procédure iUlien admet 
ami le systèiiie des requétei et il y est 
méDM plna eompliqné que dan* notre 
drmt {art. i6i i iSo). Touteibis nous 
1 qui cwulitiK 



une téritaUe imëLoralîoa : Tartide 179 
accorde au préndeut du Iribnnai le droit 
d'abréger les détail de l'inetruction 

<*' Biea que cet arlide ne t'eiprime 
pas en tenues impéntili, cependant il 
est tonjoun prudent de t'j conrormer et 
surtout de ùgniGer de* écrihires; loa 
inobsenation pourrait amener des re- 
tards et exiger au cours de l'instance des 
meaurca d'ioslructioD dont les frais w- 
raieol mia i la eliarge de la partie négli- 
gente. 
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132. Od doit joindre aux écritures préparatoires du débat, en 
original ou en copie, ies titres qui se trouvent aux mains de la 
partie e( auxquels ou s'est référé dans les écritures. 

Lorsqu'on n'invoque que des parties distinctes d'un titre, il 
su£Gt de joindre un extrait comprenant le commencement du 
titre, les passages qui ont trait i l'affaire, la (în de la pièce, la 
date et la signature. 

Si les titres sont déjà connus de l'adversaire, ou s'îts ont une 
étendue considérable, il suffît d'en fournir l'indication précise 
avec l'offre d'en donner communication*". 

133. Les écritures préparatoires qui contiennent des faits 
nouveaux ou toute autre énonciation nouvelle doivent être signi- 
fiées au moins une semaine avant le débat oral, ou trois jours 
avant, si elles ont trait à un incident. 

Les écritures préparatoires qui contiennent une explication en 
réponse à une énonciation nouvelle doivent être signifiées trois 
jours au moins avant le débat oral. La signification d'une réponse 
écrite n'est pas nécessaire quand il s'agit d'un incident 

13i. Les parties doivent déposer au greffe du tribunal, pour 
le tribunal saisi de l'affaire, une copie de leurs écritures prépara- 
toires et des pièces qui y sont jointes. 

Ce dépôt est fait en même temps que la remise de l'original 
quand il y a lieu d'obtenir une fixation ou de faire faire une si- 
gnification par l'entremise du greffier du tribunal; dans les autres 
cas, il est fait après la signification du mémoire écrit •*'. 

125. Lorsqu'elle en est requise en temps utile, la partie est 
tenue de déposer au greffe du tribunal , avant le débat oral , les titres 

''' Comp. wL 65 du Gode baoçaù. qu'elle ne (ùt de nalure i exercer une 

C' Celte di^>ositîoD, iaconiiae en certaine influence sur le débit oni et i 

drMt rnufois, n'a pu ëté admite lam ne pas laisser aux juge» loule leur iDdé* 

difficulté : quelques pertranescraigiuieDt pendance pour le débaL 
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qui se (ronvent entre ses maios et auxquels elle s'est référée dans 
ses écritures préparatoires; elle doit eu même temps donner avis 
de ce dëp6t à son adversaire. 

L'adversaire a. pour prendre communication des titres, un 
délai de trois jours. Ce délai peut, s'il le demande, être prorogé 
ou réduit par le président. 

126. Il est loisible aux avocats-aroués de faire la communi- 
cation de gré à gré contre récépissé "^ 

Si un avocat-avoué ne restitue pas, dans le délai fixé, le litre 
qui lui a été communiqué, il est, sur la demande de l'adversaire 
et après débat oral préalable, condamné à en opérer la restitution 
sans délai. 

Le jugement qui statue sur l'iacident peut être frappé de pour- 
voi immédiat. 

127. Le président ouvre et dirige le débat oral. 

Il donne la parole et peut la retirer à ceux qui n'obtempèrent 
pas à ses injonctions. 

11 doit veiller à ce que l'affaire soit complètement élucidée et 
le débat poursuivi sans interruption jusqu'à son terme; le cas 
échéant, il indique l'audience pour la continuation du débat. 

Il clAt le débat lorsque le tribunal estime que l'affaire est com- 
plètement élucidée, et prononce les jugements et les décrets du 
tribunal. 

128. Le débat oral s'ouvre par les conclusions des parties. 

C) D'apréfl le Gode Icanfeia, la corn- CeUe pcrticoltrilé lient probablement i 

iminicalion dee pJècei se lait auaai au ce que let procnreiin D'étant plua olG' 

greOe oa i l'ainiable, d'avoué i vnoé ciers minislëriels, la loi » penné qu'il» 

(art. 77, art. i88e(iiiiir.}. L'article i66 nepréaenleraientpBi loujoun des garan- 

da Code iUlien eiige al>solumeDt le dé- Lies MiSiianLeg. H n'eu ett pu moio» 

pit au greffe et la oolificalion de t'acle irai qne celle communication, nécessai- 

dedép61;le«coiDmunicalioninepeui'eol rement faite par la voie du grcfTe, doit 

plu* M faire de procureur i procureur. être uae cauie de frais et de lenleurs. 
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L'exposé que font les parties est présente de vive voii; il em- 
brasse le litige au point de vue du fait et du droit. 

Il est interdit de s'en référer h des actes écrits pour tenir lien 
du débat oral. La lecture de documents écrits n'est admise qu'au- 
tant qu'il s'agît d'en déterminer le sens littéral. 

Dans [es procédures par ministère d'avoeat-avoué , la parole est 
aussi donnée, sur sa demande, à la partie assistée de son avoué. 

1 39. Chaque partie est tenue de s'expliquer sur les faits allé- 
gués par son adversaire. 

Les faits qui ne sont pas expressément déniés doivent être tenus 
pour avérés, si l'intention de les dénier n'appert pas des antres 
explications de la partie. 

La déclaration que l'on n'a pas connaissance d'un fait n'est 
admissible qu'autant qu'il ne s'agit pas d'actes personnels à la 
partie ou de faits dont elle a eu connaissance par elle-même. 

130. IjC président doit s'efforcer d'obtenir, par des questions, 
que les conclusions obscures soient éclaircies, que tes allégations 
insuffisantes de faits soient complétées et les moyens de preuve 
indiqués; il peut, en général, provoquer tontes les explication^ 
nécessaires pour la détermination de l'objet du litige. 

Le président doit appeler l'attention sur les difficultés qui se 
présentent sur les points que le tribunal est appelé à examiner 
d'office. 

Il doit permettre à chaque membre du tribunal de poser des 
questions, s'il le demande. 

131. Si une personne intéressée au débat soutient qu'une 
mesure prescrite par le président pour la direction du débat ou 
une question posée par le président ou par un membre du tri- 
bunal n'est pas admissible, il est statué, & cet égard, par le tri- 
bunal. 
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1 32. Le tribunal peut ordooner, pour l'éclaircissement de l'af- 

faire, la comparnlion peivonnelle des parties ^). 

133. Le tribunal peut ordonner <]u'uDe partie produira les 
titres qui se trouvent entre ses mains et auxquels elle s'est référée, 
tels qu'arbres généalogiques, plans, croquis et autres dessins. 

Le tribunal peut ordonner que les pièces produites resteront 
déposées au greffe pendant le temps qu'il fixera. 

Le tribunal peut ordonner, pour les titres rédigés en langue 
étrangère, qu'il lui en sera présenté une traduction faite par un 
interprète juré. 

13^. Le tribunal peut ordonner que les parties produiront les 
aptes existants en leur possession, en tant que ces actes consistent 
en documents écrits ayant trait au débat et à la décision. 

135. Le tribunal peut ordonner une vue de lieux ou une ex- 
pertise '^'. 

La procédure est r^ée par les dispositions relatives i la vue 
de lieux on k l'expertise ordonnées sur requête. 

1 36. Le tribunal peut ordonner que plusieurs prétentions éle- 
vées dans une même demande seront discutées dans des procé- 
dures distinctes. 

La même disposition s'applique lorsque le défendeur a élevé 
une contre-prétention qui n'est pas juridiquement connexe à la 
prétention qui fait l'objet de la demande. 

137. Lorsqu'il existe, sur une même prétention, plusieurs 
moyens distincts d'attaque ou de défense (moyens de demande, 
exceptions, répliques, etc.), le tribunal peut ordonner que le 

(>l Sur la oranpanilion peraonndl« ini dini noire procédure acloelle, 

en Francs, voir rartide 119 da Code luaia dîna aolre Irèa tademie procédure 

de procédure drile. il j avait la vu» >( mmlrA, qui ae rap- 

i*! Le Imte allenand porte Atigtti- procbail anei bien comnie eiprcisioa 

(cJiaH. Il n'y a pas de terme corrMpon- de ce que dit le Code allemaud. 
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débat sera d'abord restreint à un ou plusieurs de ces moyens 

d'attaque ou de défense. 

138. Le tribunal peut ordonner la jonction de plusieurs in- 
stances pendantes devant lui, soit entre les mêmes parties, soit 
entre différentes parties, pour être procédé en même temps au 
débat et au jugement, lorsque les prétentions qui font l'objet de 
ces instances sont juridiquement connexes ou auraient pu être pro- 
duites dans une même demande. 

139. Lorsque la décbion de la contestation est subordonnée 
en tout ou en partie à la solution affirmative on négative d'une 
question litigieuse actuellement pendante ou qui doit être ré^ée 
par une autorité administrative, le tribunal peut ordonner que le 
débat sera différé jusqu'à la solution de cette question litigieuse 
ou jusqu'à la décision de l'autorité admmislratîve. 

làO. Lorsque, au cours d'une contestation, il s'élève un indice 
d'un fait punissable dont la constatation serait de nature à influer 
sur la décision, le tribunal peut ordonner la remise du débat 
jusqu'à la fin de la procédure criminelle "\ 

Idl. Le tribunal peut révoquer les décisions par lui rendues 
sur la disjonction , la jonction ou la remise. 

1&2. Le tribunal peut ordonner la réouverture d'un débat qui 
avait été dos. 

\àZ. Le tribunal peut interdire la continuation de la dis- 
cussion aux parties, aux mandataires et aux conseils auxquels 
manque la capacité nécessaire pour exposer convenablement l'af- 
faire. 

Le tribunal peut refuser d'admettre des mandataires ou con- 
seils qui font profession de représenter les parties au débat oral. 

('' Ha PrUKo, le crimiDel tient aéccuairemenl le civil en éist, sauf dam cer- 
Uina eu où la loi pose Is règle inverse. 



,y Google 



DU DÉBAT ORAL 61 

Ces décisions ne sont susceptibles d'ancun recours. 

Les dispositions de ce paragraphe ne sont pas applicables aui 
avocats-avoués. 

1A4. Lorsqu'une personne intéressée au débat a été expulsée 
de l'audience en vue du maintien de l'ordre, le débat peut, k la 
requête de l'adversaire, être poursuivi contre elle, comme si elle 
tétait volontairement éloignée. Il en est de même dans les cas 
prévus par le précédent paragraphe, lorsque l'interdiction ou le 
refus ont été prononcés h' une séance antérieure. 

Xà5. n est dressé procès-veri>al do débat oral devant le tri- 
bunal. 

Ce procès-verbal contient : 

1° Le lieu et le jour du débat; 

9' Les noms des juges, du greffier, et, le cas échéant, de l'in- 
terprète appelé à l'audience; 

3* L'indication du liUge; 

h' Les noms des parties comparantes, de leurs représentants 
légaux, mandataires et conseib; 

5° La constatation que le débat a été public ou que la publicité 
a été interdite. 

146. La marche du débat ne doit être indiquée que d'une 
manière générale. 

Sont constatés par leur insertion au procès-verbal : 

1* Les aveux, renonciations et transactions qui mettent 6n 
en tout ou en partie è une contestation; 

a' Les conclusions et les explications dont ta constatation est 
prescrite; 

3" Les déclarations des témoins et des experts, lorsqu'ils n'ont 
pas été entendus avant l'audience ou qu'ils modifient leurs précé- 
dentes déclarations; 

à' Les résultats d'une vue de lieux; 
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b' Les déemota (jugements, décrets et ordoonaoees) du tri- 
bunal lorsque U texte écnt n'en est pas joint au procès-ver- 
bal; 

6* Le prononei im décinons. 

Est équivalente & n n eerlioa «i procès-veil>al l'insertion dans 
un écrit qui est joint comme ann«e an pwia wrfiat et cpit y est 
mentionné. 

147. La constatation des déclarations des témoins et des «>• 
perts peut être omise quand elles ont été faites devant le tribunal 
saisi de l'affaire et qae le jugement sur le fond n'est pas sujet i 
Tappel. Dans ce cas, il suffit de mentionner ou procès-verbal que 
les témoins on les experts ont été entendus"*. 

1A8. Le procèB-veil)al doit être lu aux pardes intéressées en 
ce qui concerne les n" i à à du paragraphe i&6, ou leur être 
communiqué, pour qu'dles en prennent connaissance. Le procès- 
verbal doit mentionner l'accomplissement de cette prescription, 
fapprobation donnée ou les objections présentées. 

149. Le procès-verbal doit être s^é par le président et par 
le greffier du tribunal. 

Si le président est empêché, le plus ancien des juges présents 
It l'audience signe pour lui. En cas d'empêchement du juge de 
bailliage, îl suffit de la signature du greffier. 

1 50. L'accomplissement des Formalités prescrites pour te débat 
oral ne peut être prouvé que par le procès-verbal d'audience. Les 
mentions relatives k ces formalités ne peuvent être attaquées que 
par la preuve du faux ^. 

C' GMDp. irt. Aïo et Ûii do Code moT exception en milière fommiire 
de procédure fnnçaii pour l'eaquéte (irL Sgo), il prescrit qaVint l'otiver- 
tiire des débats oratix à l'nudience, il 
' Le Code de procëdare ilalien loit (àitrappoK parun juge on parTone 
ige pas un proci»-veH>il, maiii, despirtieii des prélenlions des plaideurs; 
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151. Le greffier doit aussi asBisler atu débats et aoi opéra- 
tions suivies en dehors de Taudieiice deraol les juges de baOlîage 
ou les juges commis ou requis. 

TITRE II. 

DIS eiflKrpiciTioRS. 

153. Les significations se font par hnisBier. 

Dans les procédures par ministère d'avocat-avoué, la commis- 
sion est remise directement i l'huissier; dans les autres procé- 
dures, elle Test, au choii de la partie, soit directement, soit par 
l'entremise du greffier du tribunal saisi de l'affaire. 

153. La dédaration veriiale d'une partie suffit pour conférer 
à rhaÎBBi«: le pooToir de faire la si^ification, ou au greffier celui 
de charger l'huissier de la signification. 

Lorsqu'une signification a été faite par un huissier, il est ad- 
mis, jusqu'à preuve du contraire, qu'elle a été faite sur Tordre de 
la partie. 

1 5à. Dans les cas oà il peut y avoir lieu pour une significa- 
tion k l'enb^mise du greffier, celui-ci charge un haissier de la 
signification k faire, à moins que la partie ne lui ait déclaré vou- 
loir donner elle-même commission & un huissier. 

155. La partie doit remettre k l'huissier ou au greffier, dans 
le cas oit la signification est Faite par son entremise, l'origtnal de 
l'acte k signififfl- et un nombre de copies calculé sur celui des per- 
sonnes auxquelles l'acte doit être signifié. 

il me *ea( pai qu'une ibû la caïue ap- audieDce et la noiniiuition d'un juge 

pelée ponr être plùiàe, lee partiet pré- rapporteur (art. S&g). 

tentent de aouYellei ptiees ou soulèient Notre Code a ëgalemeol conueré le 

pooT la première foU d'aulree prelrn- débbéré nir rapport ( art. g3 et g & ). 

tioDS (arL 178). Enfin, m Texposé des Sur Hiulrnclion è Taudience dan» le 

parties à l'andience eat ottacnr, le Code Code franfa», coup. art. 8i et snii.; 

italien antorne le renvoi i une antre dans le Code de Genève, art. 8& etsnîï. 
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L'époque de la remise doit ^tre tneotionnée sur l'original et sur 
les copies, et certifiée & la partie sur sa demande. 

156. Lorsque c'est une expédition qui doit être signifiée, la 
signification consiste dans sa remise; dans tous les autres cas, 
elle est opérée par la remise d'une copie certifiée de l'acte k si- 
gnifier. 

La certification est fait« par l'huissier ou par l'avocat-avoué, 
quand il s'agit d'actes à signifier k la diligence d'un avocat-avoué 
ou de procédures par ministère d'avocat-avoué; elle émane du 
greffier, s'il s'agit d'actes à signifier d'office. 

157. Les significations qui doivent être faites à une partie 
sont adressées, pour les personnes incapables d'ester en justice, 
i leurs représentants légaui. 

A l'égard des services publics, des communes et des corpora- 
tions, aussi bien que des associations de personnes, qui peuvent 
agir ou être recherchées comme telles, il suffit que la significa- 
tion soit faite & leurs directeurs. 

Lorsqu'il y a plusieurs représentants légaux ou plusieurs direc- 
teurs, il suffit que la signification soit faite à l'un d'eux (i>. 

1 58. Pour les sous-officiers et les simples soldats de l'armée 
active ou de la marine active, la signification est faite au chef in- 
vesti du commandement supérieur le plus rapproché (chef de la 
compagnie, de l'escadron, de la batterie, etc.). 

159. La signification faite au mandataire général ou au fondé 

(') Conip. arl. 6g du Code fi^nçaîf; e&té, il e«t argent pour le demandeur 

■ri, A4 du Code de Genèfe. ijoe U NgniScation ne aubine aucun 

Le Code italien a prém une hypothèse rebrd (par eiemple, il l'agii d'ioUr- 

è laquelle n'a pu toagé notre Code : il rompre nue prescription). Dans ce cas, 

est parfois nécessaire de faire une signi- d'après l'article i36 du Code italien, i 

fication i un incapable qui n'a pas ac- la requête de la partie intéressée, le pré- 

loellement de représentant (par exemple, aident du tribunal compétent désigne à 

1 un Piineur sans tuteur) et, d'un autt^ l'incapable nn curateur spécial. 
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ie pouvoirs, en ce qui concerne les litiges nés & l'occasioo de l'ex- 
ploitation d'un commerce, a la même valeur que si elle avait ëté 
faite à la partie elle-mâme. 

160. Lorsqu'une partie ne réside ni au siège du tribunal saisi 
de Taffaire, ni dans le ressort du tribunal de bailliage où siège le 
tribunal saisi de l'affaire et qu'elle n'a pas désigné un mandataire 
judiciaire résidant audit lieu ou dans le rayon indiqué, le tribunal 
peut ordonner, sur requête, que la partie constitue un manda- 
taire y résidant, aux 6ns de recevoir pour elle tes actes qui lui 
sont destinés. Cette ordonnance peut intervenir sans débat oral 
préalable. Elle n'est susceptible d'aucun recours. 

Lorsque la partie ne demeure pas dans l'Empire d'Allemagne, 
elle est tenue, même sans ordonnance préalable du tribunal, de 
désigner un mandataire pour recevoir les significations, si elle n'a 
pas constitué un mandataire judiciaire résidant dans le lieu ou 
dans le rayon indiqué par le premier alinéa du présent para- 
graphe. 

161. Le mandataire à l'eflet de recevoir les significations doit 
être désigné lors de la première comparution devant le tribunal, 
ou, si la partie fait d'abord signifier un acte à son adversaire, il 
est désigné dans cet acte. Faute de quoi, et jusqu'à ce qu'un 
mandataire ait été cboisi, toutes les significations à faire après 
l'époque ci-dessus indiquée peuvent avoir lieu au moyen de la 
remise que l'huissier fait à la poste, à l'adresse de la partie à son 
domicile, de l'acte & signifier. La remise à la poste équivaut à si- 
gnification, même si le pli est renvoyé faute d'avoir pu être remis 
i son adresse. 

Les envois par la poste seront revêtus de la mention recommandé, 
si la partie le demande et se déclare prêle à payer l'excédent de 
irais qui en résulte. 

162. Les significations à faire dans le cours d'une instance 
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doivent nécessairement être faites an mandataire judiciaire désigné 

pour cette instance. 

163. Doivent étrt considérés encore comme se rattachant à 
rÏDStance, dans le sens du paragraphe précédent, les actes de pro- 
cédure qui ont pour objet la procédure i suivre devant le bibu- 
nal compétent par suite d'une opposition, d'nne annulation de 
jugement, d'une reprise d'instance, ou d'une production nouvelle 
au cours de l'instance d'exér.ution. La procédure devant le tribu- 
nal chai^ de Teiécution est h considérer comme faisant partie de 
la première instance. 

16â. La signification d'un acte introductif d'une voie de re- 
cours est faite au mandataire judiciaire désigné par l'adversaire 
pour l'instance supérieure ; si ce mandataire n'est pas encore dé- 
signé, au mandataire judiciaire de l'instance précédente, et, i 
son défaut, au mandataire judiciaire de la première instance. 

S'il n'y a pas de mandataire judiciaire pour la première in- 
stance, la signification est faîte au mandataire que l'adversaire a 
désigné pour recevoir les significations, quand même son mandai 
serait limita à la première instance; à défaut de mandataire, la 
ngnification est faite & l'adversaire lui-même, et ce au moyen de 
la remise à la poste, lorsque, étant tenu de désigner un manda- 
taire pour recevoir les significations, il a négligé de faire cette 
désignation. 

165. Les significations peuvent être faites en tout lieu oik est 
rencontrée la personne à laquelle un acte doit être signifié. 

Si la personne a dans ce lieu une demeure ou un bureau, la 
signification qui lui est faite hors de sa demeure ou de son bu- 
reau n'est valable qu'autant qae l'acceptation n'en est pas refusée. 

166. Si la personne i qui la signification doit être faite n'est 
pas rencontrée dans sa demeure, la signification peut être faite 
dans cette demeure à une personne adulte demeurant avec elle et 
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faisant partie de sa famille, oa è une pwsoime adulte au service 
de la famille. 

A défaut d'une de ces personnes, la signification pent être re- 
mise au maître de la maison ou au bailleur, s'ils demeurent dans 
la même maison et sont disposés à recevoir l'acte à signifier ''\ 

167. Si la signification ne peut être effectuée conformément 
aux dispositions ci-dessus, elle peut être faite par la remise de 
l'acte it signifier au greffe du tribunal de bailliage dans le ressort 
duquel se trouve le lieu oi^ la signification doit être faite, ou, 
dans ce lieu, au bureau de la poste, ou au chef de la commune, 
ou au chef de ta police; cette remise est publiée par une aSBche 
apposée à la porte du domicile, et, autant que possible, par la 
communication qui en est faite de vive voix i deux voisins. 

1 68. Quant aux commerçants et aux industriels qui exercent 
leur profession dans un local déterminé, si on ne les rencontre 
pas dans ce local, on pourra faire la signification à un de leurs 



Lorsqu'un avocat-avoué auquel un acte doit éb-e signifié ne se 
trouve pas à son étude, la signification peut être faite & un aide 
on clerc présent à ladite étude. 

1 69. Lorsque le représentant légal ou le chef d'un service pu- 
blic, d'une commune, d'une corporation ou d'une association de 
personnes, à qui un acte doit être signifié, ne se trouve pas à son 
bureau aux heures ordinaires de bureau ou qu'il est empêché de 
l'accepter, la signification peut être faite k un autre fonctionnaire 
ou employé présent au bureau. 

Lorsque ce représentant légal ou ce chef n'est pas rencontré 

C) Comp. art. 68 do Code rrantai»; <1« l'acte 1 nue peraonae incapable par 

■H. 37 et iuî>. du Code de Genève. son Jge ou i rtiaon de ion état mental 

L'aiiide i3y du Code italien porte d'en rendrelëmoigoage; inaiaUcapacilé 

tpe HraiaMr ne peut renettre la copie est prë«amée juaqa'i preuve cDotraire. 
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dans sa demenre, les dispositions des paragraphes 166 et 167 ne 

s'appliquent qu'autant qu'il n'y a pas de bureau spécial. 

170. Si l'acceptation de la signification est refusée sans motir 
légal, l'acte & signifier est laissa au lieu de la signification. 

171. Les dimanches et jours de fête, il ne peut être fait de 
signification , autres que celles qui se font par ta remise à la poste , 
si ce n'est en vertu de l'autorisation du juge. 

L'autorisation est accordée par le président du tribunal saisi de 
la contestation; elle peut l'être aussi par le juge de bailliage dans 
le ressort duquel la signification doit être faite, ou par le juge 
commis ou requis, pour les affaires qui lui sont renvoyées'". 

Copie de l'ordonnance qui accorde l'autorisation doit être com- 
muniquée lors de la signification. 

La signification pour laquelle les dispositions de ce paragraphe 
n'auraient point été observées est valable si l'acceptation n'en est 
pas refusée. 

172. Lorsque, dans une signification à faire au représentant 
de plusieurs parties intéressées ou à l'un des représentants, s'il eu 
existe plusieurs, il y a lieu de remettre l'expédition ou la copie 
d'un acte, il suffît de la remise d'une seule expédition ou copie. 

Il doit être remis au mandataire désigné pour recevoir les si- 
gnifications au nom de plusieurs intéressés autant d'expéditions 
ou de copies qu'il y a d'intéressés. 

173. Il est dressé acte de la significaUon. 

Cet acte est inscrit sur l'original de l'acte k signifier ou sur une 
feuille qui y est annexée. 

"> D'après le Code françjiia, ancune rorder que s'U y * péril en !■ demeura 

flf^ificBlion ne peut être faite les jotirs (art. 1037). 

de f<Sle légale qu'en vertu d'une permit- L'arUde fi5 du Code de Genève 

■ion du juge et cdui-d ne peut Tac- n'ajoute pas celte dernière reslridion. 
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Une copie certifiée par l'huissier de l'acte de signification est 
ioscrite sur l'acte à remettre lors de la significatioa ou sur une 
feuille qui y est annexée. 

L'acte de signification est remis à la partie pour qui la signi- 
fication est faite, ou au greffier du tribunal, quand la signification 
a été ordonnée d'oEBce. 

17â. L'acte de signification doit contenir : 

1° L'indication du lieu et de la date de la signification; 

3° La désignation de la personne pour qui la signification est 
faite et, quand la signification a été ordonnée d'office, l'indication 
du tribunal qui l'a prescrite; 

3* La désignation de la personne à qui la signification doit être 
faite; 

&* La désignation de la personne à qui l'acte est signifié ; dans 
les cas des paragraphes i66, i68, 169, l'indication dumotif pour 
lequel la signification à la personne désignée est autorisée; quand 
il est procédé conformément au paragraphe 169, la mention de 
la manière dont il a été satisfait aux prescriptions qu'il renferme; 

5° Au cas de refus d'acceptation, ta mention de ce refus et de 
la remise de l'acte à signifier au lieu de la signification; 

6° La mention qu'il a été laissé expédition ou copie de l'acte 
k signifier et copie de l'acte de signification ; 

7° Il porte la signature de l'officier public qui fait la signifi- 
cation. 

175. Lorsque la signification est faite par remise à la poste 
(% i6t), l'acte de signification doit être conforme aux dispositions 
des n" s, 3, 7 du paragraphe précédent, et de plus indiquer à 
quelle date, sous quelle adresse et à quel bureau de poste la re- 
mise a été faite. 

176. Les significations peuvent aussi être faites par la poste. 
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1 77. Lorsqu'ane sigDÎficatioD est faîte par U poste, l'huissier 
remet i la poste une enveloppe de lettre close et scellée de son 
cachet officiel, portant l'adresse de la personne à (jui l'acte doit 
être signifié; cette enveloppe doit être manpiée d'an numéro 
d'ordre et renfermer l'eipédition k sifrnifier ou la copie certifiée 
de l'acte à signifier; l'huissier requiert la poste de charger de la 
stgaification un facteur du lieu de destination. La remise accom- 
plie de la maaière qui vient d'être indiquée est attestée par l'huis- 
sier sur l'original de l'acte k signifier ou sur une feuille qui y est 
annexée. 

178. La signiGcatioa par le facteur de la poste se fait en con- 
formité des dispositions des paragraphes 165-170. 

Le facteur de la poste dresse acte de U signification; cet acte 
doit nécessairement être conforme aux dispositions des o°* 1, 
3-5, 7 du paragraphe 1 74 , et de plus attester la remise de l'enve- 
loppe décrite d'après son mode de fermeture , son adresse et son 
numéro d'ordre, ainsi que de la copie de l'acte de signification. 

L'acte est transmis par le facteur au bureau de poste, et par 
celui-ci k l'huissier, qui en fait l'usage prescrit par la disposition 
du paragraphe 178, alinéa &. 

179. Toutes les fois que l'intervention du greffier du tribunal 
pour les significations est admise, celui-ci peut requérir directe- 
ment la pOHte de faire la signification. Dans ce cas, les prescrip- 
tions des paragraphes 177, 178 sont applicables au greffier du 
tribunal; la certification exigée est faite par le greffier. 

tSO. Lorsqu'une signification a ét^ faite par un huissier, bien 
qu'elle eAt pu être faite par la poste, la partie condamnée an 
remboursement des dépens n'a pas à supporter l'excédent de frais 
qui peut en résulter. 

181. Lorsque les parties sont représentées par des avocats- 
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avoués, la BÏgnificalioo peut être faile d'avocat-avoué i avocat- 
avoué. 

Pour justifier de ta signification, il suffit de l'accusé de récep- 
tion daté et signé de l'avocal-avoué, à qui ta signification a été 
adressée. 

182. Les significations à Taire en pays étranger s'accomplissent 
par commission rogatoire adressée à l'autorité compétente de l'État 
étranger, ou à l'agent consulaire ou diplomatique de l'Empire ré- 
sidant dans cet Etat. 

183. Les significations k des Allemands qui j ouïssent du bénéfice 
de l'exterritorialité se fout, si ces derniers sont au service de l'Em- 
pire, par commission rogatoire adressée au (Jliancelier de l'Empire ; 
s'ils sont au service d'un État confédéré, par commission rogatoire 
adressée au Ministre des affaires étrangères de cet État. 

Les significations aux titulaires des consulats de l'Empire se font 
par commission rogatoire adressée au Gltancelier de l'Empire. 

1 Sa. Les significations aux personnes qui font partie d'un corps 
de troupes cantonné en pap étranger ou mobilisé ou de l'équipage 
d'un bâtiment de la flotte mis en armement de guerre peuvent se 
faire par commission rogatoire adressée à l'autorité investie du 
commandement. 

185. Les commissions rogatoires nécessaires k cet effet sont 
délivrées par le président du tribunal saisi de l'affaire. 

tl est justifié de la signification par l'attestation écrite de fau- 
torité ou du fonctionnaire requis, constatant que la signification a 
été faite. 

1 86. Lorsque la résidence d'une partie est inconnue, la signi- 
fication peut se faire au moyen d'un avis public. 

La même forme peut être suivie pour les significations à faire 
en pays étranger, lorsqu'il n'est pas possible d'observer les dispo- 
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sitions prescrites A cet égard, ou qu'il n'y a pas lieu d'en attendre 

de résulUt'». 



187. Lorsque la signification par avis public a été autorisée à 
la requête de la partie par le tribunal saisi de l'aflatre, il y est 
procédé d'otTice par les soins du greffier. 

La signification par avis public se fait au moyen de l'afTiche sur 
le tableau du tribunal d'une copie certiBée de l'acte à signifier. Si 
l'acte renferme une citation, il faut de plus qu'un extrait de cet 
acte soit inséré deux fois dans la feuille publique désignée pour 
les publications olUciellcs dans le ressort du tribunal saisi de l'af- 
faire, et une fois dans l'Indicateur de l'Empiré d'Allemagne. 



ajoale : oLi dtelioii produit ses eBéU 
dès que 1« denundwr a accom]^ la ibr- 
mititésquiluiMntitiiposëegn (art. liA). 
Celle diipoMtioii est d'ailleun inutile «t 
le mâme eOél aérait produit chei noua , 
quoique les articlea 6S et 69, relntib i 
ces sortes de sgoificationi, n'en disent 



('1 Le Code itslien permet d'ein]dojer 
)■ vrne des noli&cationn publiques pour 
assigaer les déTendeurs en justice , lorsque 
leur Dombce est fort éloé : s Quand la 
dUtiou en la forme ordinaire est extrê- 
mement difficUe à raisoD du nombre des 
personnes i dier, le tribuDal ou la cour, 
après avoir entendu le ministère public, 
pourra autoriser la d talion par proda- 
malioo publique, moyennant inserlion 
dans le journal des enuonces judiciaires 
et dans le journal offidel du royaume, 
a>ee les précautions conseillées par les 
drcenslances, et, s'il est pa<dble, le 
tribunal ou la cour désignera quelques- 
uns des défendeur* auxquels la citation 
devra être notifiée en la forme ordinaire» 
(art.iù6). Mais, pour le cas oùradver- 
saire n'a ni domicile ni résidence con- 
nue, le Code italien ne s'ëcarte pas du 
nôtre; de même il prescrit de remelire 
la copie au voisin, au syndic de la com- 
mune, au procureur du rm, an Ministre 
de* affaires étrangères, dan« les mêmes 
cas que le Code français; toulefois il 



A Genève, l'artide 37 consarre un 
système analogue à celui du droit fran- 
{ais pour le cas où l'on ne trouve per- 
sonne au domicile du défendeur. Les 
articles 38 et 3g ajoutent ; Art 38 : 
«Si la partis sommée ou dlée n'a ni 
domicile ni réudence dans le canton, la 
copie «era remise pour elle au procn- 

moins que, par les traités ou les con- 
cordais passés avec l'Elat auquel appar- 
tient l'individu sommé oudlé,il n'ait été 
OHivenn d'un nuire mode.n — Art 3g : 
«Si la partie sommée ou dtée n'a aucun 
domicileou résidence connue, un entrait 
de l'eiploit sera inséré en entre dans la 
fiaOt d'iwit.' 



,y Google 



DBS AJOURNEMENTS, AUDIENCES ET DÉLAIS. 73 
Le tribunal saisi de l'affaire peut ordooner que t'extrait sera in- 
séré dans d'autres feuilles, et un plus grand nombre de fois. 

188. L'extrait de l'acte devra indiquer le tribunal saisi del'af- 
faire , les parties , l'objet du procès , les conclusions , le but de la ci- 
tation et te jour auquel la partie assignée est appelée à comparatlre. 

189. L'acte renfermant citation est considéré comme signifié le 
jour mente où expire le délai d'un mois à compter de la dernière 
insertion de l'extrait dans les feuilles publiques. Le tribunal saisi 
de l'affaire peut, en autorisant la signification par avis public, dé- 
clarer nécessaire l'expiration d'un délai plus long. 

Si l'acte ne renferme pas de citation , il doit être considéré 
comme Gignifié à l'expiration des deux semaines qui suivent l'af- 
ficbe sur le tableau du tribunal. 

La citation ne serait pas entachée de nullité par la circonstance 
que l'acte affiché aurait été retiré trop t6t du tableau destiné è 
l'affichage. 

190. En cas de requête ayant pour objet la signification d'un 
acte y annexé au moyen d'une commission rogatoire adressée à 
d'autres autorités ou fonctionnaires ou par avis public , si la aigniH- 
cation qui intervient sur cette requête doit produire une mise eu 
demeure ou interrompre le cours d'une prescription ou d'un délai, 
tes effets de cette signification se produisent dès la présentation de 
la requête. 

TITRE IIL 

DES t)OUBNEllB.VTa, *UD1E:«CB8 BT DELAIS. 

191. L'ajournement i une audience est donné par la partie 
qui veut procéder au débat oral sur le fond ou sur un incident. 

Lorsqu'une assignation ou toute autre écriture doit être signifiée 
en même temps que l'ajournement, cette écriture doit contenir 
l'ajournement. 
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1 93. Dans les procédures par ministère d'aTOcat-^roué , si la si- 
gnification n'est pas faite à l'a vocal-avoué, la citation pour le dé- 
bal oral doit contenir sommation à l'adversaire de constituer an 
avocat-avoué reçu près le tribunal saisi de l'affaire. 

193. La citatioD est remise au greffier pour la fixation du jour 
de l'audience. 

La fixation du jour de l'audience est faite dans les vingt-quatre 
heures par le président. 

Les audiences ne doivent point être indiquées pour les jours de 
dimanche ou de fête, si ce n'est en cas d'urgence. 

194. Le délai qui, dans une affaire pendante, doit s'écouler 
entre la signiiïcatioQ de la citation et le jour fixé pour l'audience 
(délai d'ajournement), est d'une semaine au moins dans les pro- 
cédures par ministère d'avocat-avoué, de trois jours au moins dans 
les autres procédures, de vingt-quatre beures au moins dans les 
affaires en foires ou marchés '". 

195. La citation des parties n'est pas exigée lorsque la fixa- 
tion est faite par une décision prononcée à l'audience. 

196. Les audiences sont tenues au siège du tribunal, k moins 
qu'il ne s'agisse de faire une descente sur les lieux litigieux, ou de 
procéder avec une personne qui serait empêchée de comparalb^ 

'') Le Code de procédure rraii;Bi3 commuTies adjacentes et U ville de Ca- 

fiie le délai pour comparaître à huitaine rouge ; de deux jour» pour le reste du 

franche en matière civile devant les tri- canton. Devant les autres tribunaux, le 

buoBui d'arroadistemenE (art 73); i délai pour comparaître est de trois jours 

un jour frauc en matière commerciale aa moins pour la ville de Genève, les 

(art. IfjG) et en justice de paix(art. 5); communes adjacentes et la ville de Ca- 

i trois jours en concilislion (arL 5i). rouge; de six joun pour te reste du 

A Genève, le délai des ajournements canton (art. 5i et 53). 
devant le tribunal de commerce et le Sur les délais de comparution dans 

président du tribunal civil est d'un jour le Code de procédure italien, comp. 

au moins pour la ville de Genève, les art. 1A7 et suiv. 
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(levBDt le tribunal , on (Taccomplir tout autre acte qai ne puisse 
être fait au sî^e du tribunal "'. 

Les souverains et les membres des familles souveraines, ainsi 
que les membres de la famille prineière de HofaenzoUern, ne sont 
point obligés de comparaître en personne au siège du tribunal. 

197. L'audience s'ouvre par l'appel de la cause. 

Il y a défaut de la part d'une partie, si elle ne participe pas au 
débat avant la fin de l'audience. 

198. S'il n'en a été autrement ordonné lors de la fiiation, tout 
délai filé par le juge commence à courir à compter de la signifi- 
cation de l'acte qui contient cette fixation, ou, si cette significa- 
tion n'est pas nécessaire, à compter du prononcé de la décision. 

Lorsque le cours d'un délai fixé par la loi ou par le juge est 
surbordonné à une signification, le délai a pour point de départ 
cette signification , même contre la partie qui l'a effectuée '^'. 

199. Dans le calcul d'un délai fixé par jours, on ne compte 
pas le jour sur lequel tombe le fait ou l'événement qui sert de 
point de départ au d^ai'^'. 



lo&o du Goda da pro- 



"} Comp. Rrt. I 
cëdnre fnD{aù. 

'*) En France , ii loi lyanl , wnlement 
dini eaUànt cm ipéciiiii, dëcltré que 
le déUi doit inasi Mûrir coatre cdui qui 
■ lait la Hgnificalioa, on en conclut a 
comlrario qu'en général il fout eacore 

eUt toi-KlélM. 

L'irtide 7&0 du Code de Genève 
porte lu contnira : «Tout délai qui 
pariin de U agaificAtioa d'un jugement 
(■rt. ii3) courra contre la partie mAoK 
à la raqoéte de qui cette signiiîcition 

I') Dana le Code français, lee détaû 



■oui franat on non, «uitant qu'ib odI 
DU non pour point de départ une Nguî- 
fîcation à penonne ou domidle. Dana 
tMii let délais, aulns que ceui d'heure 
à heure ou de jour à jour, «m eidut ta 
di«i a qno; mais en outre, dans le* 
délais francs, on ne compta pu non 
plua le dim ad fiMn et on admet nue 
«ugmentation d'un jour par 5 myri*' 
mètres i raison des dislances. D'ailleurs 
tout délai qui eipire un jour de iâte 
légale est prorogé de plein droit an lende- 
main (art 1033). 

Le Code de Genite n'éUblit pu la 
même diitinction que le oAtre. Eo prin- 
cipe, lonl dâai osl franc, quel que soit 
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300. Un délai fixé par samame ou par mois expire avec le jour 
de la deniièrc semaine ou du dernier mois qui , par sa dénomina- 
tion ou son cbifire, correspond au jour oh le délai a commencé; 
si ce jour n'existe pas dans le dernier mois, le délai expire avec le 
dernier jour de ce mois. 

Lorsque la Gn d'un délai tombe sur un jour de dimanche ou de 
fête, le délai expire avec le jour ouvrable suivant. 

201. Le cours d'un délai est suspendu par les vacances judi- 
ciaires. Le délai reprend son cours à la fin des vacances pour la 
partie restant à courir. Si le point de départ d'un délai tombe 
pendant les vacances, ce délai ne commence à courir qu'à partir 
de la fin des vacances. 

Les dispositions qui précèdent ne sont pas applicables aux dé- 
lais de rigueur, ni aux délais relatifs aux affaires de vacations. 

Ne seront considérés comme délais de rigueur que ceux qui sont 
désignés comme tels dans la présente loi. 

302. A l'exception des délais de rigueur, les délais peuvent être 
prorogés ou abrégés par la convention des parties. 

Sur la demande d'une partie, les délais fixés par le juge ou 
par la loi peuvent être abrégés ou prorogés |>our des raisons graves 
et établies d'une manière plausible ; les délab fixés par la loi ne 
peuvent l'être que dans les cas spécialement déterminés. 

En cas de prorogation , le nouveau délai court depuis l'expira- 
tion de l'ancien, à moins qu'il n'en ait été autrement ordonné. 

203. Il peut être statué sans débat oral préalable sur la demande 
d'abréviation ou de prorogation de délai. 

•OD poJDl de départ (art. 737). Ce Code l'ëchétacc lombeni tur un inoii n'ajanl 

•iouta : sLea dëkJB fixéi par moit ou pa* de jour correepondaut expirera tu 

par semainGs eipireront au jour du mois dernier jour du moîa* (arl. ^3S)■ 
ou de la lemaiiie correspondaDt i celui Le Code italien w borne à poier en 

d'où iii parlîronl. Le délai qui partira principe qu'on doil exclure le die$ a quo 

du ag, 3o ou 3i d'uu mois et dont (art. hS). 
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' L'abréviation du délai ou une seconde prorogation ne peuvent 

é tre accordées qu'autant que l'adversaire a été euteudu au préalable. 

La décision par laquelle une demande de prorogation de d^ai 

est repouseée ne peut point être attaquée. 

204. Les délais pour répondre à une demande, les délais 
d'ajournement et ceux impartis pour la signification des écritures 
préparatoires du débat peuvent être abrégés sur la demande d'une 
partie. 

L'abréviation des délais pour répondre à une demande et des 
délais d'ajournement peut être accordée même dans le cas oi^ cette 
abréviation rendrait impossible de préparer le débat oral par des 
écritures préalables. 

Le président peut, en fixant le jour de l'audience, statuer sur 
l'abréviation du délai sans entendre préalablement l'adversaire et 
les antres parties intéressées; son ordonnance doit être communi- 
quée par écrit h la partie '>'. 

205. Les parties peuvent convenir de ne pas donner suite ii 
une fixation de délai. 

S'il est conclu à la remise d'une audience, les dispositions sur 
les prorogations de délai reçoivent application. 

206. La remise de l'audience, l'ajournemenl du débat et l'in- 
dication d'une audience pour la continuation du débat peuvent 
aussi être ordonnés d'office. 

207. Les attributions conférées dans le présent titre au tri- 

''' D'tprès le Code de procédure et -ja.) C'eil une question très vivement 

français, les detnsades d'abréviation des controverBée de savoir si cette ordonnance 

dâais d'ajournement sont formées direc- est msceptihle d'opposition ou d'appel, 
tament par requête au juge de paix ou Le Code de Geuèvc (art. i6 et 5i) a 

an préndent da Iribnnd et ce nu^trat coruacrë le même système que le nAlra. 
rend une ordonnance sans que l'idver- Voir aum art i5A du Coda italien 

taira soitappd^ devant loi, (Camp. arL 6 dans le mène sens. 
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banal et au prëgident appartiennent aussi au juge c 

juge requis en ce qui concerne les audiences et les délais à fiier 

par eux. 

TITRE IV. 

CONSiQUEDCIS HB OMISSIONS. HSTITimoll EH UITIU. 

308. L'omission d'un acte de procédure a, en géaéral, poar 
conséquence de faire perdre à la partie le droit d'accomplir cet acte. 

209. Il n'est pas nécessaire que la partie ait été spécialement 
avertie des conséquences l^ales de son omission ; ces conséquences 
se produisent de plein droit, à moins que le présent Code n'exige 
des conclusions tendant ï l'application de la déchéance légale. 

Dans ce dernier cas, l'acte omis peut encore être accompli, tant 
que les conclusions n'ont pas été prises, et que le débat oral sur 
ces conclusions n'a pas été clos. 

210. Les droits qui appartiennent en cette qualité aux mineurs 
et aux personnes qui leur sont assimilées ne peuvent être invoqués 
pour les faire relever des conséquences d'une omission. 

Dans le cas oiî une partie est admise k se faire relever des consé- 
quences d'une omission eicusable, l'omission qui procède de la 
faute d'un représentant n'est pas k considérer comme telle. 

211. La partie qui a été empêchée par un événement natnrd 
ou par d'autres cas fortuits et inévitables d'observer un délai de ri- 
gueur, est admise sur sa demande à obtenir la restitution en entier. 

Lorsqu'une partie aura laissé expirer le délai d'opposition , la 
restitution lui sera accordée néanmoins si la signification du ju- 
gement par défaut ne l'a pas touchée sans qu'il y ait eu faute de 
sa part '^l 

'') n eU fort àaaleax ehei nom <]ue, aUDcei, le pouvoir U^iiUtif internent 

dans le silence de b loi , les délu» M)ieRt pour pnmoDcw U luapeanon do dé\ù ou 

nqiendus par m (brtuil on de foree ma- rdever de la décfaëance. ( Comp. décréta 

jenre. Le plus souvent, dana ces circon- du 9 leptanbre et du 3 octobre 1B70.) 
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313. La rettitation doit âtre demandée dans le d^ai de deux 

semaines. 

Le délai commeDCe À courir du jour où cesse l'enipéchemeiit; 
il ne peut être prorogé par la convention des parties. 

La restitution ne peut plus être demandée lorsqu'il s'est écoulé 
une année depuis l'expiration du délai de rigueur que l'on a omis 
d'observer. 

313. La restitution en entier contre l'omission d'un délai de 
rigueur doit encore être accordée à la partie sur sa demande, 
lorsque Tacte k signifier pour conserver ce délai a été remis au 
plus tard le troisième jour avant son expiration , et en vue de cette 
signification, soit h rhuissier, soit au greffier, dans le cas oi!k la 
signification peut être faite par son entremise. 

La restitution doit être demandée dans le délai d'un mois après 
l'expiration du àâai de rigueur que Ton a omis d'observer. 

31â. La restitution est demandée par la signification d'une 
requête. Celte requête doit contenir : 

1° L'indication des faits sur lesquels se fonde la demande de 
restitution; 

3* L'indication des moyens invoqués pour les établir d'une 
manière vraisemblable; 

3° L'accomplissement de Tacte de procédure qui avait été omis, 
ou, le cas échéant, la mention de son accomplissement antérieur. 

Lorsque la partie a omis de former un pourvoi immédiat, la 
demande en restitution est introduite par la remise d'une requête 
au tribunal. Cet acte peut être adressé soit au tribunal qui a 
rendu la décision attaquée, soit au tribunal qui connaît du pourvoi. 

Dans le cas du paragraphe 3 1 3 , la restitution peut aussi être 
demandée le jour même qui a été fixé pour le débat oral, sans 
aifpiificalion préalable d'une requête, si la citation pour cette au- 
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dieoce a été signifiée dans le délai d'un mois après l'eipiration 

dn délai de rigueur que l'on a omis d'observer, 

215. La demande en restitution estjugée parle tribunal auquel 
appartient la connaissance de l'acte de procédure à réitérer. 

316. L'instance sur la demande en restitution est jointe i 
l'instance sur l'acte de procédure fait tardivement. Le tribunal 
peut cependant la restreindre au débat et h la décision sur la 
demande en restitution. 

Les dispositions concernant la procédure Jk suivre pour l'accom- 
plissement d'un acte de procédure négligé sont applicables aux 
jugements statuant sur l'admissibilité de la demande en restitution 
et au pourvoi contre ce jugement. Néanmoins la voie de l'opposi- 
tion n'est pas ouverte k la partie qui a formé la demande. 

Les frais de la restitution sont k la charge du demandeur, 
pourvu qu'ils n'aient pas été occasionnés par une résistance mal 
fondée de l'adversaire. 

TITRE V. 

DE LnUTBRlDPTIOn BT DB Ll BUSPENSlOn DB L'IHStANCE. 



217. En cas de décès d'une partie, l'instance est interrompue 
jusqu'à sa reprise par les successeurs universels. 

S'ils tardent à reprendre l'instance, les successeurs universels 
peuvent être ajournés en reprise d'instance et en même temps pour 
plaider au fond. 

La reqaéte renfermant la citation doit être signifiée aux suc- 
cesseurs universels eux-mêmes. Le délai de l'ajournement est dé- 
terminé par le président. 

Lorsque les successeurs universels ne comparaissent pas au jour 
fixé, il y a lieu, sur ta demande de ta partie, de tenir pour re- 
connue leur qualité de successeurs universels, et de déclarer par 
jugement de défaut que l'instance est reprise. Le débat au fond 
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ne peut avoir lieu qu'après l'expiration du délai d'opposition, ou, 
s'il a été formé opposition dans ce délai, après que l'opposition a 
été vidée. 

218. En cas d'ouverture de la raîllite d'une partie, l'instance, 
lorsqu'elle concernera la masse de la faillite, sera interrompue 
jusqu'à ce qu'elle soit reprise d'après les dispositions en vigueur 
pour la faillite, ou jusqu'à ce que la procédure de faillite soit 
dose. 

219. Lorsqu'une partie perdla capacité d'ester en justice ou 
lorsque le représentant légal d'une partie meurt ou cesse d'avoir 
qualité pour ta représenter, sans que la prtie elle-même soit 
devenue capable d'ester en justice, l'instance est interrompue 
jusqu'à ce que le représentant légal ou le nouveau représentant 
légal ait notifié sa constitution à l'adversaire, ou jusqu'à ce que 
l'adversaire ait notifié au représentant son intention de continuer 
l'instance. 

220. Si, au cas d'interruption de l'instance par le décès d'une 
partie, il est nommé un curateur à sa succession , lesprescriplions 
du paragraphe 919 sont applicables à la reprise de l'instance; on 
applique celles du paragraphe 3 1 8, lorsque la faillite a été ouverte 
à l'égard de la succession. 

221. Dans les procédures par ministère d'avocat-avoué, si 
l'avocat-avoué d'une partie décède ou devient incapable de la re- 
présenter, l'instance est interrompue jusqu'à ce que le nouvel 
avocat-avoué constitué ait notifié sa constitution à l'adversaire. 

En cas de retard de cette notification, la partie elle-même peut 
être ajournée pour plaider au fond ou sommée de constituer un 
nouvel avocat-avoué dans un délai à déterminer par le président. 

S'il n'est pas obtempéré à cette sommation, l'instance est à 
considérer comme reprise. Jusqu'à la notification de la constitution 
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d'un nouvel avocat-avoué, toutes significations k la partie tenue 
de faire cette notification peuvent être faites par l'entremise de la 
poste (S 161), si cette partie ae demeure pas au lieu où siège le 
tribunal sain de la contestation, ni dans la circonscription du 
tribunal de bailliage du lieu oii siège le tribunal saisi de la con- 
testation. 

222. Si le tribunal cesse de fonctionner par suite d'une guerre 
ou d'un autre événement, l'instance est interrompue tant que dure 
cet état de choses. 

223. L'instance n'est pas interrompue lorsque, au cas de dé- 
cès, de perte de la capacité d'ester en justice, ou de cessation des 
fonctions du représentant légal (S 917, 919), la partie était re- 
présentée par un mandataire judiciaire; le tribunal saisi de la 
contestation ordonnera toutefois la suspension de l'instance, à la 
demande du mandataire; au cas de décès, il peut aussi l'ordonner 
à la demande de l'adversaire. 

La durée de la suspension et la reprise de l'instance sont réglées 
d'après les prescriptions des paragraphes 917, 319, 990; au cas 
de décès, l'acte qui contient l'ajournement doit être signiBé aussi 
au mandataire. 

22â. Lorsqu'une partie se trouve sous les drapeaux en temps 
de guerre, ou réside dans un lieu dont les communications avec le 
tribunal saisi de la contestation sont interrompues par suite de 
décisions de l'autorité , ou par suite de guerre ou autres cas fortuits, 
le tribunal peut , même d'office , ordonner la suspension de l'instance 
jusqu'à la cessation de l'empêchement. 

225. La demande aux fins de suspension de l'instance est pré- 
sentée au tribunal saisi de la contestation ; elle peut être faite par 
une déclaration devant le grellier, qui en dresse procès- verbal. 

La décision peut être rendue sans débat oral préalable. 
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' 336. L'ÎDlemiptioD et la suspension de l'iustancfl ont pour 
effet d'arrêter le cours de tout délai; le délai entier recommence 
il courir après cessation de rinterruption ou de la suspension. 

Les actes de procédure concernant le fond de Taffaire et accom- 
plis par une partie pendant l'interruption ou la suspension de l'in- 
staace restent sans effet à l'égard de l'autre partie. 

L'interruption survenue après la clôture du débat oral ne fait 
point obstacle è ce que la décision à rendre à la suite de ce débat 
sait prononcée. 

227. La reprise de l'instance interrompue ou suspendue, ainsi 
qoe les DOti&cations mentionnées au présent litre, se font par signi- 
fication d'écritures. 

228. Les parties peuvent convenir que l'instance sera suspen- 
due. Cette convention n'a aucun effet sur le cours des délais de 
rigueur. 

Si les deux parties ne comparaissent pas au jour fixé pour le 
débat oral , l'instance est suspendue jusqu'i ce que l'une des parties 
fasse signifier une nouvelle citation. 

229. La décision qui ordonne ou refuse la suspension ''> de 



0) On tara remirqnj qne le» caïues 
d'intatraptioD de l'insUuce lont beau- 
ïoop [riiu nombiwues dui le Code aile- 
DHiid que du» le nAIre. La loi fraaçaùe 
n'idnirt e«lte intemiptioii qu'i rmaon 
do djcè* d'QDe de« partîet ou de la ee»- 
Mlioa de» fooctioitt de mu avoué. Ainn 
ta guerre, le cbangement d'ëUt, elc, 
DlaterrampaDl paa finaUnoe. En outre, 
en AUemagne, le d^cèa seul de la partie 
ialerraaipt llnalanca (S 917), tandis 
qn'en l^wtee, il faut une notificalion 
de ce dëcèa. Enfin, d'après notre Code, 
h oMrt de It partie o 



fondioM de favouë ne suffisent nkéme 
pas pour qu'il j ail inlerTuptioD : il faut 
encore qu'au momoit où ae produit un 
de ces étéuements, l'instaiiee ne aoit pas 
en élat. Le Code allenand n'eiige pas 
cette condition. (Voir toutefois ce qu'il 
dit an paragraphe 9!>6,a]ini<a a. Comp. 
Code Granfais, art. Sis et suiv.) 

D'après le Code de Genève, l'instance 
est suspendue par le défaut de comparu- 
tiou de toutes les parties; par le décès 



per la cessation des fonctions en <rertn 
daaqndies die agiaaait; par le décès, la 
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l'instance en vflrlu des dispositions de ce titre ou d'autres dtsposi- 
' tions légales, est susceptible de pourvoi; eu cas de refus, elle est 
susceptible de pourvoi immédiat. 

démissioD, Il nupeiuion on Pexdiuion ininislére public, ni b prononciatioii du 

du procureur eonttitué dans la cium jugement, si 1* pliidoirie eat Ufmiiiée, 

(«rU 173). Toutefoin aucune de cet cîp- ou si l'imtruclion par écrit qui doit en 

eooaUnees n'arrête ni le« conduiiwM du tenir lieu est complète (aii. 97A ). 
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LIVRE II. 

DE LA PROCéDUBE DE PHENiàRE INSTAIIGE. 



SECTION PREMIÈRE. 

DB LA PBOCiDCRS DEVANT LES TBIBDRIDX B^GIOUAUX. 



TITRE PREMIER. 

SB LA PBOCJDUBB ICBQD'AD JnCBHBKT. 

230. La demaDde s'introduit par la signification d'un acte 
écrit. 

Cet acte doit contenir : 

1* La désignation des parties et du tribunal; 

9° L*énonciation précise de la demande et de la cause sur la- 
quelle elle repose , ainsi que des conclusion!! précises ; 
- 3' L'assignation du défendeur devant le tribunal pour le débat 
oral du procès. 

L'assignation doit énoncer ta valeur de l'objet tontes les fois qu'il 
ne s'agît pas d'une somme d'argent déterminée et que la compétence 
du tribunal dépend de cette valeur. 

II faut également appliquer à l'assignation les rè^es ordinaires 
sur les écritures préparatoires "^ 

(V Comp.iDT le contenu del'acle dV leaaSaires coromercirieB; art. i.pour Iw 

joametnent en droit françaja : art. 6i et aftirM de II coatpéleace det jugea de 

•uiv., pour le« affuret dvi1e« des tribu- paix; Code de Genève, art. 3a et nir., 

naoi d'arrondiMemenl; srt Si5, pour Soetsinv.; Code ibdien, art i33 ctauiv. 
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331. Le demandeur peut agir en justice pour faire coDstaler 
l'existence ou la noo-eiistence d'un droit ou d'une obligation, 
pour faire reconnattre un titre ou faire cooBtater son authenticité 
toutes les fois qu'il a intérêt à établir immédiatement, par décision 
judiciaire, l'existence de ce droit oa son inexistence, la validité ou 
l'invalidité d'un titre <". 



233. Le demandeur peut joindre plusieurs demandes contrele 
même défendeur, même si elles reposent surdes causes différentes, 
pourvu qu'elles soient tontes de la compétence dn tribunal saisi et 
que la même procédure leur soit applicable. 

Toutefois le possessoire et le pétitoire ne peuvent pas être cu- 
midés'^'. 



d« CM enqaélM «1 enfin die ea iétu- 
miae ïeà aStU : (L'cnuDeo iyWlur n'a 
pu f autre effet que de raïuerrar U 
preufe. ^e ne pr^judicie 1 aucun de* 
moyens qui compétent i l'antre partie 



('I Le Code tranfaù pannet aoaai d'a- 
gir en wwwwiwance ou vérification â'é- 
crilnrea avant l'édiànce de la dette 
(art. igS); mais, en pardi cas, l'hjpo- 
tbèque rëaultant du jugenient ne peut 
paa être inecrile avant cette époque. (Loi 
du 3 septembre 1807.] Touteroii, dans 
le iilence de la lot, on diacnle anr la 
point de lavoir ai la demande en inscrip- 
tion de bui peut BDis 4tre prîndpilB et 
■i lei enquête* i (iitar, interdilea par 
l'ordoDOBnce de 1667, nnt aujourd'hui 
permises. Ij jurisprudence sutoriae les 
enquête* i futur, mais elle repeusM l'io- 
•cription de tkat pnndpale. 

Le Code ilatien permet l'enquête i 
futur : nCeluiqm a de* motif* fondés de 
craindre, porte l'artide s5i, qu'il vieune 
i manquer plus lard d'un ou plusieurs 
témoins nëceseaire* pour faire valoir un 
droit DU une exception, peut demander 
qu'ik soient eiaminé* adjkturam msaw- 

Le loi indique ensuite la pmcMure 



r à )' 

de la preuve, ni i la dédaction de* 
preuve* eontisires, et n'empAche paa la 
partie requérante de préNnter d'autre* 
témoins. Tant que la preuve n'a pas été 
admise défînibvement, le procès-verbal 
ne peut être produit en justice et le gref- 
fier ne peut en dâivrer copie.» Cette 
dispodtiona étéempruntéairarlidea77 
du Code de Parme. 

Le Code de procédure dn canton de 
Vaod admet aussi les enquêtes à ft^w, 
qu'il appelle ndépoMlion provisoire d'un 
lémoinn (art aSo i s5B du Code re- 

'1 La prohibition de cumuler le péli- 
toir* et le poaa ew oire est paiement coo- 
■arrée par la Code franfai* (art. aEi)> 

Do méoM l'artide 5 du nooveu 
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333. L'asaigoatioD doit élre présentée au greffier du tribuDal 
pour la fixatioD du jour du dëbat oral. 

Ce Jour fixé, l'acte est s^^oifié à la diligence du demandeur. 

33â. Entre la signification de l'assigaation et le jour fixé pour 
le débat oral, il y aura un délai d'un mois au moins (délai pour 
répondre). En foires et marchés, ce délai est de vingt-quatre 
heures au moins. 

Lorsque la signiâcaUon doit être faite à l'étranger, le président, 
eu fixant le jour du débat oral , détermine le délai pour répondre. 

235. L'instance est liée par Hotroduction de ia demande. 

La iitispendance produit les effets suivants: 

]* Si, pendant la durée de l'instance, Tune des parties en lie 



Code bdge porto ; tLa poMeaaoire et le 
pétitoîre ne WTont point emnul^. Le 
demandeur aa pétitoire ne aéra plo* re- 
eetiUe i agir la pouornoire. Le diSea- 
dear *a poawwoîra ne pourra te ponr- 
Toir au péliloire qu'après qae l'iiubmoa 
MT le poweMoire *.on été lemiDée; s'il 
a MKOombé, il ne pourra le poiuToir 
qa'aprè* avoir plejoemeiit satitfait aai 
Mmdrauwtioaa pronoDcëci contre lui. 
Héantnoina, ai U partie qui les a obte- 
anet est eo retard de les faire liquider, 
te JD^ du pëliloire poum fixer, poor 
cette liquidation, un délai après lequel 
l'action pétitoire aéra reçue; il poorra 
même, dans ce CH, donner t'autorisa tion 
d'inlenler imméditlemaal celle action i 
i'tSet d'inlttrompre nu pnMnpUoa aor 
le poial de l'accomplir. 9 

HooinbMnonB toulee ceadiiponlioiu 
daiia le Code de Geoive, nol la dar- 
■ière (art. abë et soiv.). Tonleftùs nous 
ralerana daot ce Code, en outre, deui 
■bIth règki impcftanlM. 



Lorsque, d'tprèe l'instniction snr le 
paaseaioira, le fait de la possession Mate 
iocerlaio, les JDgei doivent ordonner, 
jusqu'à la dédaioD du pétiloire, le sé- 
questre de l'ùmneuMe coolesté , ou adju- 
ger la jouissance [oiiviàonn^ à U 
partie qui a le droit le ^oa aj^rent , 1 
la condition, par die, de donner cau- 
tion pour la reflitation des fruits 
(arL s63}; le poMeaioire doit être in- 
struit et jugé sisnt le pétitoire, k menas 
que le pétitoire ne «oit de nature i être 
vidé plus promptement ou aussi pnimp- 
tement que le possessoire (art. 166). 

Le législateur italien a placé les diapo- 
Btions relatives 1 I» poeseanon et aui 
action* pMseMoirei dans le Gode dvil 
(art 685 etsuiv.]. (Comp. Hnc, Le Ctdê 
cwil itatûn H U Cod* NapoUo», p. lâs 
el auiv.) Hais la procédure dca aclioni 
posseasoirea est an Code de procédure 
(art A^3 1 AA6}, qui renferme des dia- 
podiiona semUabtea i cellea dn Code 
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une autre devant un tribunal diSérenl, l'adversaire peut opposer 

l'exception de litispendance. 

3* La compétence du tribunal ne peut plus cesser, même si les 
causes sur lesquelles elle est fondée viennent à disparaître. 

3° Le demandeur ne peut plus modifier sa demande sans le 
consentement du défendeur'". 

236. La litispendance ne retire ni à l'une ni à l'autre partie la 
faculté d'aliéner l'objet litigieux ou le droit réclamé. 

L'aliénation ou la cession reste sans effet sur le procès. L'ayant 
droit ne peut pas, sansle consentement de l'adversaire, poursuivre 
le procès comme partie principale au lieu et place de son auteur, 
ni former une intervention principale <^). S'il forme une interven- 
tion accessoire , on n'applique pas le paragraphe 66. 

La décision, quant au fond du procès, produit effet exécutoire 
même contre l'ayant droit '". 

237. Lorsque l'existence ou la non-existence d'un droit réclamé 
en faveur d'un immeuble ou d'une charge dont un immeuble est 
grevé fait l'objet d'un procès lié entre le possesseur et un tiers et 
que Timmeuble est aliéné, l'ayant droit peut poursuivre le procès 
comme partie principale sur ses derniers errements, et il j est 
même obligé si l'adversaire le requiert. 

238. Les dispositions du paragraphe a36, atinéa 3, et celles 

''' Ce paragraphe et leB «uivanU ont <'' Cette dispositioa àérogD i l'aodea 

pour ohjelcle détenniaer te» efieta de la droit commun •Uemand, qui dëelaniit 

lili^ndance. inili^Dablf» le» chose» et droit» liligienl. 

On remarque» la preseription adres- En France, ces BliéDaLi<uig »onl per- 
lée au demandeur de ne pas roctdiGsr miaea, sauf l'eicrdce du retrait (art. 
M demande mds le consentemeol du dé- 1 699 et suit, du Code civil). 
fendeur. Le Code civil ilaiiea a aussi conservé 

I" C'est-à-dire dans wn propre in- le retrait liligieui, [Camp. Hue, L» Code 

téril. cnit ilaim tt le Co4» A'upilrân , p. 976.) 
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du para^aphe 387 ne reçoireot pas application lorsque les règles 
du droit civil sur l'acquifiitioD des meubles , snr les transmissions qui 
dépendent d'un registre foncier ou d*UD registre hypothécaire, ou 
ealÎD sur l'acquisition à raison de la bonne foi s'y opposent. En 
pareil cas , on peut invoquer contre le demandeur, qui a aliéné ou 
cédé, l'exception résultant de ce qu'il a perdu qualité. 

239. Les dispositions du droit civil sur tes autres efletsdela lîlis- 
pendance ne sont pas modifiées. Ces effets, ainsi que tous ceux 
que les règles du droit dvil attachent aux actes par lesquels une 
demande est introduite, signifiée ou présentée en justice, soit à 
l'assignation on à la réponse du défendeur, reçoivent application 
à partir de l'introduction de la demande, sans préjudice de la 
disposition du paragraphe 190. 

2à0. La demande n'est pas considérée comme changée , du mo- 
ment que son fondement reste le même : 

1* Si la partie se borne à compléter ou à rectifier ses articula- 
lions de fait ou de droit; 

9* Si elle étend ou restreint ses conclusions principales ou 
accessoires ; 

3° Si, à raison d'un changement survenu au cours du procès, 
au lieu de l'objet d'abord demandé, elle en réclame un autre ou 
des dommages-intérêts. 

2&1. Le défendeur est considéré comme acceptant le change- 
ment de l'acUon lorsque , au lieu de contredire à ce cbangemenl , il 
répond, dans le débat oral, à la demande modifiée. 

2â2. Aucun recours n'est admis contre la décision portant que 
la demande n'a pas été changée. 

3^3. La demande ne peut être retirée sans le consentement 
du défendeur que jusqu'au moment où celui-ci a commencé sa 
procédure orale. 
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Le désistement, lorsqu'il n'est pas l'objet d'une déclaration dans 
le débat oral, se fait par signification d'un acte écrit. Après la si- 
gnification, copie de l'acte doit être déposée au greffe. 

Le désistement a pour effet de faire considérer le procès comme 
n'ayaut jamais été lié; il oblige le demandeur k payer les frais 
du procès, à moins que le jugement ne soit déjà passé eu force de 
chose jugée à cet égard. Cette obligation doit être constatée par 
jugement , si le défendeur le requiert. 

Si la demande est renouvelée, le défendeur peut refuser d'y 
répondre jusqu'à ce que les frais aient été remboursés <'>. 

m. Le défendeur doit signifier sa réponse au demandeur par 
des écritures préparatoires dans le courant des deui premiers tiers 
du temps qui sépare la signification de l'assignation du jour fixé 
pour le débat oral. 

2A5. Lorsque l'assignation et la réponse ne suffisent pas pour 
la préparation du débat oral, chacune des parties est tenue, avant 
ce débat, de donner communication à l'adversaire, au moyen 
d'écritures subséquentes, des articulations de faits, des moyens 
de preuve et des conclusions auxquelles, selon toute probabUité, 
la partie ne pourrait pas répondre sans renseignements préa- 
lables. Cette communication doit être faite dans un délai suffisant 
pour permettre à l'adversaire de prendre les renseignements né- 
cessaires. 

En cas de remise du débat oral, le tribunal peut fixer les délais 

(>l En France, èqadqne point qu'en outre, il titnche un point controvené en 

■rat U procédure, le dëùtcment n« pMt droit Irui^ui, celni de uvoir qud^ «ri 

pti iToir lieu uns le eoasentement du lacapadlénéceiaairek l'effet deiedéns- 

défendear; d'ailleurs il produit le« ter : lA l'ëgsrd dea pertonaes wniniiNs 

nimes effets que dans le Gode lUeniaiid à l'admiaietcation d'autrui, le dédste- 

(ari. ào3 et AoS). ment ne peut ilre Tait et accepté que dans 

Le Code italien reproduit les mêmes le* foriDe* ébddjet par la loi pour htiA- 

diq>oailioiM (art. Mi et 3A5) et, en liler et* parwmnes 1 ester en jostke.» 
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dans lesquels les écritures supplémentaires qui paraissent néces- 
saires devront être communiquées ^'^ 

2d6. Le débat oral a lieu suivant les principes ordinaires. 

2&7. Les exceptions dilatoires doivent être proposées conjointe- 
ment et avant toute réponse au fond de la part du défendeur. 

On ne doit considérer comme telles que les exceptions suivantes: 

i' L'exception d'incompétence; 

a' L'exception fondée sur ce que l'action est refusée; 

3* L'exception de litispendance ; 

A* L'exception fondée sur le défaut de sûretés pour le rem- 
boursement des frais ; 

5° L'exception fondée sur ce que les frais d'une procédure an- 
térieure dont le remboursement est nécessaire pour renouveler le 
procès n'ont pas encore été payés ; 

6° L'exception fondée sur l'incapacité de la partie ou sur ce 
qu'elle n'est pas légalement représentée. 

l'initniclioDpriilable, pourront ordonner 
•u demandeur de produire, daat le U- 
Iti qa'ili fileront, une Arifurt luUiltM- 
nrib, coDlenaDl le d^Te1opp«iiient de n 
demande. K Apre* la produdioD de œtle 
écriture et, dan» les eu ordinaire*, dàa 
la première companiUon , las jnga fixent 
le délai dan» lequel le déTeDdeor sera 
tenu de produira H défense (art. -jb). 
Les joge* accordent ensuite snccetnT»- 
ment de aonveiDi délaia an demandeur 
pour produire n répliqui el an déTen- 
deur pour produire aa duplique, si h 
produdion de ce* ëcnhire* eel eatimée 
néceamire (art. 76). 

Le* artidea 78 et enivants sont eonu- 
eeé» an enolenu des dcritore* et i lenr 
Bgnificalion. 



<<1 On Toit qiM le Code allemand ad- 
net dea éeritnrea awei lemUables à dm 
requMM en dtfense et en rëpome qni 
aontd'mUenn, on la nit, purement fa- 
cnltatÎTea (art. 77 et aoif.). 

Le Code italien eoneam aum le ly*- 
time dea reqnélei et le coEnpIiqne même ; 
mai* il accorde au préaident le droit 
d'abréger leadâabde rinatmetion écrite 

(■«. ,7.). 

A Genève, le tribanal dédda s'il j 
tnra de* écriture* préparvloirea et dan* 
qneb délais. En outre, c'est le deman- 
deor qn (ait les premib-n écritures. 
■Si Texpoeé de la demande, porte l'ar- 
lida 7& do Code de Genève, était de 
nalare à dépasser les bornes d'an eipbit 
d'ajoumemeat, les jnges, en admettant 
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Après te commencement de la procédure orale du défendeur sur 
le fond, celui-ci ne peut plus proposer d'exceptions dilatoires, à 
moins qu'eUes ne soient de telle nature que le défendeur n'ait pas 
le droit d'y renoncer ou que le défendeur rende vraisemblable que , 
sans aucune faute de sa part, il n'était pas en état de les proposer 
avant sa défense au fond '". 



f'' Le Code àt proeëdure aUenuDd 
parie de prouuhindtm^ EùtitJt», ei- 
preoioQ que nous aroos traduite ea di- 
MDt : exception dililoire, pour éviter la 
pdriphrue : exctpUou iWonf à tmpi- 
eh»rUprDcit; uiais on reniarquera qu'en 
droit fnnpm lea eiieptioni dilaloireo 
•ont entepdues à»at un sens beaucoup 
{dua rOBtreint. Le Code allemand cihd- 
prend, eouB cette eiprewion, toutes le* 
eiceptioM qui tendeat i s'opposer an pro- 
cia el il en donne lui-inéaie l'éDuméra- 
tion. 

Le Code français distingue trois sortes 
d'eiceplioD* : Jes renvois ou eic«plioDS 
déclinatoires pour incoinpétence, litis- 
pendance on conneiité; les Dultîlës; les 
eiceptioDS diUloir«a de celui qui est ap- 
pelé i une niccessioD et n'a pas pris 
parti , s'il cat encore dans les dâais pour 
&ire inventaire et délibérer, l'eiceplioD 
analogue donnée i la femme commune 
en biens i la dissolution de la commu- 
nauté, et eufîa l'exception dilatoire de 
girsnlie. Il y a toutefois peut-élre en- 
core une autre exception dilatoire, cdh 
de l'artido laaS du Code civil. A cette 
énumération il faut ajouter l'excepliou 
de la cautioa i fournir par les élran- 
girs et l'exception de communication de 
pièces; toutes deux sont élnng^^aui 
cUssiGca lions précédeutes; l'une ouvre 



les dispoiîlions relatives aux exceptions, 
l'autre les termine (art. 166 i ig3 du 

Code de procédure). 

En général, toutes ces eu^tion* doi- 
tent être proposées dans l'ordre o4 la loi 
les énumère. Tfutefois l'exception d'in- 
compétence absdue peut ttre invoquée 
en tout état de cause. De même l'ex- 
ception de nullité peut être prt^Hisée an 
COUTS du procès toutes les fois qu'elle 
natt d'un acte irrégulier &il pendant 
l'instance et non i son début Parmi les 
exceptions dUatoires, celle de l'héritier ou 
de la femme commune en biens doit être 
proposée la première^ l'^ueptioa de ga- 
rantie et celle de l'artide s 1 sS du Gode 
àvil sont ensuite invoquées conjointe- 
ment (Comp. art 166, 169, 170, 173, 
186, 187 du Code français.) 

Le litre du Code de Genève consacré 
aux exceptions n'en relève que trois : 
d'abord l'exception d'incompétence (art. 
65 et 66 ) ; ensuite l'exception de la cau- 
tion k fonmir par l'étranger demandeur 
(art. 67 et 68); enfin l'exception de ga- 
rantie (art 69 et 70). 

Le Code de procédure italien ne parle 
pas de l'exception de la caution i foaiv 
nir par l'étranger demandeur, cette ga- 
rantie ne lui étant plus demandée. La 
section consacrée aux excitions s'oc- 
cupe senlentsnt de l'incompétence, de la 
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âi8. Les exceptions dilatoires seront instniites et jugëes sépa- 
rément lorsque le défendeur se fondera sur elles pour refuser de 
plaider sur le fond ou que le tribunal, sur les conclusions d'une 
partie ou d'office, ordonnera une instruction séparée. 

Le jugement qui rejette une exception dilatoire doit être assi- 
milé à un jugement sur le fond quant aux voies de recours; le tri- 
bunal peut néanmoins, sur les conclusions d'une partie, ordonner 
de passer au débat sur le fond. 

2i9. Lorsque le tribunal se déclare incompétent en se fondant 
sur des dispositions relatives à la compétence sur la matière , il doit, 
sur les conclusions du demandeur, renvoyer l'affaire devant un 
tribunal de bailliage de son ressort. 

Dès que ce jugement est passé en force de cbose jugée, le pro- 
cès est censé pendant devant le tribunal. 

350. Après avoirstatué sur les exceptionsditatoires, le tribunal 
peut, dans les procès qui ont pour objet une reddition de compte, 
une liquidation de biens ou autres choses de même nature, ordon- 
ner une procédure préparatoire, en ajournant le débat oral. 

251. Les moyens de la demande ou de la défense (exceptions, 
reconventions, répliques, etc.) peuvent être proposés jusqu'à la 
clAlure du débat oral sur lequel doit intervenir le jugement. 

Lorsque la présentation au cours du prorès d'un nouveau moyen 
de demande ou de défense est de nature à en retarder la solution, 
le tribunal peut mettre les dépens, en tout ou enpartie,àlacbarge 
du gagnant, s'il est convaincu que celui-ci aurait pu présenter 
pins tAt son moyen de demande ou de défense. 

252. Les nouveaux moyens présentés par le défendeur au cours 

aidlilé el de U garantie (art. 1S7 cl L'article 198 pose le principe qu'ea ou- 
sniv.). Sa di^ionlionB soal, en gêné- tière réelle le garant peut prendre le Tait 
rai, «embUhles i edles de notre Code. et caïue du garanti. 
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du procès peuvent être repousses, sur les eoadasîona du deman- 
deur, lorsque leur admission serait de nature k retvder le juge- 
ment de raffaire et que, dans la conviction du tribunal , le défen- 
deur n'a pas proposé ces moyens plus tAt dans l'intention d'entra- 
ver la procédure ou par suite d'une né^igence grave. 

253. Jusqu'à la clAtnre du débat oral, sur lequel doit interve- 
nir le jugement, le demandeur peut, par une extension de sa de- 
mande, le défendeur au moyen d'une reconvention , conclure à la 
reconoaissance par jugement d'un droit ou d'une obligation con- 
testée au cours de l'instance et dont dépend, en tout ou en partie, 
la décision du procès. 

25&. L'instance est considérée comme liée sur une réclamation 
soulevée au cours du procès , à partir du moment oh cette réclama- 
tion a été proposée dans le débat oral '^'. 

355. Toute partie qui veut prouver ou combattre des alléga- 
tions de fait doit, en oftant cette preuve, faire connaître ses 
moyens de preuve et s'expliquer sur ceux de l'adversaire. 

Les offres et les déclarations relatives aux divers moyens de 
preuve sont r^éee par les dispositions des titres VI à X. 

356. Les moyens de preuve et les exceptions qui les concer- 
nent peuvent être proposés jusqu'à la clAture du débat sur lequel 
doit intervenir le jugement. 

C' Le Code frinçuB permet d'inlro- D'aptes le Code italien, tout iaà- 

dnÏM Im demanda additionnelln et l«a dent, de fond au autre, doit fitre porté 



9 reeoQTentiaDndlea jutqu'i U d'abord devant le prëaidenl, qui s 

dMare dea débita. Toutcr<tts las diffé- de concilier lea p«tin; s'il n'f par> 

TMilee demandes incidentes doiTpnt être vient pas, il les renvoie i l'andience. 

formën en mécne («mpt, mais cetlea qni De |diM, dans loailetcaaoù il j ■ ur- 

MratCDt pvposéee poslérieurement m- gence, il a le droit de rider provisoire- 

raient cependant valablement produites, ment l'incidenl an majien d'une ordoo- 

nnf à M pas entrer en taie (art. 387 nance exécntoire par provinDn (art. 161 

et 338). ii86). 
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Les dispontioos da paragraphe 95 1, alinéa a , s'appliquent aux 
moyens de preuve ou aux exceptions qui les concernent proposées 
ultérieurement, au cours du procès. 

257. Les formes de chaque preuve et la procédure relative i 
son adminisb-ation ordonnée par jugement avant dire droit sont 
déterminées par les dispositions des titres V à XI. 

258. Les parties doivent plaider sur le résultat de la procédure 
de preuve en exposant les faits contestés (". 

Lorsque la procédure de preuve n'a pas eu lieu devant le tri- 
bunal saisi de l'affaire, les parties lui en font connaître le résidtat 
d'après les procès-verbaux qui ont été dressés. 

259. Le tribunal décide, d'après l'ensemble des débats et le 
résultat de la procédure de preuve, suivant son intime conviction, 
si tel fait articulé est on non exact Le jugement doit indiquer les 
motifs qui ont déteiminé la conviction du tribunal. 

Le tribunal n'est astreint à des règles de preuve légale que dans 
les cas expressément prévus par la présente loi. 

260. Lorsque les parties plaident sur l'existence d'un dommage 
ou sur son montant ou sur l'évaluation d'un intérêt, le tribunal se 
décide, d'après sa libre conviction, en tenant compte de toutes les 
circonstances de l'affaire. Le tribunal est libre d'admettre ou non 
l'administration de la preuve offerte ou de prescrire une expertise. 
n peut ordonner que la parUe qui doit faire la preuve évalue par 
serment le montant du donmiage ou de l'intérêt. Dans ce cas, il 
doit en marne temps fixer le chiffre que l'évaluation par serment 
ne pourra pas dépasser '^>. 

(■I C«s lËMnanons lur le rëmltat det (*> Comp. , sur ce demiar point, l'art. 

proeMnrMprobtloiresrentrentdanirex- i36g du Codediil français, rsproduit 
poaé dca failt. par l'artiele 1877 du Code rM iUKea. 
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Les dispositions relatives an sennenl d'évaluation sont abrogées. 

261. Les faits avancés par une partie sont dispensés de toute 
preuve lors({UC, au cours du procès, la partie adverse les reconnait 
dans un débat oral '" ou dans le procès-verbal d'un juge commis 
ou requis. 

L'aveu judiciaire est valable indépendamment de toute accepta- 
tion »'. 

262. L'effet de l'aveu judiciaire n'est pas affaibli parce fait qu'il 
est accompagné d'une assertion qui constitue par elle-même un 
moyen d'attaque ou de défense. 

Les circonstances de cbaque affaire feront décider dans quelle 
mesure une reconnaissance faite en justice peut être considérée 
comme un aveu, quoique accompagnée d'assertions additionnelles 
ou restrictives '''. 

263. La rétractation n'influe sur la validité de l'aveu judiciaire 
qu'autant que la partie qui se rétracte prouve que cet aveu n'est 



<■> En France, on eiigenit cependant 
Il preD*« âm laits recoDoiu li l'ordre 
pubKc était inUrené, et il n'est pai pro- 
bable que le Code ailerotod ait entendu 
décider le contraire; il n'a longé qu'au 
eu où de« intérêts purement pméa unt 
engagés dans la cause. 

M Dans la procédure d'interrogatoire 
•Dr faits et articles ou de comparution 
personnelle, l'aren n'a pas besoin d'être 
accepté par la partie adverse; car, i pro- 
premenl parter, il l'a été à l'avance. 
Hais on discute, en droit français, sur le 
point de savoir fi l'aveu fait spontané- 
ment i l'audience par nne partie ou par 
■on représentant peut être rétracté tant 
que l'advenaire ne l'a pas accepté et n'en 



''> Cet artide trancbe la question de 
nndivinbililé de l'aveu et dans un ta» 
différent de celui qui a été consacré par 
notre artide t356. D'une part, lorsque 
la partie ajoute i son aven une affirma- 
tion contenant un moyen d'attaque ou de 
défense, cette alTinnation ne medifie pas 
les effets de l'aveu, si les faits qu'elle cnn- 
tîentaonL indépendants de ceux qui sont 
renfermés dans Taveu; d'antre part, le 
tribunal est toujours juge souverain de la 



si elle est accompagnée d'antres ftila 
pins ou moins restrictib. Tdlea sont les 
deux dispositions de notre article. Mab il 
ne semble pas qu'il soit toujours facile de 
séparerlea deux hypothèses qu'il distingue. 



,y Google 



DE LA PROCÉDURE JUSQU'AU JUGEMENT. 97 

pas conforine & la vérité et résalte d'une erreur. En pareil cas , l'aveu 
perd son effet. 

26^. Les faits notoires pour le tribunal n'ont pas I>esoin d'étr« 
prouvés '". 

365. Le droit en vig;ueur dans un autre État, les coutumes et 
les statuts n'ont besoin d'être prouvés qu'autant qu'ils ne sont pas 
connus du tribunal. Pour la recherche de ces règles de droit, le 
tribunal n'est pas limité aux moyens fournis par les parties; il peut 
encore puiser & d'autres sources de renseignements et peut ordon* 
ner tout ce qui lui parait nécessaire. 

266. Celui qui doit rendre vraisemblable un fait allégué peut 
recourir à toutes sortes de preuves, sauf à la délation du serment; 
mais il peut être admis à affirmer sous serment la sincérité de son 
allégation. 

Est non recevable tout moyen de preuve qui ne peut pas être 
produit immédiatement. 

267. La violation d'une disposition relative & la procédure, et 
en particulier i la forme d'un acte de procédure, ne peut plus être 
invoquée lorsque la partie a renoncé à l'observation de celte dis- 
position ou que, dans la procédure orale relative à cet acte, elle 
n'a pas dès le début invoqué la violation de la loi, bien qu'elle ait 
comparu et qu'elle ait connu cette irrégularité ou qu'elle ait dft la 
connaître. 

La disposition précédente ne s'applique pas lorsqu'on a violé des 
prescriptions auxquelles la partie n'a pas le droit de renoncer. 

268. Le tribunal peut, en tout état de cause, essayer de concî- 

(') On a bil remarquer srec raÏMii ns«r la partie adverse & prétendre que 
qoe cette diiposition peut être dan- la notoriété n'existe pa* et i le proii- 
gerense. Toul au mmiu doil-on lato- ver. 
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tier les plaideurs surtout on partie du procèa, ou les renvoyer de- 

vauiunjuge commis ou requis pour la teutalive de coDcîlistion. 

La comparution perBounelle des parties peut être ordouoée dans 
cette tentative de conciliation '". 



(■) ConuiM on la «oit, le Code tUe- 
mtoA organÎM la condlûtioii pla nin- 
[dement et talreaMat qoe le Code frtn- 
fû» (art AS et «ni*, du Code &aiif>ii). 
n penoet U lenUtive de cmciiûtion en 
tout eut de CMH, ludii qo'en France 
efle est un prflimiiieira de l'inatuK»; il 
U rend ficullative pour le juge qui peut 
l'ordoniier ou non, MÛvant les drcon- 
tUnces, tandis qu'en France les ptrties 
sont oblige de la sabir, sanf les eicep- 
(ion* de rtrtide &g; enfio, en Alle- 
magne, la conciliation est tentée par le 
Iribunal lui-même qui est saisi de la de- 
mande on par un de les Jnges, tandis 
qn'eo France elle est portée au juge de 
pttii compëleot, conforniëmenl i l'ar- 
ticle 5o do Code de prooédara. 

A Genève, le prâimioaire de concilia- 
tion est, en prioâpe, facultatif ponr les 
partie* (art. 6 da Code de Graève). La 
forme de U concilialion eat réglée par la 
loi du 5 décembre i839, titra VI, et 
par la loi du 3o novembre i8à% ,tri. gh 



La pramièra de ces lois chargeait de 
la concilialion un des juges du tribunal 
saisi de la demande. Mais la Hconde a 
rendu les juges de paii spédalement 
compétents. Elle a ajouté que le juge 
de paii du domicile do dëfeadear ou de 
la situation de l'immeuble peut toujours, 
par ùmple lettre, appeler les parties 
devant lui, à l'effet de se concilier; 
c'est d'ailleurs là une simple faculté et 



non nue obligtlÏM poor la jnge de paix, 
et l'audience qu'il tient en anMÏliatioa 
n'est pu paUiqne. Quant à l'effet do 
procès-verbal de conciliation , l'article gg 
de la Un du 3 o norembn i84i porte ; 
tliM actes mentioijuiéi eo Farticle préeé- 
dent en^rtent date certaine et font 
pleine foi de leur contenu entre les par- 
ties coutnctaoles et leurf béritien ou 
ayants cause; mais ils n'ont pour le aur- 
fha que f>rce d'irfdigation privée, i 
moîni qu'il m n'ajpnsn d'one traanctieai 
relative à une donande qui est de la 
compéloice des juges de paix.» Dana ce 
dernier cas, la transaction conciRatoira 
est laimilAe, quant i sea effets, aui 
jugements mentionnés dans les articles 67 
et 58. 

Par eicepticm, la tentative de cottei- 
lisUoQ est obligatoire, i Gen&ve, dans 
les cas de l'article 5 do Code de procé- 
dure et de l'article 6 de la toi du aï mars 
i85i sur reiécnlioa tortée. D'apri* 
l'article 5 du Code de procédure, an- 
eune demande entre ^»ooi on entre 
ascendauts et descendants ne sera for- 
mée devant uo tribunal «ans l'aulorisa- 
liou du présideot, qui ne l'accordera 
qu'après avoir cherché àconcilier les par- 
ties. D'un autre cité, la loi sur l'eiécu- 
tion forcée veut, dans son artide 6, 
qu'il ne puine être procédé à la saisie 
immobSière qu'apréa nu essai préalable 
de conciliation. 

Le Code de procédure itsHeR consacra 
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269. Les conclusions doivent être lues telles qu'elles ont été 
prises dans les écritures préparatoires. 

Toutes les fois qu'il n'a pas été communiqué d'écritures prépa- 
ratoires ou que ces écritures ne contiennent pas les conclusions, 
celles-ci seront lues telles qu'elles doivent être consignées dans un 
écrit annexé an procès-veri>aI. Il en sera de même de toutes les 
conclusions qui, sur des points essentiels, diffèrent des condusions 
précédenmient lues. 



Im «apt picmiera ie aen arlidet à )• con- 
dlûtioo. La eoocilùtioii est loujoure fa- 
coltative dans le Gide îtilisi, et les 
cOBoliataun ne doiTCiit eauyar de Mn- 
ciEer le* parties qa'aatant qu'ils ea sont 
reqnia (art i }. Le Gode italien ne rend 
dans auean eat la tentative de concilia- 
lion (AUgalmre, pa* nttme dans ceux où 
lea l<MR de Genève lui donnent ce caisc- 
lère. Mail il admet la tentative de conci- 
liation , i la différence dn Code Tran^aîs , 
mteie si, parmi le* parties « canae. i) 
j ■ des incapables on de* personnes d- 
vïIm; Nol«aieDt, eo pareil ras, il but 
nmpdr l«e f<Hsaalîtëa [Mtacntea par le 
Code dvil poor la vdiditri des trana- 
aetioM (art. a). 

La reqoAle en eondlialwn est laite 
varbaleniMiI au eondlialaor de la eom- 
none dans laquelle une des partiesa fou 
donadle oa sa r^aidenea (art. 3); nn 
nmple billel du greffier suffit pour appe- 
ler devaat la eoBolialear. d'apri* l'ar- 
lide 3. Les partie* peuvent se fK-éseoter 
en condliatioa en peraoone ou par man- 
dataire) mais le mandat doit être spëdal 
et aullientiqiie (art. 5). D'après ie Code 
fraoçai*, au contnire, on ne peut se 
faire reprdaanlw qu'en <a» d'eopécbe- 



mandat authentique. 

Il est toujours dressé procès-vertiat da 
GODcJIialîon , lequel doit être àffié de* 
parties, du conciliateur et du greffier 
(art. 6]. Maia, pour déterminer l'effet 
de ce procès-veriM), Particle 7 établit 
une diatioction ; si la rdev de la con- 
ciliation n'excède pas 3o francs, il peut 
âtre d^vré du procès-verbal une ex- 
pédition revêtue de la formule exécutoire, 



de 3o francs, aracte 
de coDC^ation, porte l'artide 7, a seu- 
lement force d'une écriture privée, re- 
counno en justices. L'artide &h dn Code 
français ne fait pas cette dislinetion et il 
di^meen tenues généraux que le procès- 
verbal de conaliation a force d'obligation 
privée, fonnule un peu obscure. Ella si- 
gnifie que ce procès-verbal ne peut psa 
être revêtu de la fimnole eiècutoire et 
qu'il ne Miindt contenir aucone conv eo- 
tion pour laqudle le ministère des no- 
taires est obligatoire; mai* on est d'ac- 
cord pour admettre qu'au point de me 
de la force probante , le procès-verbal de 
condliabon doit être considéré comme 
un acte authentique. 

7- 
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L'inobservation de ces dispositions a pour effet d'empêcher de 
prendre les conclusions en considération. 

370. Toutes les dédarations' importantes autres que les conclu- 
sions, et qui ne sont pas contenues dans les écritures préparatoires 
ou qui diffèrent essentiellement du contenu de ces écritures, telles 
qu'additions, retranchements ou autres modifications semblables, 
doivent être consignées dans des écrits annexés au procès-verbfd, si 
l'une des parties le requiert. 

Les déclarations ou aveui relatifs à un serment accepté ou ré- 
féré doivent, à la requête de l'une des parties, être constatés de 
la même manière. 

371. Les parties peuvent prendre communication des actes de 
la procédure, s'en faire délivrer des expéditions, des extraits et 
des copies par le greffier. 

Un tiers ne peut obtenir du président du tribunal, et sans le 
consentement des parties, communication de la procédure qu'au- 
tant qu'il est vraisemblable qu'il y est légitimement intéressé. 

Les projets de jugements, décrets et ordonnances <'' , les actes 

Dette, et lei juriseonsdlea lUemBDdt, 
pour éviter toute chance d'erreor, m 
bornent i dira que Ton doit entendre 
par décret toute dédsioD de b juatin i 
taquelle la (oi ne confère paa le canctère 
de ju^meot. Même ainii donnée, cette 
définitiou prête à ia critiqDe, car ella 
est trop large. Tout ce qu'on peut dire, 
c'est qae le décret e»t une dddsion du 
tnbnnal rendue au coun du procé*, re- 
latiTe i loa initrudion , el qui ne lie paa 
le juge. En le reportant au para- 
grapbe sgH , on e«l amené à reconcuKre 
BU décret les caractères nÙTants i te dé- 
cret, à ta différence du jugement, n'a 
pu besoin d'être lu i l'ai 



<■> On remarquera que ce par^raphe 
■ 71 distingue troij tortei de décûdoni : 
les jugementa, Vrthtik; lea décrets, 
BateUùu*; les ordonnances, Vtr/ûgun' 
gm. Noui avons traduit lemul Btêchlau 
par décret, à début d'autre expression 
et pour ne pas répéter te root jugement 
qui aurait été une cause de coofuaioQ. 
Sans doute, le motdécrct est réservé en 
France aui actea de l'administration , 
mais U y a des légi^tioiiB étrangères 
qui emploient aussi cette expression 
pour déligner certaines décisions de la 

La distinction entre le jugement et 
le décret n'eal d'ailleurs pas toujonre très 
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préparatoires de ces décisions, ainsi que les écrits constatant les 
votes ou les mesures d'ordre, ne doivent être communiqués ni en 
original, ni en copie. 



DU IDGBHEIIT. 



273. Lorsque l'affaire est en état, le tribunal doit statuer par 
un jugement sur le fond. 

Il en sera de même lorsque plusieurs instances auront été 
jointes pour être instruites et jugées simultanément et que l'une 
d'elles seidement se trouvera en état ''\ 



contieiil fu loaUa tes mentioiu pr«a- 
crila pour le jagement, DoUmment les 
qnalilÀ; il n'est pai ûgaé de toui le« 
ju^, mai* seulement par un d'eotre 
euiiiln'a pasaolorité de chose Jugée et 
ne lie pu le tribnnaL 

<■) Le Code frvi{iis divise les jug»- 
menb en définitif et avant dire droit 
Ceux-d wat proviMiirw, [n^pantoire* 
ou interiocutmre*. Le* jngementa prori- 
■oires sont reialilà è dea mesure* ur- 
gentet qui ont pour objet de mettre 
ooe partie à Tabri d'un danger résultant 
do procès. Lea jogoneata préparatoires 
et lei jugemfmta inlerlocutoirca ordon- 
nmt de» meMires d'imtrnctioo , mai« les 
premiers diflireot des aecoiids en ce 
qii'U* ne préjugent pas le fond. Aussi 
eal-îl permis d'appeler de suite el sëpiré- 
ment d'un jugement interlocutoire, tan- 
disque, pour appeler d'un préparatoire, 
il faut que le jugement sur le fond ait 
été rendu, et on est tenu d'appeler coQ' 
joinlemeni de ce jugement sur le fond 
(art. A5i et kha). 

Tout jugement qui ne peut pis ren- 



trer dan* ces trois dasses d'avant dire 
droit est un jugement déGnitiT, qu'U 
statue sur le (bnd du procèa ou aur un 
incident. On a longtemps diacutd sur 
l'antorilé qu'il faut accorder au cours dn 
procès è un jugement ïnteriocutMK, 
mais aujourd'hui la jurisprudence eet 
définitiveaient lîiée en ce sens que, sur 
le point de fait , rint«rlocnloire n« Ue pas 
le juge, et cette kId^od semble seule 
coolbnne an principe fondamental d* 
noire droit, suivant lequel les juges se 
déterminent par leur intime conviction. 

En Allemagne, la division de* juge- 
ments est un peu différente. Le jugement 
qui termine un procèa s'appelle Endm>- 
thed, d^tka Endurtheil. Il faut sa 
garder de traduire Endurtheil par juge- 
ment définitif, car la procédure désigne 
par li seoletnenl le jugement qui ter- 
mine le procès, le jagement sur le fond. 
Au contraire, en droit français, on donne 
la qnalitë de jagement définitif à une 
foula d'autres décisions; tout jugement 
qui n'a pas les earaclères d'on avant dire 
droit est, dans la procédure française, un 
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273. Lorsque, pannîIesdifféreDlegdemaades, ane seule d'entre 
dies, ou que parmi les différentes parties d'une même demande 
une seule est en état, ou encore s'il a été formé une demande 
reconventionaelle et que celle-ci ou la demande principale soit 
seule en état, dans tous ces cas, le tribunal doit rendre un juge- 
ment partiel sur le fond. 

Le tribunal peut se dispenser de rendre ce jugement partielsi, 
à raison des circonstances de la cause, il ne le croit pas oppor- 
tun «'. 



it défiaitiT. T^ k 
les jagemeoto qui statoenl sur des ex- 
ceptiona déclioatoireB, de DuUIlë ou lu- 
trei, Mir des demiDdca ed péremption. 
Ton* cet jugeinenti WQt déSnitifi et ce- 
peadant ils ne statiiEut pas sur la fond. 

Dana la procédure allemande, parmi 
lea dédiions que rend le tribunal au 
CMira du proeèa, lea ooea aoni déSni- 
(iiea, en ce qu'elles lient te juge; <hi 
let appdie Zmtchmmthtib , gmàânhu 
ZmùchtmurAmle, unlentiœ tnUrbwwtorÎB 
vim d^bùtnam hahtnim {aH. 989, is6, 
B75, 68, 35>, âaô). Le« autres ju^ 
menls rendus an cours du procès n'oot 
qu'une aulorilé proriaoire, et le tribuiul 
paut loujoura l'en écarier, ail Tient i 
cban([er d'avis {«mfach* Betfhtide, B»- 
icUùMa, hltHocalorita, DeenU, Bao- 
bile). 

Les décisions relatives aui preuves 
sont soumises à des règles ipéciales, on 
lea appelle BtvimbmcUûfn. D'après 
l'andeu droit commun allemand, l'in- 
lerloculoire par lequel on Siait les 
preuves i fournir liait te juge. Aujoui^ 
d'hni le ju^ n'est plus lié par lea dé- 
risions qui interviennent au cours du 
procès, uuf exception pour les Zvûchm- 



urAtUe et pour les jugemeuta qui ala- 
luent partiellement sur le fond. 

Le Code de Genève supprime la dis- 
tinction que notre loi établit entre las 
préparatoires et les inlarlocatoires. Il 
appelle ordonnancé préparatoire tout 
jugement d'avant dire droit qui ordonne 
une preuve (art i5o). Cea ordonnances 
préparaloirea ne lient jamsia le juge, i 
mniH qu'elles ne prcserivenl une déla- 
tion d» serment. S'il ne a'eat âevé aacun 
débat «ntrs les parties, cas ordonnances 
contienneni aeuleoient la déagnation des 
parties et le diepoelUf. Enfin il n'est pw 
néeeaaalre de lea signifier, i moina qu'elles 
ne soient rendues par défaut (art i5&). 

On ne trouve pas non [rius dans le 
Code italien la distinction des jugements, 
d'avant dire droit en préparatoires ou in- 
leriocnlMres, mais, pourrappdiCeCode- 
adopte la règle établie par le nâtre K 
l'égard des interlocutoires; il pennet 
d'appeler immédiatement de toutjug»- 

l'i «Si la cause en état d'être jugé*. 
sur quelques chefs ne l'était pas sur 
d'autres, les juges pourront, suivant lee 
circonstancea, prononcer deavite lejugs* 
ment sur les premiers chefs, ou ne pro-- 
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27â. Loreqoe le défeiideuroppoae,80usfonned'exc^tîoa,UDe 
contre-prétention qui n'est pas connexe i la demande et que celle- 
ci est en état, les deui prétentions peuvent être disjointes et il 
peut être statué sar la demande principale par un jugement 
partiel. 

275. Lorsqu'un moyen indépendant de tout autre, produit & 
Fappui de la demande ou de la défense, ou bien encore no inci- 
dent se trouve seul en état, il peut être statué par un jugement 
d'avant dire droit '". 

276. Lorsqu'une demande est contestée sur le fond et sur son 
chiffi'e, le tribunal peut statuer d'abord sur le fond '''. 

Le jugement doit être considéré comme définitif quant aux voies 
de recours; le tribunal peut toutefois, sur les conclusions de l'une 
des parties, ordonner l'ouverture des débats sur le montant de la 
demande, si celle-ci a été déclarée fondée. 

277. Si le demandeur renonce à sa prétention pendant la 
procédure orale, il en est débouté, pourvu que le défendeur ait 
condu en ce sens. 

278. Lorsqu'un plaideur, dans la procédure orale, reconnaît 
bien fondée, en tout ou en partie, ta prétention formée contre 
lui, il doit être condamné dans cette limite, si l'adversaire le re- 
quiert 

279. Le tribunal ne doit pas accorder à une partie ce qu'elle 
n'a pas demandé. Cette probibition s'applique en particulier aux 
fruits, intérêts et autres accessoires. 

Mais le tribunal doit statuer même d'office sur les dépens '^'. 

noDCV définitiTeinent sur le toal qne '*> Comp. irt laS du Code froDçaia. 

lonqae les auires ebeb aeront (umï- en ^'^ Il est euesi défenda , chei noua , de 

élit d*étre jngà» [art. loi du Gode de statuer ultra pdt'bi,- autrement il jaundt 

Genève)- lieu â appel ou, si le jngemeDt était en 

(^ Comp. art. 336 du Gode frauçai». den)ierreaaort,ire4]u4lecii':le(«rt A8o). 
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280. Le jugement ne peut être rendu que par les juges qui 
ont assisté aux débats '^i. 

281. 11 doit être prononcé à la clôture du débat oral ou à un 
autre jour indiqué à ce moment, mais qui ne saurait être reporté à 
plus d'une semaine '^'. 

283. Le jugement esl prononcé par la lecture du dispositif. 



HÙB on eA généralement d'accord, eu 
doctrine et en jurûpnidpDce, pour déà- 
iler que, malgré les lennet impénUfi 
de l'artide i3o, la condanmatioD aux 
dépens ue doit pas être prononcée d'of- 
fice. (Voir ce que nons avoiu dit i cet 
égard Mos lepangr^he 87.) 

<') C'est ii une rè^que l'on retrouve 
ptrioul. (Voir, par exemple, pour la 
France, arU 7 de la In du ao avril 1810; 
pour l'Italie, art. 357 du Gode de pro- 
cédure.) 

Le Code allemand ne dît pas comment 
les jugea délibèrent et rotent. Il s'en re- 
met, sur ce point, aux loia d'organisa- 
tion Judiciaire. Le Code de Genève 
(art. 1 o3 } procède de la mime manière. 
Toutefois l'article to& du Code de Ge- 
nève ajoute : nEn procédant au jugement, 
les juges commenceront par poser les 
questions de fait et celles de droit sou- 
miaes i leur décision. lia voteront sépa- 
rément sur chacune d'elles. Us ne passe- 
ront BUT questions de droit qu'après 
avoir décidé cdies de bits 

Le Code italien a, au contraire, imité 
le nAIre et trancbé ces questions. La dé- 
libération et le vote dea jugea ont lieu en 
secret. Si, au premier tour de scrutin, 
on n'obtient pas la majorité absolue, 
deux deaopiiiioni, quelles <pi'elles soient 



sont mises aux voii, afin d'en éliminer 
une; celle qui n'est pas rejetée est mise 
de nouveau aux voix avec l'une des opi- 
nions restantes, et ainsi desaile (ut. 358 
et 359). 

En France, ces questions sont tran- 
chées par les articles 117 et ti8. L'ar- 
tide 1 17 n'est plus en vigueur en Bel- 
gique depuis la loi du 18 juin 1869, 
art. 18, aux termes duquel les tribu- 
naui de première instance ne peuvent 
rendre leurs jugements qn'au nombre 
fixe de trois juges, jr compris le préù- 
dent 

Chet nous, les partages vont devenir 
fart rares, grlce à une di^odtion de la 
loi du 3o aoAt i883, qui a eu le soin 
d'imposer aux magistrats des tribunaux 
d'arrondissement et à ceux des cours 
d'appd l'obligation de toujours siéger 
en nombre Impair. On peut toutefois re- 
gratter qu'une semblable oldigatian n'ait 
pas été imposée aux tribunaux de com- 
merce, aui conseils ds pfud'homnMi et 
à la Cour de cassation. 

I*) Le Code italien ne Hie aucun délai 
pour rendre la sentence, au cas de débat 
conlradidoirc; ii exige, au contraire, 
que lejugement par défaut soit demandé 
au plus tard dans les soixante jours 
(art. 383). 
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Les jugements par défaut peuvent être prononcés même lorsque le 
dispositif n'est pas encore rédigé par écrit. 

Si le tribunal juge opportun de publier les motifs de son juge- 
ment, cette publication se fait par leur lecture ou par une com- 
munication verbale de leurs parties essentielles. 

383. La présence des parties au prononcé du jugement n'est 
pas nécessaire pour sa validité. Le prononcé est valable, même vis- 
à-vis de la partie qui n'a pas comparu au jour fixé. La faculté 
accordée k une partie de poursuivre la procédure en vertu d'un 
jugement ou de faire tout antre usage de ce jugement n'est pas 
subordonnée à sa signification à l'adversaire, à moins que la loi 
n'en dispose autrement. 

384. Le jugement doit contenir: 

1* La désignation des parties et de leurs représentants légaux, 
par leurs noms, leur état ou profession, leur domicile et leur 
qualité au procès; 

9* L'indication du tribunal et les noms des juges qui ont con- 
couru au jugement; 

3* Un exposé sommaire du point de fait el du procès, tels 
qu'ils résultent du débat oral des parties et où doivent ressortir les 
conclusions qu'elles ont prises ; 

h' Les motifs du jugement; 

5' Le dispositif, qui doit être matériellement séparé des qua- 
lités et des motifs. 

Dans les qualités, il est permis de s'en référer au contenu des 
écritures préparatoires et aux constatations du procès-verbal d'au- 
dience '". 

('> Sur le contenu du jugement, du Gode italien. Nous nous boroerona A 
comp. art. lAi «t lAi du Code franfaig; faire remarquer que )ea qualités rédi- 
107 du Code de Genève^ 36o et 36i gé«s en Fronce par les avoaés (art. 1A3 
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285. Les qualités du jugement font preave de ce que les par- 
ties ont proposé verbalemeol. Celte preuve ne peut £tre détraite 
que par le procès-verbal d'audience. 

286. Le jugement doit être signé des juges qui y ont pris 
part '". Lorsqu'un juge est empêché de signer, il en est fait men- 
tion, avec indication du motif de l'empécliement, au bas du juge- 
ment, par le président, et en cas d'empêchement de celui-ci par 
le plus ancien des assesseurs. 

Tout jugement qui n'est pas complètement rédigé an moment 
de son prononcé doit être remis au grefiSer lorsqu'il est entière- 
ment rédigé et avant l'eipiratton d'une semaine à compter du jour 
du prononcé. 

Le greffier doit indiquer sur la minute le jour du prononcé du 
jugement et signer cette mention. 

287. Le greffier doit afficher les jugements prononcés et si- 
gnés. Cette affiche doit rester exposée pendant une semaine au 
moins, au greffe, h certains jours de la semaine indiqués à l'avance 
par le président '^'. 



nullité oDl toQterMa été iodiquées par 
l'artide 7 de k Irâ du 10 ■ml 1810. 

O Le Code italien (art. 36o) exige 
SQMi It signature de loui tes ju^s. Le 
Code françaia (art i38) «e cootenle de 
la aigQiture dn président et de celle du 
greflîer. 

>4 D'après le Code iulia, une fbii 
le jn([en)eDt mgaé, il doit inni étra pu- 
blié i l'audience par le greffier. Il n'aal, 
d'aitleiira, pas nécessaire que les mêmes 
jugea assistent i la publication et au 
prononcé. De même le jugement signé 
est ccmplel; la publiettioo làita par le 
greffier n'est qu'une farnialilé eitrio- 
sèqne (ari. 366). 



i ii6)leaaot enAllemigne, en Italie, 
i Genève, par l« tribunal lui-même. 

Le Code italien prend la précaution 
de dire que , quand un jugement se ré- 
fïre pureownl et nmpleroent aux roolifs 
d'un autre jugement, il j^ a défaut de 
motiâ et le jugement est nul. D'ailleurs 
l'article 36 1 de ce Gode a le soin d'indi- 
quer les cas dans lesquels un jugement 
est entaché de nullité. Dans le silence de 
U loi sur ce point, en France, on a été 
amené à distinguer les formalités substan- 
tielles des formaiités accessoires, et l'on 
n'admet la nullité qu'autant que l'oinis- 
Mon ou l'irrégularité concerne une for- 
mdilé subdantidle. Quatre cauwi de 
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288. Les jugonents soDt sigaiBés i la diligence des parties <'). 
n ne doit ^tre délivré aucune eipéditioa, eitrait ou copie d'un 

jugement tant qu'il n'a pas été prononcé et signé. 

Les expéditions et extraits des jugements sont signés par le 
greffier et revêtus du sceau du tribunal. 

289. Les tribunaux sont liés par les décisions qu'ils ont ren- 
dues h la fm ou au cours du procès. 

290. Les fautes d'orthographe, les erreurs de calcul et autres 
irrégularités évidentes de même nature qui peuvent se trouver dans 
UD jugement, doivent toujours être rectifiées, même d'office, par 
le tribunal. 

11 peut être statué sur la rectification sans débat oral préalable. 
La décision qui ordonne une rectification doit être mentionnée sur 
la minute et les expéditions des jugements. 

Le décret qui repousse des conclusions tendant à une rectifica- 
tion ne peut être attaqué par aucune voie de recours; celui qui 
ordonne une rectification peut être attaqué par la voie do pourvoi 
immédiat '^\ 



('' Ce* n^nificilioDs m font confbr- 
■nément tnx dûpotitioDS générales nir les 
agnifiatioQi. 

Ed France, tous les jogemenli, dé6- 
nitiTa on avant dire droil, doivent être 
ajgnifiéa. Ea principe, la signiGcition à 
BTDué «iffit. Touterois, ponr les juge- 
owdIs définitifs eu provimireB contenaiit 
une condamna tion, la loi eii|[e une se~ 
conde HgniGcation, faite à partie, arec 
mêntioD de la signification à sToué 
(art. i47). 

A GcDève, !•• ordonnanees prépara- 
loirei font dispensées de toute signifi- 
cation, i moins qu'elles ne soient ren- 
diMB par déiàut (art. i5A)) quant aui 
jugenwiiti, me signïficatioii i partie par 



■niniitère d'huiamer suffit (art. ii3). 

Le 0)de de procédure italien a Mp- 
primé la doaUe signification de notre 
article 1A7. Une aenle signification suffit: 
elle est faite au domicileâu par la partie; H 
celle-dn'apaafait d'élection de domiâla, 
la signification a tien chei son procureur. 

Quant ani ordonnances d'instruction, 
aucune signification n'est néceaaire si 
le procureur était présent au moment 
où dlei ont été rendues; dans le cas 
contrain, une signification i procureur 
est nécessaire (art. 367). 

^' Nous avons traduit, comme noua 
t'avons dëji) dit, le mot Bttchwtrdt par 
pnnrvoi. On en verra l'etpUcation au pa- 
ragrt^e ado. 
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291. Lorsque les qualités d'un jugement contiennent des in- 
exactitudes autres que celles qui tombent soua l'applicatioD du 
paragraphe précédent, des omissions, des obscurités ou des con- 
tradictions, la rectification peut être demandée, dans le délai d'une 
semaine, par acte signifié. 

Le délai commence k courir du jour de l'apposition de l'afficbe 
sur laquelle le jugement a été inséré. 

L'acte signifié doit contenir la demande en rectification, avec 
assignation de la partie adverse pour le débat oral. 

Le tribunal statue sans ordonner aucune preuve préalable. La 
décision ne peut être rendue que par les juges qui ont concouru au 
jugement. Si l'un des juges est empêché, la voix du président de- 
vient prépondérante, en cas de partage ; si le président est empêché, 
c'est celle du juge le plus ancien. Le décret n'est susceptible d'au- 
cun recours. S'il ordonne une rectification, on la mentionne sur 
ta minute et sur les expéditions du jugement. 

La rectification des qualités n'enlratne aucune modification dans 
les autres parties du jugement. 

SQS-. Lorsqu'un jugement a omis de statuer sur une réclama- 
tion principale ou accessoire constatée par les qualités primitives 
DU rectifiées, ou s'il a omis de statuer en tout ou en partie sur les 
dépens, il doit être complété, sur les conclusions de l'une des par- 
ties, par une décision ultérieure. 

Cette décision doit être demandée par acte signifié, dans le 
délai d'une semaine à partir de la signification du jugement. 

L'acte doit contenir les conclusions tendant à faire compléter le 
jugement, avec assignation de l'adversaire pour le débat oral. 

Ce débat oral ne porte que sur la partie du procès pour la- 
quelle le jugement est incomplet. 

293. Les jugements n'acquièrent force de chose jugée qu'au- 
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taDt qu'ils statuent sur une demande principale ou reconvention- 
nelieO'. 

La décision relative à l'existence d'une réclamation proposée par 
voie d'exception peut aussi acquérir force de chose jugée, mais 
seulement jusqu'à concurrence de la somme pour laquelle ia com- 
pensation est admise. 

39â. Les décrets du tribunal rendus à la suite <f un débat oral 
doivent être publiés. 

Les (^positions des paragraphes 980 et 981 s'appliquent aux 
décrets du tribunal, celles des paragraphes 983 et a88 à la fois 
aux décrets du tribunal et aux ordonnances rendues par le prési- 
dent ou par un juge commis ou requis. 

Les décrets du tribunal et les ordonnances du président ou d'an 
juge commis ou requis doivent être d'office signifiés aux parties, 
toutes les fois qu'ils ne sont pas publiés. 

TITRE m. 

DBS IDGBHBHTS PAR DiFAIIT. 

395. Si le demandeur ne comparait pas au jour fixé pour le 
débat oral , il est rendu , sur les conclusions du défendeur, un juge- 
ment par défaut qui déboute le demandeur de son action '*). 

296. Lorsque le demandeur, au jour fixé pour le débat oral, 

''> Ce paragraphe tranche une Irèt ment n'a pi* anlorilé de choK ji^ée 

rive oontrorene. On m demandait an- entre les parties, car ce point ne fait 

brefois, en Allema^e, lî le jugemeat pat l'objet de lenr demande, 

avait, pour les p«rtie>, tulorilë de eboBe ''' Les jurJKonaidlet (ranfais diiai- 

JDgée, mitae dana la meaDre où ii tran- tentnirle point de savoir si le jagemeot 

cbail des queatiani qui ne fainient pa* par défaut, obtenu contre le demandeur, 

l'objet de demandes de la part des {dai- doit *e borner i donner au déFendanr 

decn. Ainii, par eiemfde, si, à l'occa- congé de rasagnation, do s'il peut auici 

non d'nne sncceMion , il eet nécessaire lui accorder le bénéfice de set condu- 

de trancher une question d'dtat, le juge- lions, sauf i donner iîani au demandeur 
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requiert jugement par défaut contre le défradeor qui ne eooq»- 
ratt pas, les Faits exposes verbalement par le demandeur sont ré- 
putés recoonos. 

Si cet exposé justifie les conclusions du demandeur, elles lui 
sont adjugées ; dans le cas contraire , l'action est repoussée '". 






1 effet, Mt 



le drdl d'oppotitioD. Lee 
lîde i5i ne nnt pie, 

L'ertide i3i da Gode 'de Genite 
trtQche la question deni les termes eui- 
vinta : cSi f e défent eet prononce contre 
)e demeodeDr, le défendeur sert libéré 
des condtuiom priiei contre lui, et il 
obtiendra eee coacliuiotu reconveution- 
neUee, si elle* ont été pnNlnitee aa de- 
mandeur." 

iui termes de l'artide 38i du Code 
italien, le défendeur peut faire déclarer 
U eontomace du demandeur, aux fine 
d'obtenir l'abeolntion de l'instance et de 
U demande et le remboursement des 

Ce texte et qndqnes eipreuions eon- 
lenneedine lee articlee eniventa pomel- 
tent de penwr que le légishtenr italien 
a eateoda trancher la grave qneetton des 
coDséqnencea du dé&ul-cougé, eu ce 
sens qne le tribunal peut statuer sur le 
fond. Mais il semble treiment que, 
preeqae partonl, le législtteur évite de 
Irancber cette difficulté avec netteté. 
Cette observation i'appliqae aussi bien 
an Code «llemand qu'eu Code italien. 

(') D'aprèe l'aitida i5o du Code 
français, les cancluiîons du demandeur 
ne doivent lui être idjuf^ que si dies 
se trouvent justes et bien vérifiées. Mais 
en fait, le plus souvent, en cas de dé- 
faut du défendeur, lee tribunaux franfais 



n'ordonnent des i 

qu'autant que l'ordre puUic ert înté- 

nmé. 

Le Code de Genève porte : (ArL i3a) 
"Si lé défaut est prononcé contre le dé- 
fendeur, le deniandeor ofatieadn lei 



-(Arti3a)< 
le défaut, ne seront point Mangées les 
condusians que lea faits articulés ou les 
pièces produites joitifieraîait n'Mre pa> 
fondées.)) Comme on le voit, le Code de 
Genève diqtenae le demandeur de toute 
preuve, et ses condusionsdwveut lui être 
adjugées par cela son! qne le défendenr 
fait début, sauf dans le cas de Tar- 
ticle iSa. 

Au contraire, il résulte des irtides 
385 et 386 du Code italien que, si la 
matière l'exige, le tribunal peut instruire 
SOT le défaut et, par exemple, ordonner 
une enquête, une eipertiae. En pareil 
cas, les ordonnauces d'instruction sont 
□otiCées au dâfaillant an mojen d'une 
appoàlion d'affichée laite i la porté ex- 
térieure du (ribunal, mais le* jugements 
proprement dits devieient élre ngnifiés 
en personne an défaillant par huisMer 
commit, i peine de nullité de la si- 
gnification (art. 385). La iMijonle qu'au 
court de l'instruction pir début, le de- 
mandeur ne peut pas prendre contre 
le défaillant des condntions différentes 
do celles qu'il s signifiées dam rajourne- 
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297. Doivent être eoDsidàà comme jours fixés pour le débat 

oral, dans le sens du paragraphe précédent, les jours indiqués 

pour la remise ou la continuation du débat oral, soit avant, soit 

après le décret qui a ordonné une preuve. 

29S. On doit également considérer comme ne comparaissant 
pas la partie qui, présente an jour 6xé, ne prend pas part au 
débat (". 

399. Si une partie prend part au débat, mais «ans ^expliquer 
sur les faits, les écrib on le serment déféré, les dispositions du 
présent titre cessent de s'appliquer. 

300. Les conclusions tendant à l'obtention d'an jugement par 
défaut doivent être rejetées, sauf le droit pour la partie qui a 
comparu de demander la remise du débat oral : 

1* Lorsque la partie qui comparait n'est pas en état de donner 

0) l^ Coda dlemand admet donc métnesrtglespoiirtaiu Iw eM(irt, 19 et 

qD'on peat Ure défaut de doux nw- «oiv.). Enfin, en mati^ commerdale, 

tàtrtà ; eo m comparuMaat pu, c'«ilr on ditcale mr le point de Mvoir s'il j 4 

4-dira ta refuHnt d'eecepter le débat; nne eorte de défaut ou deux; en d'intrea 

tpri» SToir comparu, accepté le débat, lennea, à l'articla 6A3 du Code de cmn- 

en rafiMint d'y prendre part. Dnu le merce a abrogé l'artide A36 dn Code de 

yu tâ u em, 9 ; a, d'apréa )e Code de pneédnre ou n cea dem dûpoalioiu 

proeédare franfaii , défaut fante de doivaal se eranhtner l'une arae l'antre, 

comparaître on eoatr»parlie, ou mcore Le Code ailemand, toat ea dîilm' 

bute de conrtitoer avoué; dam leaeeoDd gnaot deux aortea de défaut, lea aoimet 
•a, débnt contre twoé, on féale de 



C0Bc]are, on baie de (daider. lea dûpoatiom de notre titre troÎMinie. 

On Mit qu'en maltire dnle et devant Aotrement dit , jt met wr la mtee ligne 

les tribmuoi d'arrondiwoinent , cm dem criui qui ne comparait paa et eelni qui, 

aortes de défaut diflirent août phuienra aprèi avoir eompam , ne prend paa part 

rappork. (Conp. art. i55, i56, 167, auidébala. 

i58, 160, lËi.) Uaia, en jnttice de Le Code de Goiève (ait. iig)e( le 

paix, la loi DB diitingue pai eob« lea Gode ilalien n'admettent qn'une ttule 

deux aortea de début et poae tonioare lea sorte de dé&ul. 
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la prenve d'un fait demandée par le tribunal et que celui-ci doit 

prescrire d'office; 

3* Lorsque le défaillant n'a pas été assigné régulièrement, no- 
tamment dans le délai légal ; 

3* Lorsqu'une articulation de faits verbalement proposée ou 
des conclusions n'ont pas été signifiées par écrit au défaillant dans 
le délai de la loi '". 

En cas de remise du débat, le défaillant doit être réassigné à 
un autre jour. 

301. Est susceptible de pourvoi immédiat le décret qui a re- 
jeté les conclusions tendant à l'obtention d'un jugement par dé- 
faut. 

Si le décret est infirmé, il n'y a pas lieu de réassigner le 
défaillant. 

302. Le tribunal peut d'ofiice ajourner le débat sur les conclu- 
sions qui tendent à l'obtention d'un jugement par défaut; s'il es- 
time que le délai fixé par le président pour la réponse ou pour 
l'aMignation a été trop court, ou que la partie a été empécbée de 



(') n n'eit pu douteai qu'en FrtDce 
le Iribun^ doit rcpoimer mAne d'office 
h demuide ii die implique «icdation 
d'une loi d'ordre puldic, p«r eiemple, 
ri le tribanal est incompétent d'une ma- 
nière absolue, ai le demandeur • agi eu 
piyanent d'une dette de jeu. Le Code de 
procédure ilaiien va plu» loin et, dtnt 
tan artide tga, il pMmet m tribunal, 
UMJgré leddfauldu défendeur, de atatuer 
d'office sur la nullité de forme cooteaue 
dans l'ajournement ou dan* tout autre 
■de de procédure. 

L'article i33 du Code de Genève 



porte : (Q ne sert pas pnHioiiGé début 
contre le défendeur et sa réauigutkin 
sera ordonnée : i° ai t'eipioit d'ajour- 
nement est nul; a' l'il porte un dëbi 
plus bref que ue le fixent Isa articles Sa 
et 53; 3" si, dans les cas des «rtidesSi 
et 55, tes juges estiment que le dilai 
■ccordé est trop bref. Dans ce denier 
cas, les juges fixeront celui qui devra 
être observé sur la réaiiignatîon. n 

Notre loi donne augsi des pouvoirs 
analogues aux juges de paii, eu cas de 
défont du défendeur. (Comp. art. 5, 19, 
91 du Code français.) 
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comparattre par cas fortuit ou de force majeure, le défaillant doit 
être réassigné à un nouveau jour ">. 

303. La partie contre laquelle a été rendu un jugement par 
défaut peut y former opposition '^'. 

304. Le délai d'opposition est de deux semaines; il est de 
rigueur et court du jour de la signification du jugement par dé- 
faut™. 

Si la signification doit être faite en pays étranger ou par une 

''' nSi une force majeure at noloin: 
empêche la comparutioD d'une partie, 
Ui ytge» ajourneront la prononciation 
da délknl; ili pourroDt ordonner la réaa- 
ngnationi (art. iSA dn Code de Gé- 
nère). (Var, pour les justices de ptii du 
canton de Genève , les trtides A 8 et suiv. 
H rartide 611 de la loi du 3o norambre 
18&S.) 

(*) Tout en admettant l'oppoùtion, le 
Code de procédure italien s'est attaché 1 
U rendre exceptionndie. Ainsi il U re- 
lire an dtfendeur dans tons les cas où il 
a été ajourné en personne et, dans les 
autres cas, le demandeur peut retirer au 
délèndear le droit d'opposition s'il le 
réaiaigne et si caiui-d continue à faire 
début (art. 389, Ajl et '177). 

'^ En FVuice, le délai de l'ojqiosition 
varia suivant que le jugement est par 
début contre avoué ou par début contre 
psrtie(art.i57 et i58). 

A Genève, l'oppositiDn est admise 
pendant deux semaines, à partir de la 
ligmfîcation du jugement (srL i36). 
Toutefois, si le défaillant est absent on 
non domicilié dans le canton, les joges 
peuvent fixer, dans le jugement par dé- 
faut, an dâai plus long pour l'opposition 



(art. 137). Enfin, malgré l'expiration 
de ce* délais, ordinaïree on d'exception, 
le défàdlant peut être relevé de U dé- 
chéance et bire opposition, s'il justifie 
qa'è raison d'absence, de maladie grave 
ou d'autre orcoDstance de force majeure, 
il n'a pu connaltoe l'instance ni le juge- 
ment, ou former opposition dans le délai 
filé (art. t3S]. (Camp, une dt^iosilion 
analogue dam l'article 11 du Code fran- 
çais, pour les afiaires da la compéiatce 
du jnge de paix.) Toutefois l'article 189 
ajoute que l'opposition ne sera plus re- 
cevable si, dès la cesniion de robstade 
ou dès la connaissance acquise de l'iu- 
stance, du jugement ou d'un acte d'eié 
cution, le défaillant a laissé écouler, 
sans former opposition, présent, le délai 
de deux semaines, absent, le délai es- 
timé nécessaire d'après ta distance des 
lieux. Celte opposition cesserait aussi 
d'jlre recevable un an après l'enlière 
exécution du jugement on cinq ans après 
sa signification (art. tlio). 

Le Code itaUen donne, en général, 
pour faire opposition, le même délai que 
pour comparaître, et ce délai aponrpoiut 
de départ la signification du jugement par 
défaut (art '176 et ^77). 
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publication , le tribunal lue lui-même le délai d'oppositioD dans le 
jugement par défaut ou par on décret postérieur el spécial qui 
peut être rendu sans débat oral préalable. 

305. L'opposition est formée par acte signifié. Cet acte doit 
contenir: 

1* L'indication du jugement attaqué-, 

3* La déclaration qu'il y est formé opposition ; 

3° Assignation à l'adversaire pour con^arattre an débat oral sur 
le fond. 

Cet acte doit également contenir tout ce qui est nécessaire pour 
préparer le débat sur le fond (". 

'606. Le tribunal doit examiner d'ofiîce si l'opposition est rece- 
vable et si elle a été faite dans la forme et dans les délais légaux. 
Si Tune de ces conditions manque , l'opposition doit être repoussée 
comme non recevabie. 

307. Lorsque Topposition est recevabie, le procès est remis en 
l'état oil il était avant le défaut. 

308. Si la décision à intervenir après les nouveaux débats est 
conforme au jugement par défaut, le tribunal déclarera que celui- 

"> D'aprèt le Code françut, h farm« 
de l'oppotilioD dïEKre luitanl que le jn- 
gement ««I par dâaal amire amaé ou 
ptr déikat conlre partie (art. i6o, )6i, 
i6a). 

Le Code iUlien vent que l'apposilioD 
M tuK MHN ibrme d'un Kle de ciuiioa 
en jtutice, ranteDant lee molib de l'op- 
poeilion ; elle «st rignifiée soit i la réâ- 
deoM déclarée, loîl ta domicile élu ou 
déclare par le demandeur, loil enfin an 
procureur du demandeur; nui* cette 
dernière ngnificalirai ne peut «voir lieu 
que ai la d^inon par défaut a élé rendue 



par un tribunal àtH ou par ans cmr 
d'appel (art. '178). 

D< même le Code de Genève dooM 
anaai i l'appamlion la forma d'nn expiMl 
d'ajoamemenl (art lii). 

Le Code allemand n« paria pu îd 
dea effet* de l'opposition, mata U en cet 
qoealion plua loin. L'oppantion airile 
l'exécutian, i moiui que le jugement ne 
aoit eiéenloire par proriiion. (Camp. 
S 657.) Uéme lyatème en France 
(arl. i55, i'alinéa],àGenère(arL lïa 
et Miiv.), en iLaKe (art. (77, dernier 
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ci est confirmé. Dans le cas contraire, le jugement par défaut 
sera rapporté parle nouveau jugement. 

309. Lorsque le jugement par défaut a été rendu conformé- 
ment aux prescriptions de la loi, les frais occasionnés par le défaut 
sont mis à la cbai^ du défaillant, même si, h la suite de son oppo- 
sition, le jugement est modifié, pourvu que ces frais n'aient pas 
leur cause dans une contradiction mal fondée de l'adversaire ^^K 

310. Toute partie qui a formé opposition, mais qui ne com- 
parait pas à l'audience indiquée pour te débat oral ou à laquelle 
les débats ont été remis, ou qui ne conclut pas au fond, est non 
recevable à former opposition au jugement pardéfaot qui l'a débou- 
tée de son opposition '^\ 

311. Le désistement d'opposition est soumis aux mêmes rè^es 
que le désistement d'appel. 

312. Les dispositions de ce titre s'appliquent à la procédure 
qui a pour objet une demande reconventionnelle ou la fixation du 
montant d'une prétention déjà établie. 

Lorsqu'un jour a été fité pour plaider exclusivement sur un 



(>) Le Gode fnniaîi ed muet <ur ce 
pobL 

L'arlide tâS du Gode de Génère 
porie : «Le* frais fntilratoiree occaNODDég 
par ledéfanlr^lièrement obtenuseront 
à h charge du défaillant , Ion mérae que 
tar ropponlion il obtiendrait gain de 
caooe.Lea jugea pourront même déclarer 
ropfioùtiDD non recevable m ledéraillant 
ne oonrigne paa, au prAIsMe.en maiiu 
da greffier, lesdita frais, tell qu^» les 
artntreroDt.s 

De même t'srtide 388 do Code iU- 
fian met i le eh«i^ du détaillant, même 
pour le cas od H Iriomphenil tar son 



opposition ou en appel , les frais du ju- 
gemeot par défaut, de sa notificalian et 
de tous las aelcs aniquels a donné lian 
sa contumace. 

<*> L« maiime oppoiiChn inr ^poii- 
tùm n# vavt est également consacrée par 
le Code franiaia (art. i65) et par le 
Code de Génère (art. lig). 

Le Code de procédnre italien semble 
bien admettre ausai le même principe 
dins son article iSo,onil est dit que,ii 
l'opposant ne comparait pas an jour fixé , 
le tribuoat doit, sur la demande de 
l'autre partie, qui comparait régulière- 
ment, rejeter l'opposition. 
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iocident, la procédure el le jugement par défaut ne s'appliquent 
qu'à cet incident. Les dispositions du présent titre doivent d'ailleurs 
être observées. 

TITRE IV. 

DE LA PiOcioDBB PliPlRlTOIlB EN MiTlftll DE COMPTES, 
LIQDIDITIODB ET kUTHES PI OC ES inALOOOBS. 

313. Toutes les fois que, dans un procès ayant pour objet 
l'apurement d'un compte, une liquidation de biens ou d'autres 
opérations analogues, il s'élève un grand nombre de réclamations 
on de contradictions à l'occasion d'un compte ou d'un inventaire, 
le tribunal saisi du procès peut ordonner une procédure prépara- 
toire devant un juge-commissaire '". 



C' En France, il eiùte, poar la tî- 
faires compliqaéM, une procédure q>ë- 
dele, ceUede rinibiiction pirtoîl, que 
le tribniHl peut loqoura wdonner, loït 
d'oflkfl. Mil Mip 11 demande de l'une 
des parties, li l'affaire De parait pas sus- 
ceptible d'être jugée soi plaidoinee 
<art.g51ii6). 

Cette procéda» n'existe pas pour les 
affaires commercides, nuii laa tribaMoi 
peuvent nommer des aiiiitres rspporteura 
pour l'eumen des pièces, comptes et re- 
gistres (art. àag); on ■ reproché avec 
raison i la jaridietion coasnlaire d'avoir 
abnsé de ce mode d'instraction, en le 
prescrivant même en dehors des cas dé- 
terminés par la loi, dès qu'il existe une 
difficulté un peu sérieuse. 

Noire Code établit, en outre, des rè- 
gles spéciales de procédure pour la liqui- 
dation des dommages-intérêts (art. 1 3B, 
5s3 i 596), pour celle des fruila (art. 
119 et 5a6), pour les redditions de 
compte (art h»j k 5h3), 



Le Code de procédure italien eonsscre 
aussi une section i la reddition de compte 
et à la liquidali<Hi des fniîli (art. 3ig 

i 3.9). 

Le Code de Génère p^met, dans les 
cas où 11 fdaidoirie n'instruirait pas suf- 
fisamment les juges, de la remjdacer par 
des mémoires on conclusions développées 
qui doivent être lues par tous tes juges 
aj^elés à statuer (art. 91 A 96]. 

On remarquera que le Code allemand 
a préféré un autre système : il autorise 
le tribunal à ordonner qu'avant de pro- 
céder Bui débats oraui sur le fond, le* 
parties comparaissent devant ud joge- 
comuiissaire char]{é de les entendre dans 
leurs préleutions et moyens respeclifis. 
On procède devant ce magistral d'ares 
les règles établies pour lee tribunaux in- 
férieurs; d'où il suit que le ministère 
des hommes de loi n'est pis obligatoire. 

Le juge-ci»Dmissaire dresse procès- 
veriial de ce qui s'est accompli devant 
lui et ensuite, i l'audience Gxée pcnr les 
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3\i. En prononçant le décret qui ordonne cette procédure , le 
président fait connaître le juge-commissaïre et le jour fiié pour 
l'exécution du décret. Si la fixation du jour a été omise, elle est 
faite ensuite par le juge-commissaire ; si celui-ci est empêché de 
remplir ses fonctions , le président nomme un autre juge. 

315. Le procès-verbal de la procédure préparatoire doit con- 
stater : 

1* Les réclamations produites et les moyens proposés à l'appui 
de la demande ou de la défense ; 

a" Si les réclamations et les moyens de la demande ou de la 
défense ont été contestés ou non ; 

3° En ce qui concerne les réclamations et les moyens de la de- 
mande ou de la défense contestés, les points de fait, les moyens de 
preuve proposés par tes parties, les exceptions invoquées, les expli- 
cations fournies sur les moyens de preuve et sur les exceptions qui 
y avaient été opposées, les conclusions des parties. 

On suit une procédure semblable à celle qui serait appliquée si 
l'affaire était pendante devant un tribunal de bailliage ; elle doit 
être continuée jusqu'au moment oh un jugement peut être rendu 
ou une preuve admise sur le fond ou sur l'incident. 

316. Lorsqu'une partie ne comparait pas devant le juge-com- 
missaire au jour indiqué, ce magistrat doit dresser procès-verbal 
des dires de la partie comparante, conformément aux dispositions 
du paragrapbe précédent, et Gxer un autre jour. La partie défail- 

dëbata oraui devint le Iribunal , les par- édairer suDÎMiiimeat )ea juges. La loi 

tin eipoceol quel* ont éli les résulUts Bllemende a, en outre, le tort de mettre 

de J'ioslrodioD d'iprès le procès-verbal la procédure préparaloire qui s'eccocn- 

qui tn a élé drcMé. Celte procédure im- plil devant le juge-commissaire entre les 

plique uoe véritable mcGance pourl'in- msina et à la ditcrétion de ce magislrat. 

«traction écrite, puisqu'elle impose les N''cBt-«e pas, en eOet, son procès-verbal 

débats ontn, même ibns le» aiTaires oii qui devient la pièc« fondamentale de la 

les [diidoiries ne sont pas de uature i contestation? 
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lante doit être assigDée à ce nouveau jour et i] lui est laissé copie 

du procàs-verltal. 

Si cette partie fait encore défaut au jour nouvellement fixé, les 
faits articulés par la partie adverse et contenus dam le procèft- 
verbal signifié sont tenus pour reconnus et ta procédure prépara- 
toire n'est pas poursuivie en ce qui les concerne. 

317. Après la clAture de la procédure préparatoire, le jour du 
débat oral devant le tribunal est fixé d'office et notifié aux parties. 

318. Dans le débat oral, tes parties doivent exposer le résul- 
tat de ta procédure préparatoire d'après te procès-verbal. 

Si une partie ne comparatt pas, il est statué par un jugement 
spécid sur les prétentions qui n'ont pas été contestées dans la pro- 
cédure préparatoire. Pour le reste, it est rendu un jugement par 
défaut sur les conclusions de la partie. 

319. Lorsqu'une partie a négligé ou refusé de donnerdevant te 
juge-commaissaire des explications sur certains faits ou titres ou 
sur une délation de serment, elle ne peut plus ensuite tes donner 
dans te débat orsJ. La partie qui a comparu devant le juge-com- 
missaire n'est considérée comme ayant omis de s'expliquer qu'au- 
tant que le juge l'a mise en demeure de parler. 

On ne peut pas, au cours du débat oral, proposer des réclama- 
tions, des moyens de demande ou de défense, des preuves ou les 
exceptions qui y sont relatives, s'ils n'ont pas été constatés par le 
procès-verbal du juge-commissaire, k moins qu'il ne soit vraisem- 
blable qu'ils n'ont pris naissance ou n'ont été connus de la partie 
que postérieurement. 
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TITRE V. 

oisiakLtS BUB L'AnMiniSTRitTlON I»E Ll PRBUVI. 

320. La preuve est administrée devaDt le tribunal compétent 
sur le fond. Un membre de ce tribunal on un autre tribunal ne 
peuvent être délégués pour recevoir la preuve que dans les cas 
prévus par le présent Gode. 

Le décret qui fixe le mode d'administration de la preuve ne 
peut être attaqué'^'. 



(') Dhu la Code françtû, It preuve 
s'administre, en géiién),de<raot un juge- 
on le voit, poae le principe contnôre : 
la preun ne se bit que ptr eieeptioa 
devant un juge-commiesure. Ce dernier 
■yilènie oSre l'avantage de nmptifier la 
procédure, ds pennettre U s^ipiMiion 
de certaine» éeriturea, de diminuer lea 
liraia et enfin de stiiir directement le 

Déjile Gode de Genève avait consacré 
un •jftème semblaUe i celui du Code 
dtemand. Toutes les foi* qu'un tribunal 
croit nicetwire d'admettre une preuve , 
il rend une dm[de ordonnance, en la 
Gmne d'un jugement, mais qni d'aUleors 
ne lie pas le juge (art i5i et iba), 
comme on l'a vu plus haut i propos de 
la nudroe rétive tui effets du juge- 
ment interiocDloire. S'il ne s^eet âevé 
aucun débat sur ta preuve ordonnée, la 
rédaction de l'ordonnance peut être ré- 
dmle à la désignation des parties et au 
dispositif (ail iSa). Mais tonte ordon- 
nance préparatoire doit fixer l'audience 
oA Topénlion ordonnée s'accomplira 
devint le tribunal (art i&3). Ces or- 



• domunces préparatoirw n'ont pas beaoin 
d'âtre lignifiées, è moins qu'elles n'aient 
été rendues par défaut (art. i5A). De 
même ellea ne mut pas susceptibles de 
voies de recours, si ce n'est d'opposition 
en cas de défaut de l'une des parties 
(arL i5b), tandis qu'en France les 
jugements d'avant dire droit peuvent, 
conmie les antres , être attaqués par tontes 
les voies de recours, sauf des différences 
d'application entre les préparatoires et les 
inteHocutoires. 

La preuve ayant été administrée i 
l'audience, le Code de Genève n'euge 
un procès-verbaf détaillé pour la consta- 
ter qu'autant que l'affaire est susceptible 
d'appel; dans les autres cas, un procès- 
verbal sommaire sufBt (art i56et 157). 
Mais, sauf en cas d'appd, les parties ne 
sont pas tenues de lever et signifier les 
procès-veilieDi ; elles en prennent con- 
naissance au greffe (art. i58). 

Le Code italien a suivi une marche 
différente qui se rapproche sensiblement 
de celle du Code FrEncais, en ce sens 
qu'il n'a pas supprimé les écritures; mais 
il est juste d'ajouter qu'il lésa simpliRées. 
Toutefois il eiige qu'il soit toujours dressé 
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32 1 . Si la preuve ne peut être administrée à raison d'un ob- 
stacle d'une durée iDdélemiinée, le trihunal, sur les conclusions 
de l'une des parties, fixe un délai, passé lequel le mode de preuve 
autorisé ne peut être enjplofé qu'autant qu'il n'arrêtera pas le 
cours de la procédure. 

323. Les parties ont le droit d'assister à l'administration de la 
preuve. 

333. Lorsque l'administration de la preuve exige une proc^ 
dure spéciale, cette procédure doit être autorisée par décret du 
tribunal. 

32â. Le décret qui ordonne la preuve doit contenir: 

1° La désignation des faits contestés dont la preuve est admise; 

a° Les moyens de preuve et les noms des témoins et des experts 
qui doivent élre entendus ; 

3* La désignation de la partie qui a invoqué le moyen de 
preuve pour établir l'existence ou l'inexistence des faits articulés ; 

A" La teneur du serment, quand il s'agit de la prestation d'un 
serment déféré ou référé. 

325. Tant que le décret qui ordonne la preuve n'a pas reçu 
son exécution, aucune partie n'en peut demander la modification 
en se fondant sur les débats antérieurs'". 

procèi-rerbal de la meeure d'instruction; la Code iUlien supprima U distiactian entra 

preuve B- t-elle ^ faite devant un juge lea préparatoires et les inlerioculoires, 

dél^é qui ne retëre pas de U juri- mais qu'il permet toojoun l'appel immé- 

didioD où la cause est pendante, le diat contre lea jugements d'ioetnictioiit 

greffierdujuge délégué doit transmettre, tandis qu« l'article Sso du Code «Ue- 

«•ns délai, l'original du procès-vertMl mand, comme le Code de Genève, te- 

aa greffier du tribunal saisi de l'affaire pousse, en principe, taute «oie de ce- 

(art ail). L'Brticle307du Code italien murs. 

dédare d'ailleurs superflue l'ssaiiitance '') Cette dii^iasilioD ne semble toute- 

desprocureunaui divers actesd'inatnic- fois pas s'oppo«erA ce que l'on récUne- 

lion, i moins qu'il ne s'agisse de com- un décret additioand, surloat si cette 

pirution à l'audience. BappdoDS que le demande repose sur des fûta nouveatu* 
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326. Lorsque la preuve doit être administrée devant un mem- 
bre du tribunal saisi du procès, le président, en prononçant le 
décret qui ordonne la preuve, désigne le juge-commissaire et fîie 
le jour auquel il sera procédé à la preuve. 

Si le jour n'a pas été fixé, cette fixation est faite par le juge 
commis, lequel, en cas d'empécbement , est remplacé par un 
autre membre du tribunal que le président désigne. 

327. Lorsque la preuve doit être admioisb^e devant un autre 
tribunal, le président délivre une commission rogatoire. 

Lee procès-verbaux de la procédure de preuve sont transmis en 
minute par le juge requis au greffier du tribunal saisi du procès; 
celui-ci avertit les parties de la réception des pièces '". 

328. Lorsque la preuve doit être administrée dans un pays 
étranger, te président adresse à cet eflfet une commission rogatoire 
à l'autorité compétente. 

Si la preuve peut être reçue par un consul impérial, c'est à lui 
que doit être adressée la commission rogatoire. 

329. Lorsqu'une autorité étrangère est commise pour recevoir 
une preuve, le tribunal peut cbarger la partie qui doit adminis* 
trer la preuve de faire parvenir la commission rogatoire à sa desti- 
nation et d'en poursuivre l'eiécution. 

Le tribunal peut se borner à ordomier la production par la 
partie admise k la preuve d'un acte authentique relatant cette 
preuve dans la forme prescrite par la loi étrangère. 

Dans l'un et l'autre cas, le décret qui ordonne la preuve doit 

(» Comp. arU to35 du Code franftw. loaliU où il nège, mau dans l'élendue 
Ed France, b eoromiasion rogatoire eat de «on ressorL Si la preuie i 



doDoée par un jugement. D'après le lieu dans )« reaaort d'un aatre Iribuml, 

Code ilalien, le tribunal peut donner le juge saisi peut dél^uer un des juges 

rogatoire au prêteur, si la de ce dernier tribunal ou commettre 

se foire ailleurs que daus la directement un préteur (art. soS). 
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fixer uo délai dans lequel ledit acte sera déposé au greffe par la 

partie qui doit administrer la preuve. 

Cette partie doit, autant que possible, donner avis & la partie 
adverse de l'ëpoque et du Heu oil la preuve sera reçue , assez 
t6t pour que celle-ci soit en mesure de sauvegarder convenable- 
ment ses intérêts. Si cet avertissement avait été négligé, le tribu- 
nal apprécierait la mesure dans laquelle le demandeur pourrait 
faire usage du procès-verbal de preuve. 

330. Le juge commis ou requis peut, à son tour, requérir un 
autre tribunal pour recevoir la preuve, si l'utilité de cette mesure 
se manifeste ultérieurement. Avis de cette ordonnance doit être 
donné aux parties. 

331. Si, lors de l'administration de la preuve, it s'élève un 
différend devant le juge commis ou le juge requis, et que la conti- 
nuation de la procédure de preuve en dépende, ce différend, au 
cas oh il excède la compétence du juge, est tranché par le tribunal 
saisi du procès au fond. 

Le jour du débat oral sur l'incident est fixé d'office et notifié 
aux parties. 

332. Si les deux parties (ou l'une d'elles seulement) ne com- 
paraissent pas au jour indiqué , il est néanmoins procédé à la preuve, 
autant que les circonstances le permettent. 

Jusqu'à la clôture du débat oral sur lequel doit intervenir le 
jugement au fond , les conclusions d'une partie tendant à offrir une 
preuve nouvelle ou complémentaire doivent être admises, pourvu 
que le procès ne subisse pas de retard ou que la partie rende vrai- 
semblable qu'il n'y a pas eu faute de sa part dans sa non-comparu- 
tion au jour fiïé, et, dans le cas où une preuve complémentaire 
est demandée, que cette non-comparution a été la cause de la- 
cunes essentielles dans l'administration de la preuve. 
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333. S'il est nécessaire de fixer un nouveau jour pour l'admi- 
nislration de la preuve ou pour sa continuation, ce jour doit être 
déterminé d'office, lors même que la partie demanderesse à la 
preuve ou les deux parties n'auraient pas comparu à la première 
fixation. 

33â. Si l'administratioD d'unepreuve devant un tribunal étran- 
ger a été faite coofonnémeat aux lois du pays où siège le tribunal 
saisi du procès , on ne peut se prévaloir de son irrégularité au point 
de vue delà loi étrangère'". 

335. Si la preuve doit être faite devant le tribunal compétent 
au fond , le même jour sera fixé pour l'administration de la preuve 
et pour la continuation du dâ>at oral. 

Le décret qui ordonne la preuve et qui renvoie les parties à cet 
effet devant un juge commis ou requis peut 6ier en même temps 
le jour de la reprise du débat oral devant le tribunal compétent au 
fond. Si cette Bxation n'a pas ou lieu, elle est faite d'office et noti- 
fiée aux parties après la réception de la preuve. 

TITRE VL 

DB LA PMCtE PIR LÀ VDB DIS UKUX. 

336. lia partie qui offre une preuve par la vue des lieux doit 
préciser l'objet de cette vue de lieux et indiquer les faits à prouver. 

337. Le tribunal saisi du procès peut ordonner qu'un ou plu- 
sieurs experts assisteront à la vue des lieux. 

U peut commettre un de ses membres ou un autre tribunal k 
l'effet de procéder k la vue des lieux, et lui abandonner la désigna- 
tion des experts qui devront l'assister'^^ 

(1) Q «emUe qu'il aimit mieux vbId d'aprèa ]» loi du pays où rirutniclioD a 

diatingner entra lea débuts de forme et été faite. 

ceui qui tienoeot au fond, permettre de "> Le Code ailemand admet que 

demander U nullité pour vice de forme, cette mesure d'instrucLiou peut être faite 
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TITRE VII. 

DE Li PRBOVK TSSTIMOIIIILE. 

338. La partie qui offre une preuve par témoins doit indiquer 
les noms des témoins el les faits sur lesquels ils seront entendus "^ 

339. Lorsque, postérieurement au décret qui ordonne la preuve, 
la partie désigne de noureaui témoins et demande leur audition 
sur les faits contestés dont la preuve est déjà admise, ses conclu- 
sions doivent être rejetées, s'il apparaît que la solution du procès 
en serait retardée, et si le tribunal acquiert la conviction que la 
partie a agi ainsi dans l'intention d'entraver la procédure ou par 
suite de négligence grave. 

par le tribonal tonl entier ou par ud de 
aei membres. En Fnuce, on discute sur 
le point de savoir ti le tribunal tout 
entier p«ut se rendre sur les lieux con- 
teotieui; en Italie, l'artide 171 d^rète 
fonudlemeut que reiamea doit être but 
par QD «eul jage. Le Coda de Geaève va 
pliu loin : il permet an tribunal déjuger, 
même lur les lieux litigieux, ce que 
notre Gode de procédure (art à») admet 
«eulement pour les juges de paix : 
sLonque les juges auront ordonné leur 
traïuport «ur les lieux, porte l'artide 
aaç), ils pourrout j entendre de la 
manière prescrite dam les titres précé- 
dents les partiel, les témoins, les experts 
et le ministère public. Ils pourront sussi 
y prononcer leur jugement sans désem- 
- parer.B L'artide 33o ajoute : irLes frais 
de tnnsport du tribunal ne seront point 
A la durge des parties, et n'entreront, 
dans aucun cas, dans les dépens. s Cette 
dernière dispoâlion semble propre eu 
Code de Genève. 



Le Code italien (art 371 k iSa) 
organise la descente sur lieux d'après le 
modde du droit français, msiseuaimj^- 
Ëaot les formalités. 11 oblige, comme le 
nAtre , la partie requérante i faire l'avance 
des frais (art. 973), mais pour les formes 
de procédure, il se borne à dire que, 
sur la demande de l'une des partie*, le 
juge file le jour et Theure delà descente 
et que, cdle^ terminée, i) est drené 
procès-verbal (art. 3-jli et s8o). Le Code 
italien introduit une autre amélioration : 
il fixe les pouvoirs du Juge-commissaire , 
lui permet d'ordonner qu'il soit dressé 
un plan dt's lieux contentieux, d'entendre 
les témoins présents sur les lieux (art. 
377 et 978). 

Dans le silence du Code français, 
l'étendue des pouvoirs du Juge-conuois- 
sairc donne lieu à controverse. 

<" Le Code français établit deux sortes 
d'enquêtes, l'enquête ordinaire (art. i5a 
k 396) et l'enquête sommaire(arL &07 
i htà). La première est «écrite; elle n 
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$&Q. Le tribunal peut commeltre un juge ou un autre tribunal 
k Teffet de recevoir la preuve testimoniale i 

i' Lorsqu'il paratt utile, pour arriver k la découverte de la vé- 
rité, d'entendre les témoins sur les lieux; 



lieu devant un juge-eommiBsaire, qui en 
dresse procès-rerLal. La setonde esl pu- 
blique; elle a lieu denot le tribunal et 
l'on n'en dreaae j«acè»-Terbel qu'autant 
que l'afiaire «si susceptible d'appd. En 
maliirecommerdale, l'enquête a toujours 
lien sommairement (art. hSa); des formes 
apéâile» ont été établies pour l'enquête 
en justice de pBii(art. 3li k hi). 

En général, les codes étranger* ont 
nfoaué notre enquête ordinaire devant 
un jng6-commissaire avec k« formes. 
L'enquête a lien devant le tribnnd tout 
entier et en puUJc; c'est par eiceptit») 
seulement qu'eUe est faite par un juge- 



Tel est le système du Code allemand. 

De même i Genève, l'enquête se fait 
i l'audience (art 17g eleniv. du Code 
de Genève) : use ordonnance prescrivant 
l'enquête ajant été rendue, la liste des 
témoins est remise au greffe trois jours 
au moins avant l'audience fixée pour 
l'enquête (art 179 et 180). 

Le Code italien adopte un système 
mmos absoln. L'enquête est nécessai- 
rement sommaire et a lieu i l'audience 
dans IcB affaireB stmimaires; mais pour 
les autres procès, le Gode italien lai«e 
au tribunal le choix entre l'enquête i 
l'audience et le renvoi devant un juge- 
commissaire (art s3g et iâ8). D'ailleurs 
il suffit de [««Ddre comtaissance des 
dispositionsde ce Code pour se d 
qu'il a mbi rinQuence de notre loi. 



Ainsi les dispositions sur le délai peur 
commencer l'enquête (art 93i), sur 
l'ordonnance fixant le jour où les témoins 
devront comparaître (art 933], sur la 
rédaction du procès-verbal d'enquête et 
son contenu (art s14 et sniv., ah-j), 
sur la nullité de l'enquête (art. s&g et 
s5o),soDtipen près semblables è edies 
du Code français. Toutefois nous remar- 
querons que le Code italien met sur la 
même ligne l'enquête nulle par la faute 
de l'buisaier ou par celle du procureur 
et l'enquête nulle par la faute du juge 
ou du greffier; dans tous les cas, les 
témoins doivent être entendus de nou- 
veau, aui frais de cduiqni est cause de 
b nullité (art 1&9). Nous avons déjè 
dit que le Code itilien s'est ex{diqué sur 
l'enquête i futur et l'a permise dans «on 
artide aSi. (Comp. S sSi.) Nous devons 
encore ajouter que les dispositions du 
Code civil italien sur la preuve testimo- 
niale sont semblables i ceUes de notre 
Code civil, sauf que la somme jnsqu'i 
concurrence de laquelle il est permis de 
faire entendre dee témoins a été portée 
de i5o francs i 5oo Irana. L'artide 
ag5 du Code sarde défendait aui parti- 
culiers de déroger par convention i la 
probibitioii de U preuve testimoniale; 
mais cette dispoation n'aysnt pas passé 
dans le Coda it^en, il est permis d'en 
condureqne cette convention est aujour- 
d'hui vald>le. En France, dans le silence 
de la loi, la question est controversée. 
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s* Si l'enqBéte deviDt le tribuoal présente des difficultés consi- 
dérables ; 

•3° Lorsque le témoin est empêché de comparaître devant le 
tribunal ; 

II' Lorsque le témoin demeure à une grande distance du siège 
du tribunal. > 

Les souveraina des Etats confédérés et les membres de leurs 
familles, ainsi que les membres de la famille princière de Hobeo- 
lollero , seront ealendos k leur résidence par un membre du tri- 
bunal saisi du procès ou par un autre tribunal "^ 

3&1. Les fonctionnaires publics, alors même qu'ils ne sont plus 
en activité de service, ne peuvent être entendus comme témoins 
sur des faits à raison desquels ils sont liés par le secret profession- 
nel , si ce n'est avec l'assentiment de l'autorité supérieure de laquelle 
ib dépendent ou de laquelle ils dépendaient en dernier lieu. Cet 
assentiment sera donné, pour le Chancelier de l'Empire, par l'Em- 
pereur; pour les ministres, par le souverain de l'État; pour les 
membres des Sénats des villes libres hanséatiques, par le Sénat. 

L'assentiment ne pourra être refusé que dans le cas où la dépo- 
sition porterait préjudice au bien de l'Empire ou d'un des Etats 
confédérés. 

L'assentiment est demandé par le tribunal saisi du procès et 
notifié par lui au témoin. 

'■' D'après le Code de Genève, ri U *Tec legr^er en II demeore du t^Dioin 

Tne dea lieux contentieai peut contribuer (art. 909). EnGo, ù ud lémoin n'a ni 

è 11 facilUé deidépoaitifnu, il eat peimig donikile, ni rétideDce dam (e aofam 

de faire ealeudre les téinoiQ» wr les d« Genève, la partie qui veat te pr»- 

Keui mêmes, par le tiibiinat ou par nn dnira doit demaader une commiadon 

ou plurieurs de ses membres asrislà du rogaloire (art. it 1 el auir.). 
greffier(art. ioS].DemémeriunlJiiioin, Le Code italien permet aussi aux 

par suite de DMladie ou d'infirmiië grare, Pg" d'ordonner, li len circonstances 

ne p«ut se rendre i l'audience, le tri- l'exigent, que l'audition des témoins 

banal doit commettre un ou plurienrt se fera sur les Keni contenlienx (arL 

de ses membres, pour se Innsporler i3i). 
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3à% La dtatîoD des témoins doit être rédigée par le greffier, 
avec mention du décret qui a ordonné la preuve; elle est s^niiîée 
d'office'". 

Elle doit contenir : 

1* La désignation des parties; 

a* Les faits sur lesquels l'enquête doit porter ; 

3* L'injonction d'avoir à comparaître pour porter témoignage 
aux jour, heure et lieu indiqués, sous les peines édictées par la 

loi. 

3^3. Les militaires et marins appartenant au service actif doi- 
vent être cités comme témoins par l'intermédiaire des autorités 
militaires ou maritimes. 

Hàà. Le tribunal peut, comme condition préalable à l'envoi de 
la citation, imposer à la partie qui demande la preuve l'obligation 
de consigner une certaine somme pour garantira la caisse de l'État 
le recouvrement des frais de l'enquête. 

A défaut de consignation dans le délai déterminé, la citation ne 
sera pas donnée, à moins que la consignation ne soit effectuée 
postérieurement, assez à temps pour que l'enquête puisse être faite 
sans retarder la procédure. 

3â5. Le témoin régulièrement cité qui ne comparait pas doit 
être condamné d'office aui frais occasionnés par sa non-comparu- 
tion, ainsi qu'à une amende maximum de 3oo marcs et, en cas 
d'insolvabilité, k un emprisonnement de six semaines au plus. 

Si le témoin, cité à nouveau, ne comparait pas, il est passible 

(') On voit que, d'apri» te Code aile- IttL'e comme i Gmive, les témoini peo- 

manâ, la dlation des témoiiu se fait veDtcompmttrevolonUirenient;oiin'est 

d'offiu pir le greffier. Le Gode frui[aii <^ligé de les iMigner que l'ili reFutent 

wulqoe Isa témoiiuineDt iMignéi par de venir ipoDlanémoit (art. aSSduCode 

bnÎHier, i li diHgeiice de U partie. Eu italien; art. i Si du Code de Genève}. 
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une seconde foia des mêmes peines el un mandat d'amener peut 

être dëcerné contre lui '". 

Ces décrets sont susceptibles d'être attaqués par la voie du 
pourvoi. 

Si le (émoÏD est un militaire ou un marin en activité de service , 
les peines ci-dessus sont prononcées et exécutées par le tribunal 
militaire, sur la demande de l'autorité intéressée; l'exécution du 
mandat d'amener est confiée à l'autorité militaire. 

3^6. La condamnation à l'amende et aux dépens n'est pas 
prononcée lorsque le témoin justifie sufRsamment son absence. Si 
une excuse suffisante est présentée postérieurement, il y a lieu de 
rapporter les décisions prises contre le témoin. 

Le témoin peut présenter ses explications et sa requête soit par 
écrit, Boit par insertion au procès-verbal du greffier, soit verbale- 
ment au jour fîié à nouveau pour son audition. 

3à7. Le Chancelier de l'Empire, les ministres des Etats confé- 
dérés, les membres des Sénats des villes libres hanséatiqucs, les 
chefs des autorités suprêmes de l'Empire et les chefs des ministères 
doivent être entendus au lieu où ils exercent leurs fonctions, ou, 
s'ils résident hors de ce lieu, au lieu de leur résidence. 

Les meodires du Conseil fédéral doivent être entendus au siège 
du Conseil fédéral tant qu'ils y résident; les membres en session 
d'une assemblée législative allemande doivent être entendus au 
siège de cette assemblée tant qu'ils y résident. 

Toute exception aux rè^es ci-dessus doit être approuvée : 

Pour le Chancelier de l'Empire , par l'Empereur ; 

Pour les ministres et les membres du Conseil fédéral, par le 
souverain de l'État ; 

Cl Les dispositioiu 90Qt i peu prè« du Code Ijru{aû; «rt i8a et sair. du 
Mablables dam tous les codea contre Code de Genève; art. aAo du Code ila- 
\m UioûiaB défoUUnts (*rt. (63 et Miir. hea). 
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Pour les membres des Sénats des villes libres lianséaliques , par 
le Sénat lui-même ; 

Pour les autres fonctionnaires ci-dessus indiqués, par le chef 
de service auquel ils sont immédiatement subordonnés; 

Pour les membres d'une assemblée législative , par cette assem- 
blée. 

3^8. Peuvent refuser leur témoignage : 

1 " La personne fiancée h Tune des parties ; 

s* Le conjoint Je l'une des parties, même après la dissolution 
du mariage; 

3° Les parents ou alliés de l'une des parties en ligne directe, 
ou les personnes qui lui sont unies en ligne directe par l'effet de 
Tadoption; en ligne collatérale, ies parents jusqu'au troisième 
degré ou les alliés jusqu'au second degré, même après la disso- 
lution du mariage sur lequel est fondée l'alliance ; 

U° Les ministres du culte, pour ce qui leur a été confié dans 
l'exercice de leur mission sacerdotale; 

5' Les personnes qui, en vertu de leur emploi, état ou profes- 
sion, reçoivent la confidence de faits dont le secret est exigé par 
leur nature même ou par une disposition légale, si les faits sur 
lesquels elles doivent déposer sont précisément de ceux qui tom- 
bent sous le secret professionnel. 

Les personnes désignées sous les n°* i à 3 doivent être averties, 
avant leur déposition, du droit qu'elles ont de refuser leur témoi- 
gnage. 

Les personnes désignées sous les n" A et 5 ne doivent pas. alors 
même qu'elles consentent à témoigner, être interrogées sur des 
faits dont la révélation constituerait une violation manifeste du 
secret professionnel"'. 

''' Lm dù^Knitions de ce paragraphe tyilème de l'inoipaeité, celui de l'eidu- 
3iit et des suivinbi sont tréi remar- Non pour mum d'indignité, celai des 
qnalilea. Le Code «llemand rejette le t^rocbe», de sorte qu'il ne dépend 
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3Â9. Le témoignage peut être refusé: 

1 * Si la répoDse à faire doit avoir pour consëqueace immédiate 
un dommage matériel pour le témoin ou pour un de ses proclies 
désignés au paragraphe 3Â8 , n" i i 3 ; 

9° Si la réponse h faire doit compromettre l'honneur du témoin 
ou de l'un de ses proches désignés au paragraphe 3A8, n" i à 3, 
ou les exposer à des poursuites criminelles; 

3* Si le témoin ne peut répondre sans révéler un secret artis- 
tique ou industriel. 



jaunit du tribunal ou des pvtiei d'em- 
pfcher inu) peraoïme citée comme lémoin 
de déposer; mais le témoin a le droit 
ou même le devoir de refuser de déposer 

La loi fran^se dispense tuBSi de 
déposer ceux qui sont tenns au secret 
profesnomiel {ar([. art. 878 du Code 
pénal); mais, en outre, elle dédare eer' 
laines persODoes incapables d'être témoins 
(art 368 du Gode de procédure); d'an- 
tn» sont exclues comme indignes, mab 
on les entend cependant sans prestation 
de serment et i titre de simple rensei- 
gnement (art. 18 et ia du Code pénal); 
enfin notre Code a consacré la théorie 
surannée des reproches, empruntée i 
tort au système des preuves légales (art. 
a 83 etsuiv.). 

Le Gode de Genève a repoussé le 
système des reproehea (art. 190); mais 
il admet des incapacités et même plus 
largement que notre Code. Aui termes 
de Tanicle 188, aoni incapables: les 
parents en ligne directe de l'une de« 
parties ; tes frères et scerirs ; les ondes et 
neveux; les alliés au même d^ré; le 
conjoint même dirorcé. Cependant toute 
partie peuL faire entendre même ses 



I d'éut 



parents ou alliés, i 

descendants, dans les questions 

«t dans les causes de divorce on da 

séparation decorpa (art 189). (Comp. 

art 95i du Code dvilfnnfait.) 

Le Code itdien établit ans^ certaîoet 
causes d'incapadté : edies résultent de 
la parenté et de l'alliance en ligne 
directe. Le conjoint est également inca- 
pable de déposn-, même s'il ea( séparé 
de corps. Toutefois ces ineapadiés cessent 
dans les procès rdalifs i Tétat des per- 
sonnes ou en séparation de corps ( art. 
s36). La théorie des reproches est au 
contraire écartée , mais l'artide 937 
porte : «Les parties sont lonjoure en 
droit de proposer les motib qui peu- 
vent rendre su^wctea les dépositions du 
témoin; ces motifs doivent être dé- 
duits en [»¥uve, d'une manière [xéose. 
Quand les motib de luspidon ne sont 
pas fondés sur un écrit, le tribunal 
ne peut admettre la preuve par témoins, 
s'il n'y a pas un concours de drcon- 
stances graves, précités, concordanles. . . 
En tout cas, le témoin allégué de suspi- 
cion doit élre examiné, sauf au tribunal 
k apprécier la déposition comme de rai- 
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350. Dans les cas prévus aux paragraphes 3â8, n* i à 3, et 
3 4^ , n" 1 , le témoin ne peut se refuser à déposer : 

1 ' Sur l'existence et le contenu d'un acte à la passation duquel 
il a assisté comme témoin ; 

a' Sur les naissances, mariages ou décès de membres de aa 
famille ; ; 

3' Sur les questions d'Intérêt qui résultent de ses liens de 
famille; . . < 

h' Sur des actes ayant trait au litige même, lorsque ces actes 
lui sont attribués en sa qualité d'auteur ou de représentant d'une 
de sparties. 

Les personnes désignées au paragraphe 348, n" 4 et 5, ne peu- 
vent refuser leur témoignage lorsqu'elles ont été relevées de Tobli- 
gation de garder le secret..' 

351. Le témoin qui refuse de déposer est tenu de faire connatb-e 
et de rendre vraisemblables, par écrit ou par insertion au procès- 
verbal du greffier, les faits sur lesquels est basé son refus, soit 
avant le jour fixé pour son audition , soit le jour même où il devait 
être entendu. 

Pour rendre ces faits vraisemblables, il suffit, dans les cas pré- 
vus au paragraphe 3&8, o** 4 et 5, d'une simple affirmation s'en 
référant au serment professionnel prêté. 

Le témoin qui a exprimé son refus par écrit ou par insertion 
au procès-verbal du greffier n'est pas tenu de se présenter au jour 
filé pour son audition. 

La déclaration du témoin faite par écrit ou par insertion au 
procès-verbal doit être communiquée aux parties par le greffier. 

353. Le tribunal saisi du procès décide, les parties entendues, 
si le refus est fondé en droit. 

Le témoin n'est pas obligé de se faire représenter par un avocat- 
avoué. 
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Le jugement sur l'iacident est susceptible de pourv<H immédiat. 

353. Si le témota a exprimé son refus par écrit ou par inser- 
tion au procès-verbal du greffier, et s'il n'a pas comparu au jour 
de l'enquête, il doit être fait rapport de ses explications par un 
membre du tribunal saisi du procès. 

35â. Si le refus a lieu devant un juge commis ou requis, les 
explications du témoin qui n'auraient pas été fournies par écrit ou 
par insertion au procès-verbal du greffier doivent être consignées 
au procès-verbal avec les dires des parties. 

Le témoin et les parties sont cités d'office pour le débat oral 
durant le tribunal saisi du procès. 

Il doit être fait rapport des explications du témoin et des dires 
des parties par un membre du tribunal saisi du procès. Après 
l'exposé du rapporteur, le témoin et les parties peuvent prendre 
la parole pour motiver leurs conclusions; des faits ou moyens de 
preuve nouveaux ne peuvent pas être proposés. 

355. Si le témoin refuse de déposer ou de prêter serment sans 
indiquer de motif ou après que le motif qu'il a fait valoir a été 
déclaré mal fondé par un jugement passé en force de chose jugée, 
il doit être condamné d'office aux frais occasionnés par son refus 
ainsi qu'à une amende maximum de 3oo marcs et, pour le cas 
d'insolvabilité , à un emprisonnement de six semaines au plus '". 

En CBS de refus réitéré de la part d'un témoin, le tribunal, sur 

''■ Los tribunaux français aMimileol forme pourra en être modifiée par le 

celui qui refuse de déposer ou de pré- corps devant lequel il devra étra prête, 

ter Berment au témoin déraillant (art, si la personne qui doit le prêter dé- 

i63). L'article soi clu Code genevois clare que, par desmoti&deccnadence, 

édicté aussi des pénalités contre le lé- elle ne peut le (aire dans la forRie pré- 

moin qui refuse, sans juste molif, de vne." 

déposer ou de prérer serment. Mail Sur la forme du serment en Italie, 

une loi du no décembre iHSA ajoute: comp. la loi des 3o juin-5 juillet 1876. 

«Dans loua les cas où un serment est (Annuaire dtUgitlatimdIraagir», 18^7, 

requis par les lois ou les règlements, la I. VI, p. ^97.) 
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les concluaioQs de la partie et dans le but de contraindre le témoin 
à déposer, ordonne son arreatalion pour une durée qui ne peut 
toutefois dépasser celle de l'instance engagée. Sont applicables à 
ce cas les dispositions légales relatives h l'arrestation , telles qu'elles 
sont établies pour la procédure d'exécution forcée. 

Ces décrets sont susceptibles de pourvoi immédiat. 

S'il s'agit d'un militaire ou marin en service actif, la peine est 
prononcée et exécutée par le tribunal militaire, sur la demande 
qui lui en est adressée. 

356. Chaque témoin prête serment séparément et avant sa 
déposition ; néanmoins la prestation de serment peut être renvoyée 
à la fin de la déposition pour des raisons particulières, notamment 
lorsqu'il existe des doutes sur sou admissibilité. 

Les parties peuvent renoncer au sennent du témoin. 

357. Si le serment est prêté avant la déposition, le témoin 
jure nde dire en conscience la vérité pure, toute la vérité et rien 
«que la vérité». 

Si le serment est prêté après la déposition, le témoin jure 
«qu'il a dit en conscience la vérité pure, toute la vérité et rien 
«que ia vérité». 

358. Doivent être entendues sans avoir prêté serment : 

1* Les personnes qui, au moment de l'enquête, n'ont pas 
accompli leur seizième année, ou qu'un défaut de maturité ou 
la faiblesse d'esprit rend incapables de comprendre suffisamment 
la nature cl l'importance d'un serment''^ ; 

3° Les personnes qui, d'après les dispositions des lois crimi- 
nelles, sont incapables d'être entendues comme témoias ; 

") iLm enfanb, au-deasou» de l'tge Mime dûpoiitioi) dans le Ci>de italien 

de leiie bdi réyoliu, pourront être (arL i36), aanf que l'Age est alnisaé ù 

entendu*, maig mdi preitatioD da ser- quatorze an*. (Comp. art nS5 duCodv- 

meotn (art. 195 du Code de Genève). franfaii.) 
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3° Les personaes qui, aux termes des paragraphes 3A8, d" i 
k 3, et 3&^, Q'* 1 et 3, ont le droit de refuser leur témoignage, 
lorsqu'elles ne se prévalent pas de ce droit, avec cette différence 
toutefob que les personnes désignées au paragraphe 3^9, n" i 
et a , ne sont dispensées du serment que si l'interrogatoire porte 
sur des faits à l'égard desquels la loi autorise leur refus de ré- 
pondre; 

fi° Les personnes qui ont un intérêt direct à l'issue du procès. 

Le tribunsd saisi du procès peut ordonner ultérieurement la 
prestation de serment des témoins désignés sous les n" 3 et & du 
présent paragraphe. 

359. Chaque témoin doit être entendu séparément et hors la 
présence des témoins qui n'ont pas encore fait leur déposition. 

Les témoins dont les dépositions sont contradictoires peuvent 
être confrontés. 

360. Le témoin est interrogé d'abord sur ses nom et prénoms, 
son âge, sa confession religieuse, son état ou sa profession et son 
domicile. En cas de besoin, il doit être interpellé sur les circon- 
stances de nature à caractériser la foi qu'il mérite au procès, et 
notamment sur ses relations avec les parties. 

361. Le témoin doit être invité à déposer d'un seul trait sur 
ce qui est à sa connaissance dans l'objet sur lequel il est interrogé. 

En cas de besoin, il lui est posé des questions pour éclaircir et 
compléter sa déposition et pour rechercher quelle est la source 
des informations qu'il possède. 

Le président doit autoriser, sur leur demande , les membres du 
tribunal à poser des questions au témoin. 

362. Les parties ont le droîl de faire poser au témoin les 
questions qu'elles jugent utiles pour éclaircir l'affaire ou pour 
se renseigner sur tout ce qui concerne te témoin. 
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Le président peut autoriser les parties h adresser directement 

des questions au témoin ; il doit accorder cette autorisation k leurs 

avocats-avoués, si la demande lui en est faite. 

Ed cas de doute sur l'admissibilité d'une question, le tribunal 

statue. 

363. Le tribunal saisi du procès peut, s'il le juge utile, or- 
donner qu'un tiimoin sera entendu à nouveau. 

Si un juge commis ou requis a refusé, lors de l'enquête, de 
poser une question soulevée par une partie, le tribunal saisi du 
procès peut ordonner une nouvelle audition du témoin , pour que 
celte question lui soit posée. 

Lors de l'audition nouvelle ou supplémentaire d'un témoin, le 
juge peut, au lieu de lui faire prêter serment une seconde fois, 
l'inviter à aCBrmer seulement la vérité de ses déclarations en s'en 
référant au serment prêté antérieurement. 

B6i. La partie qui a proposé un témoin peut renoncer à son 
audition, mab la partie adverse a le droit d'eiiger que le témoin 
qui a comparu soit entendu ou que sou audition soit continuée, si 
elle a déjà été commencée'". 

365. Le juge chargé de l'enquête a le droit, dans le cas ob un 
témoin ne comparaît pas ou refuse de déposer, de lui appliquer 
les dispositions légales; il peut aussi, dans la mesure où la loi le 
permet, rapporter les pénalités prononcées contre lui, même après 
que l'enquête est achevée; il peut, de même, statuer provisoirement 

<') Sur U minière dont les témoiiu iUlku U di^MMition àe l'irtiele i&S 

iéfoeent, comp. Gode fniifaû,art. •71 qni, camme notre «rlide 171, interdit 

et luiT.; Code de Généra, tri. igi et bu témoia de lire tucim jn^et écrit; 

mit.; G)de italien, btL *Ai et Bui*. mail le Code italien ajoute qne le 

Gea diipontioDa ne difArent les unes juge peut lui permettre, suivant les dr- 

dea autre» que par des détails «econ- emutanees, d'aider aa mémoire par dee 

dairat. On remarquent dana le Code notée. 
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sur l'admissibilitë d'une question et entendre de nouveau le 

témoin. 

366. Chaque témoin a le droit de réclamer, conformément au 
tarif, une indemnité pour le temps qui lui a été pris et, eu cas 
de déplacement, le remboursement des frais occasionnés par le 
voyage et le séjour au lieu de l'enquête (". 



TITRE VIII. 

DE li PBEIITB fit UPBBT8. 

367. Les prescriptions sur la preuve testimoniale sont appli- 
cables par analogie à l'expertise , sauf dérogation expresse contenue 
dans les arttdes suivants. 

368. La partie qui oSre celte preuve précise les points sur 
lesquels doit porter l'expertise. 

369. Le tribunal saisi du procès désigne les experts et 6xe 
leur nombre. H peut se désigner qu'un seul expert. 11 peut en 
nommer d'autres en remplacement de ceux précédemment dési- 
gnés »>. 

<'' «Si le lànoÎQ réclime une bdem- 
nité, elle sen fixée pv le tribunii i 
nîaon àe l'état oa profeiHoit du ^kaMa , 
de l'âlaignemeul de «cm domicile et du 
temps qu'aura duré l'enquête. Li lue 
sera exécutoire contre II pirtie qui >un 
6it dter le témoinn (Code de Genète, 
■rt. loo). Ces dcui diapositioD* mdI 
égilemenluHincrées par l'article a&5 du 
Code ilalieD. (Comp. *rL 377 du Code 
tnaçùi.) 

I*> Comp. art 3o3 à 807 du Code 
Cnntau. Le Coda de Genè<re (art. 31G) 
preKrit, camine le aAtre, It aomiiMtkui 
de troi» eiperli, i motoa que les par- 
lîee M s'accordent pour qu'il j ait un 



Kul expert, miia il ajoute que le trilHi- 



dea parties, ne nounner qu'un seul' ex- 
pert ai l'afiaire eit peu importante. 
D'après le Code italien, il est nommé 
un ou trois experts , suivant que Fexpo^ 
tise est demandée par les parties ou or- 
donnée d'office (art. i53). A Genève et 
en Italie, les parties peuvent, comme 
cbeinaus, cboinrles experts, mais 'eUea 
doirent ajon l'entendre, avant le Juge- 
ment de Dominatiofi (arL si4 du Code 
de Genève; art. 963 du Code italien). 
On a repoussé la diqtoaitiui de ,notre 
article 3o&, qui est, eneOet, une cause 
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S'il existe des experts nommés par l'autorilé publique pour 
donoer leur avis sur des matières spéci^es, le tribunal ne 
doit en désigner d'autres qu'en cas de Girconslances particu- 
lières. 

Le tribunal peut inviter les parties à indiquer des persoanes 
aptes à être entendues comme experts. 

Si les parties sont d'accord sur le choix de certaines personnes 
comme experts, le tribunal doit s'en tenir à ce choix, mais il peut 
le limiter k un certain nombre d'experts. 

370. Le tribunal saisi du procès peut déléguer la nomination 
des experts an juge chargé de recevoir la preuve. Dans ce cas, te 
juge exerce les mêmes pouvoirs que ceux attribués par le para- 
graphe précédent au tribunal saisi du procès. 

37 1 . L'expert peut être récusé pour les mêmes motifs que ceux 
qui permettent de récuser un joge. Toutefois le fait que l'expert 
a été entendu comme témoin ne peut être invoqué coumie motif 
de récusation. 

La récusation doit être proposée devant le tribunal ou le juge 
qui a désigné l'expert, avant que ce dernier ait été entendu, ou, 
si son rapport est fait par écrit, avant le dépôt de ce rapport. Ce 
délai passé, la récusation n'est admissible que s'il est rendu vrai- 
semblable que le motif proposé ne pouvait l'être plus têt. La de- 
mande en récusation peut être faite par insertion au procès-verbal 
du grefSer. 

Le motif de récusation doit être rendu vraisemblable ; le ser- 
ment n'est pas admis comme mode de justification. 

Il est statué sur la récusation par le tribunal ou le juge in- 
diqués au second alinéa; un débat oral préalable entre les in- 
téressés n'est pas nécessaire. 

La décision qui admet la récusation est inattaquable, mais celle 
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qui la rejette comme mal fondée est susceptible de pourvoi im- 

mëdiat'i). 

373. L'expert désigné est tenu d'accepter sa nomination, s'il a 
Diission officielle de procéder à des expertises sur la matière ou s'il 
exerce publiquement et à titre de profession la science, l'art ou 
l'industrie dont ta connaissance est indispensable pour l'expertise, 
ou enfin s'il a re;u mission ou pouvoir officiels de l'eiercer. 

L'expertise est également obligatoire pour celui qui, devant le 
tribunal , a consenti à la faire. 

373. Les motifs qui permettent à un témoin de refuser de dé- 
poser autorisent également un expert à refuser de donner son 
avis. Le tribunal peut aussi, pour d'autres motifs, relever l'expert 
de l'obligation de donner son avis. 

Les fonctionnaires publics ne doivent pas être entendus comme 
experts si l'autorité à laquelle ils sont subordonnés déclare que 
leur audition serait préjudiciable aux intérêts du service. 

37Â. L'expert qui ne comparaît pas ou refuse de donner son 
avis, alors qu'il est obligé à donner cet avis, doit être condamné 
au remboursement des frais et k une amende de 3oo marcs au 
plus. En cas de désobéissance réitérée, une seconde amende de 
6oo marcs au plus peut être prononcée '^^ 

Ce décret est susceptible de pourvoi. 

S'U s'agit d'un militaire ou marin en service actif, la peine est 

'" A Genève et en Italie, les caaaet de r^uution, lea motifs pour lesquels 

derécuntiou des juges s'ippliqueat aussi le« tânoiiu peuvent élre reprochëa (ait. 

■ui eiperti («rt sit( du Code de Gc- 3io). 

nère; arL i5â du Code italien). De Lt?B procédure* de récuHtion n'offrent 

jdni, en Italie, les personnes iocapatdes pas grand inlërët (art. 3i t et suiv. du 

d'être lëmoina pour cause de parenté ou Code trançais; art a56 et suir. du Code 

d'dliance ne peurenl pas non fia» élre ildienj. 

cboiaiead'olTîce comme experts (art. a5&). ''> Comp. art. 3i6 du Code fran^ 

Le Code Inoçais admet, comme cauK et art. 968 du Code ilalien. 
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pronoDcëe et exécutée par le tribunal militaire, sur la detuande 
qui lui en est adressée. 

375. A moins qu'il n'en soit dispensé par les deux parties, 
l'expert, aranl de faire connaître son avis, doit prêter serment «de 
R donner l'avis qui lui est demandé avec impartialité et en son 
rame et conscience". 

Si l'expert est assermenté d'une manière générale pour les avis 
de l'espèce dont il s'agit, il suffit qu'il se réfère au sermeot qu'il a 
déjà prêté. 

376. Si UD rapport par écrit a été exigé, il doit être signé par 
l'expert et déposé par lui au greffe. 

Le tribunal peut ordonner la comparution de l'expert pour ob- 
tenir des éclaircissements sur son rapport écrit ">. 



'') Il réaidts bitn Dellemenl de cette 
di^MMÏtion que l'eipertiK n'eat pu né- 
cetuiremaul écrite; elle ae prend cette 
(onat qu'autant que le décret ordoonant 
t'eiperiise le dit expreuémeDt; autre- 
ment l'eiperlÎBe se Ikil Tcriialsmeiit à 
l'audieace. Le Code françai» conHcre la 
rè^e de l'cipertise par écrit; il n'est 
méinepaBpeniiiBauiji^esde relererles 
exporta de robligalion de dresser pwiès- 
ve[lMl^rit.(V(Hrtoutelbia, en justice de 
paii, l'art. 43.) 

D'après le Code de Genève, l'exper- 
tise se fait, en principe, verbalement i 
TaudioiCË et lur-le-cbamp (art aao et 
aat). La loi ajoute toutefois : nSi l'ei- 
pertise ordoniiée eiige la rue des lieux 
ou tout autre examen préalatde, le tri- 
bunal fera prêter aux experts, dans la 
forme prescrite par l'article i gâ . le ser~ 
ment de bien et fiddement remplir leur 
DiissiMi. Il déterminera TaudieDce ot 
sera refo leur rapport, et s'il sera ver- 



bal DU écHlfl (art. asi). — «Si le Iri- 
bunal ordonne un rapport écrit, les ex- 
perts te dresseront eprie en avoir conféré 
entre eux. Le rapport ënoncera leur avis 
motive, et, en cas de diversité d'opi- 
nions, celui de chacun d'eux. D sera 
daté, écrit par l'on des experts et signé 
par tous. L'expert qui ne partagera pas 
l'avis de la majorité pourra écrire lui- 
même dans le rapport son opinion indi- 
viduelle» (art.aiA). On sait que, d'apràa 
le Code fran{ais, le rapport doit aussi 
faire connaître les différents avis, mais 
sans dire de qui ils émanent, et cette di»- 
position de notre Code a paaeë dans l'ar- 
tide 96a du Code italien. D'ailleura, è 
Genève , lorsqu'il est dressé procès-verbal 
écrit, il n'est pas nécessaire de le signi- 
fier : le greflier en donne lecture i l'au- 
dience (art. «57). 

Le Code ilalien (art 35i à 371) a, 
en général , suivi le sjstème de notre 
Code, et il exige que les experts dressent 
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377. Si te tribunal eslime l'avis donné insuffisant, il peut or- 
donner qu'une nouvelle expertise sera faite par les mêmes experts 
ou par d'autres. 

Il peut ordonner que l^expertîse sera faite par un autre expert 
lorsque le premier expert , après avoir donné son avis , a été l'objet 
d'une récusation admise par le tribunal'", 

378. L'expert a le droit de réclamer, conformément au tarif, 
une indemnité pour le temps qui lui a été pris, le remboursement 
des frais qui lui ont été occasionnés, et en outre une rétribution 
proportionnée à son travail '^'. 

379. S'il y a lieu d'entendre des experts pour prouver des faits 
passés ou un état de choses qui n'existe plus et dont l'appréciation 
exige des connaissances spéciales, on applique les dispositions con^ 
cernant la preuve testimoniale. 



toujoura un pnK^veriwd écrit. L'artide 
sSg ajoute toulefbù que, ai 1m jugea oe 
trouvent pas dvia ce procès-ieriial loutei 
\et indiiailioDa nécessaires, il* peuvent 
•ppdar i l'audience lea experia pour 
leur demander dea eipUcatioDa terbalea 
eomptémeolairea. On reconnaît généra- 
lement le même pouvoir aux jugea, en 
France, malgré le «ileoce de notre Code 
aur ce pcûnl. Maia ces solutions sont diflî- 
cUes à eoDcilier avec la règle du Code ita- 
lien et du Code fran^ia, suivant laquelle 
on ne doit pas connaître en quel sens 
chaque expert s'est pronoaeé; il semble 
que la comparution personnelle dea ex- 
perte i l'audience, pour donner des ex- 
plicadona complémentaires, ne soit per- 



mise qu'autant que tous les experts ont 
été du même avis. 

^') Comp.art.3sa duCode ftsafais; 
art. ia8 dn Code de Genève; art s6g 
du Code italien. 

<') Le Code italien donne action aux 
experts contre ta partie qui a requis l'ex- 
pertise; ai celle-ci a été ordonnée d'office, 
les experts ont action contre toutes les 
parties qui sont tenues solidairement 
(.rL,6,). 

La jutisprudence française, dans te 
ùleace de la loi , applique lea prindp«8 
dn mandat, ai les experts ont été choisis 
par las parties; dans le cas contraire, on 
donne action aux experts contre le per- 
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TITRE IX. 

DB hk PBEUTB PIB TITBBS. 

380. Les actes reçus dans la forme légale par une autorité 
publique daas les limites de sa compétence, ou par uoc personne 
revêtue d'un caractère public dans les limites de ses attributions 
(actes authentiques), lorsqu'ils relatent une déclaration faite 
devant l'autorité ou la personiie ci-dessus désignée, font preuve 
complète de ce qui a été constaté par cette autorité ou par cette 
personne '". 

La preuve que les faits ont été faussement constatés est rece- 
vabie. 

381. Les actes sous seing privé signés par leurs auteurs ou 
portant comme signature des signes (Handzeiehen) légalisés (^- 
giaubigt) ^^ en justice ou devant notaire fournissent la preuve 
complète que les déclarations contenues auxdits actes émanent de 
leurs auteurs. 

383. Les actes authentiques délivrés par une autorité publique 
et contenant un ordre, une ordonnance ou toute autre décision 
oflBcielle font preuve complète de leur contenu. 

383. Les actes authentiques dont le contenu est autre que celai 

") Ce titre •'occupe de tons les ëeriti On remirquera que U dtfnitiOD de 

(Orihuufni), mail il ne piHe pu de« l'Bete lalheatJqDe doniiée par ce pira- 

■utres docmnents, 1^ que le* taille* et graphe 3Sd eel i peu près aenibUMa à 

les édtantilloiM. B faut en conclure que celle de notre article 1817 du Gode 



t deU 

libre apprédation de la justice, aelon le '*' Le mot btglmAigt eal bien vague, 

paragraphe sig, à moini qu'il n'en soit Le Code de procédure civile dleound ne 

dîiposé lulremenl par le droit local non l'ayint pas défini, c'est à diaque tégii' 

abrogé. (Camp, le paragraphe 16 de la lation locale è en déterminer le sens 

lu sur II mise en vigneiir du Code.) prëds. 
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indiqué aux paragraphes 38o et SSa font preuve complète des 

faits qui y sont attestés. 

La preuve de la fausseté des faits attestés est recevable, en tant 
qu'elle n'est pas exclue ou limitée par les lois de t'Ëtat. 

Lorsque l'attestation ne repose pas sur la connaissance person- 
nelle de l'aotorité on de la personne qui a instrumenté, les pres- 
criptions du premier alinéa ne sont applicables que si, d'après 
les lois de l'Etat, la force probante de l'attestation est indépen- 
dante de cette connaissance personnelle <''. 

38&. Il appartient aux tribunaux d'apprécier souverainement 
dans quelle mesure la force probante d'un acte est annulée ou 
diminuée en tout ou en partie par des ratures, grattages, inter- 
lignes ou autres irrégularités matérielles. 

385. La partie qui offre la preuve par titres doit produire l'acte 
qu'elle invoque. 

386. Si la ])artie qui poursuit ta preuve prétend que l'acte se 
trouve entre les mains de la partie adverse , la demande de preuve 
se formule par des conclusions tendant à obliger la partie adverse 
à la production de cet acte'^'. 

387. La partie adverse est tenue à la production de l'acte : 

1° Lorsque , d'après les dispositions du droit civil , la délivrance 

(■> Cetta dernière dispoùLîoD du pa- livrer des pièces de nature 1 lai Duire, 

ngnphe 383 leinble tvoïr surtout eu c'est U un point fort délictl, i ctuM 

me le« actei de l'étal ciYi). ds l'inauffiMoce de U loi : notre Gode 

"' Les paragraphes 386 à 897 sodI de procédure se borna 1 ouvrir la voie 

consacra i la procédure que l'on doit de l'appel ou celle de U requête ci- 

■oivre lorsqu'une des parties demande vile, suivant que le jogement est ai 

la production de documents qui se premier ou en dernier ressort, à la 

Ireavent entra les mains de l'adTersatre, partie contre laquelle ce jugement ■ été 

d'un tiers on d'an fonctionnaire. Dans rendu, en l'absence d'une pièce déd- 

qnelle mesure, en France, une partie sive, retenue par l'adversaire (art hiS 

peiit-(dle en contraindre une antre i et àio). 
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ou la production de l'acte peut être demandée, même en dehors 
du procès , par la partie qui poursuit la preuve ; 

3° Lorsque l'acte, d'après son contenu, est commun à la partie 
qui poursuit la preuve et à la partie adverse. 

Un acte est réputé commun entre plusieurs personnes, spéciale- 
ment lorsqu'il a été dressé dans leur intérêt collectif ou lorsqu'il 
constate leurs droits et obligations réciproques. Sont également 
réputées communes aux parties les négociations écrites, échangées 
au sujet d'une affaire entre les intéressés ou entre Tun d'eus et 
leur intermédiaire commua dans cette affaire. 

388. La partie adverse est également tenue k la production 
des actes qui se trouvent entre ses mains , lorsqu'elle s'y est référée 
dans le procès & titre de preuve, ne fût-ce que dans les écritures 
préparatoires. 

389. Les conclusions doivent contenir : 
I* La désignation de l'acte ; 

3* L'indication des points de fait que l'acte doit étabhr ; 

3° L'indication aussi complète que possible du contenu de 
l'acte; 

h* Les circonstances sur lesquelles la partie se fonde pour pré- 
tendre que l'acte se trouve entre les mains de son adversaire ; 

5*^' L'indication du motif d'oi^ nait pour l'adversaire l'obligation 
de produire Tacte. Ce motif doit être rendu vraisemblable. 

390. Si le tribunal est d'avis que le fait à prouver par l'acte est 
pertinent et que les conclusions sont fondées, et si, d'autre part, 
la partie adverse reconnaît que l'acte est en sa possession ou garde 
le silence à cet égard , le tribunal ordonne la production de l'acte. 

391 . Si la possession de l'acte est déniée par la partie adverse, 
celte^i doit affirmer sous serment : 

«Qu'après des recherches scrupuleuses elle a acquis la convio- 
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«tioD que l'acte ne se trouve pas en sa possession, qu'elle ne l'a 
«pas fait disparattre dans t'iateotion d'en soustraire l'usage k son 
«adversaire, et qu'enfin die ignore oii l'acte se trouve-n 

Le tribunal peut modi6er la teneur de ce serment pour mieui 
l'adapter k la cause. 

Les dispositions des paragraphes liîili & Â36 sont applicables k 
la prestation de serment des consorts au procès, représentants lé- 
gaux, mineurs et prodigues. 

Si la production de l'acte incombe à une autorité publique, le 
serment e^ prêté par le fonctionnaire qui en est constitué déposi- 
taire. 

393. Si la partie adverse ne satisfait pas k l'injonction de pro- 
duire l'acte ou de prêter le serment , la copie de l'acte produite 
par la partie qui poursuit la preuve doit être considérée comme 
exacte. Si aucune copie n'a été produite , les articulations de la 
partie qui poursuit la preuve , tant sur la forme que sur le contenu 
de l'acte, peuvent être considérées comme établies. 

393. Si, d'après l'articulation de la partiequipoursuitla preuve, 
l'acte se trouve entre tes mains d'un tiers, Toffre de faire la preuve 
doit être accompagnée de conclusions tendant à faire fixer un dé- 
lai pour la production de la pièce. 

394. Le tiers est tenu à la production d'un acte pour les mêmes 
motifs que l'adversaire de la partie qui poursuit la preuve; il ne 
peut y être contraint que par voie d'action. 

395. Pour motiver les conclusions posées conformément au 
paragraphe 3^3, la partie qui poursuit la preuve doit satisfaire 
aux prescriptions du paragraphe 389 , n" 1 à 3 et n" 5, et rendre 
vraisemblable l'existence de l'acte entre les mains d'un tiers. 

396. Si le fait dont l'acte doit faire preuve est pertinent et si 
les conclusions remplissent les conditions exigées par le paragraphe 
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précédent, le tribunal fixe ua délai pour la production de l'acte et 
indique à cet effet un jour à la diligence de la partie qui poursuit 
la preuve. 

La partie adverse peut, avant l'échéance du délai, conclure à 
la reprise de l'instance, si la demande contre le tiers a été vidée 
ou si la partie qui poursuit la preuve tarde, soît à intenter cette 
demande , soit à la poursuivre , soit à en obtenir l'exécution forcée. 

397. Si la partie qui poursuit la preuve déclare que l'acte est 
entre les mains d'une autorité ou d'un fonctionnaire public, son 
offre de preuve doit être accompagnée de conclusions tendant à 
faire inviter l'autorité ou le fonctionnaire à donner communication 
de l'acte. 

Cette disposition ne s'applique pas aux actes que les parties 
sont en mesure de se procurer légalement sans le concours du tri- 
bunal. 

Lorsque l'autorité ou le fonctionnaire refuse de communiquer 
l'acte dans les cas oh le paragraphe 387 rend cette communication 
obligatoire , il y a lieu d'appliquer les dispositions des paragraphes 
3^3 à 3^6. 

398. Si, postérieurement à un décret qui ordonne ta preuve 
de faits déterminés, une nouvelle preuve est offerte sur les mêmes 
faits en conformité des paragraphes 3^3 et 3^7, cette offre doit 
être rejetée sur conclusions lorsque la procédure nécessaire pour 
ta production des actes est de nature h retarder le procès et que 
te tribunal est convaincu que la partie a négligé d'introduire cette 
demande, soit en vue d'entraver le procès, soit par suite de négli- 
gence grave. 

399. Lorsque la production d'un acte ne peut avoir lieu dans 
le cours du débat oral par suite d'un obstacle sérieux ou à cause 
de l'importance du document et de la crainte qu'il ne s'égare ou 
ne s'endommage, le tribunal saisi du procès peut ordonner que 
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cette production aura Keu devant un de ses membres ou devant un 

autre tribunal. 

àOO. Un acte autbentique peut être produit eu original ou 
en copie certifiée dans la forme exigée pour l'authenticité des actes ; 
le tribunal peut toutefois ordonner à la partie qui poursuit la 
preuve de produire l'original ou d'indiquer, en les rendant vraisem- 
blables, les faits qui s'opposent à cette production. Si cette décision 
reste sans effet, le tribunal apprécie d'après sa libre conviction 
quelle foi peut être accordée à la copie certifiée. 

401. La partie qui poursuit la preuve ne peut plus, après 
avoir produit un acte, renoncer à ce moyen de preuve sans le 
consentement de son adversaire. 

402. Les documents qui, d'après leur forme et leur contenu, 
ont l'apparence d'actes émanés d'une autorité publique ou d'une 
personne dont les actes sont revêtus du caractère de l'authenticité, 
sont présumés authentiques. 

Si l'authenticité paraît douteuse au tribunal, il peut, même 
d'office, inviter l'autorité ou la personne de laquelle l'acte est 
censé émaner à fournir des explications sur son authenticité. 

403. Le tribunal apprécie, d'après les circonstances, si un 
acte qui a l'apparence d'un acte émané d'une autorité étrangère 
ou d'une personne étrangère dont les actes sont revêtus du carac- 
tère de l'authenticité, doit être réputé autbentique sans autres jus- 
tifications. 

La légalisation d'un tel acte par un consul ou un agent diplo- 
matique de l'Empire suffit pour en établir l'authenticité. 

àOà. L'adversaire de la partie qui poursuit la preuve est tenu 
de déclarer, conformément au paragraphe 139, s'il reconnaît 
l'authenticité d'un acte sous seing privé. 
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Si l'acte est revêtu d'une signature, sa déclaration doit porter 
sur l'authenticité de cette signature. 

Faute d'une déclaration de sa part, l'acte sera considéré comme 
reconnu, à moins qu'il ne résulte des autres déclarations de la 
partie qu'elle est dans l'intention d'en contester l'authenticité. 

ÂOS. L'authenticité d'un acte sous seing privé, qui n'a pas été 
reconnu, doit être prouvée. 

Si l'authenticité de la signature est démontrée, ou si le signe 
apposé au bas de l'acte a été légalisé en justice ou devant notaire, 
le teste qui précède la signature ou le signe apposé est présumé 
authentique. 

àO&. La preuve de l'authenticité d'un acte ou de sa non-au- 
thenttcité peut être aussi fournie au moyen d'une vérification 
d'écritures. 

Dans ce cas, la partie qui poursuit la preuve doit produire des 
écritures pouvant sen'ir de pièces de comparaison ou en exiger la 
communication conformément aux dispositions du paragraphe 3^7 ; 
elle doit, si le cas l'exige, offrir de faire la preuve de leur au- 
thenticité. 

Si la partie adverse est en possession d'écritures pouvant servir 
de pièces de comparaison, elle est tenue, sur les conclusions de 
la partie qui poursuit la preuve, de les produire. Sont applicables 
ici les dispositions des paragraphes 386 à 3gi. Si ta partie ad- 
verse ne se conforme pas à l'injouclion qui lui est faite de pro- 
duire les écritures pouvant servir de pièces de comparaison ou de 
prêter le serment prévu au paragraphe 391, la preuve de l'au- 
thenticité est répulée faite. 

Si la partie qui poursuit la preuve rend vraisemblable qu'entre 
les mains d'un tiers se trouvent des écritures pouvant servir de 
pièces de comparaison , et dont elle est en état d'obtenir la pro- 
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ductlon par voie d'action , il y a lieu d'appliquer les dispositions 

du paragraphe 3^6. 

i07. Le tribunal apprécie d'après sa libre convictioa le résul- 
tat de la vérification d'écritures; te cas échéant, il entend préala- 
blement des experts. 

&08. Les actes dont l'authenticité est contestée, ou dont le con- 
tenu est argué d'altération, sont déposés au greffe jusqu'à la lin 
du procès, à moins qu'un intérêt d'ordre public n'en commande 
la remise h une autre autorité. 

A09. Si, par le fait d'une des parties, un acte a été supprimé 
ou altéré de manière à en rendre l'usage impossible, les articu- 
lations de l'adversaire touchant la nature et le contenu de l'acte 
peuvent être tenues pour avérées*". 



''' Od remarquera qne le Code de 
procédure allemand admet uni doute U 
même dùtinction qae notre Code dvil, 
quant ft la (brce probante, entre le» t&- 
teB aulhentiquM et les actes aoni seing 
priv& Mail il n'élablil pas, à proprement 
parier, de procédures spéciales pour le 
Caa où l'aulhenticité ou la aincérilé d'un 
acte est contestée , et les quelques règles 
qu'il poie loal, en général, communes à 
toutea lea écritures conteslées. Le Code 
français, aa contraire, a organisé deoi 
procédures diatinclea : cedie de la vérifi- 
catioa d'écritures, pour le cas où U sin- 
cérité d'un acte sous seing privé est con- 
testée (arL 193 i niA); celle du bui 
incident dvil, pour prouver qu'un acte 
quiconque, authentique ou sous seing 
privé, est enlaché de faux (art. 9iA k 
■5,). 

Le Code de procédure italien a pres- 
que servilement reproduit toutes ces di»- 



posilions dn Code Iranfais rdatiT«t à U 
preuve écrite [art. 981a 3ig}. 

Le Code de Genève contient, au con- 
traire, d'importantes innovations; il éls- 
Uit une seule procédure commune k 
toutes les écritures, et cette procédure 
s'accomplit, en général, i l'audience. 
Elle s'ouvre par la comparution perscm- 
ndle des parties <Hilonnée par le tribu- 
nal pour demander à l'une si elle entend 
se servir de la pièce et i l'autre si elle 
la reronnalt sincère ou fausse. En cas de 
contestation, la pièce est déposée au greffe 
et une ordonnance prescrit aux parties 
de fournir leura moyens et leurs pièces 
de comparaison. 

Le Code de Genève admet, comme 
le nélre, l'enquête, l'eiamen par pièces 
de comparaison , l'experliae, U confection 
d'un corps d'écriture, mais tout cela s'ac- 
complit i l'audience (art. sSi à i&B). 
Ajoutons que le tribunal de commerce 
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TITRE X. 

DB Ll PBBDVB PAB SBRMBKÎ. 

410. Le serment ne peut être déféré que sur des faits person- 
nels à l'adversaire, à ses auteurs ou représentants, ou dont ces 
personnes ont acquis la connaissance personnelle"'. 

AH. Le serment ne peut être déféré sur un fait, lorsque !e 
tribunal considère comme acquise la preuve du contraire. 

A 12. La partie jk laquelle n'incombe pas l'obligation de faire 
la preuve ne prend pas cette obligation à sa charge par le fait 
qu'elle défère le serment. 

413. Le serinent ne peut être référé que sous les conditions 
prescrites par le paragraphe 4 1 o pour sa délation. 

Il ne peut pas être référé lorsque la partie à laquelle il a été 
déféré, et non son adversaire, doit le prêter sur un fait qui lui 
est personnel ou à sa connaissance personnelle. 

hlU. Le serment ne peut être déféré ou référé qu'à la partie- 
même, et non à un tiers; il ne peut être déféré ou référé k une 
partie intervenante que si cette partie intervenante et la partie 
principale sont considérées comme ayant la situation de consorts 
au procès (S 66). 



peut.annDiele trilMuial à'n\, procédera 
It lérificilian de la Bincérilé d'sne ëcri- 
tiire,Undi» qu'en France, il est tenu de 
renvoyer lu Iribunil dvil le faui incident 
dril et la TéfificatitMl d'écriture*; maiB 
le préndent du tribunal n'est pu, même 
lonqn'il peut jnger sed, compétent 
pour ■tatuo' rar la tïacérilë d'une écri- 
ture (arL 956 et 167 du Code de Genève; 
camp. art. ^97 du Gode fr*nçai«}. 
"' Le Gode de procédure allenuad. 



contenant toute U théorie des prevTea, 
ne se borne pai k parier de la ptoeddure 
du lermait; il «tatne anr le «nneat lui- 
même. Kn Fnnce,en Italie et i Genèr*, 
on a procédé «utrement Toutes les 
règlea relatiTes i la preuve par germent 
ont été placées dans teCodcciril; le Code 
de procédure ne contient que les fbrmea 
du serment. L'article û 1 □ du Code alle- 
Dund est la reproduction de l'artide 1 35g 
de notre Code civil. 
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âl5. Si les parties sont d'accord sur le serment h prêter et si 
ce serment porte sur des faits, le tribunal peut d^ider que les res- 
trictions contenues aux paragraphes 4io, fui et lit h sur la fa- 
culté de déférer ou de référer le serment ne seront pas appliquées. 

âl6. La preuve par serment est offerte au moyen d'une décla- 
ration par laquelle la partie défère le serment à son adversaire 
sur tel ou tel fait qu'elle précise. 

417. La partie à laquelle le serment est déféré est tenue de 
d clarer si elle l'accepte ou si elle le réfère, quand même elle 
présenterait des objections relativement à la délation du serment. 

Si la partie ne fait pas cette déclaration , ou si , dans un cas oâ 
le sennent ne peut être référé, elle le réfère néanmoins sans l'accep- 
ter conditionnellement, le serment est censé refusé'". 

it8. La partie qui défère, accepte ou réfère un serment n'est 
pas déchue du droit de proposer d'autres moyens de preuve. 

Si d'autres moyens de preuve sont proposés, le serment n'est 
réputé déféré que pour le cas oii ces autres moyens de preuve 
auront échoué. 

à\9. Si d'autres moyens de preuve sont proposés, la partie i 
laquelle le serment est déféré n'est tenue de faire sa déclaration 
au sujet de ce serment que lorsque la délation en a été renouve- 
lée après que tous les autres moyens de preuve ont été régulière- 
ment épuisés. 

Si d'autres preuves ont été produites, la déclaration qui aurait 
été faite auparavant peut être retirée '^'. 

'') Camp. arU i36i et su», du Code par ces moyens, l'eiûlcncc de un droit. 

civil français. Ed cas de difficulté sur ce point, c'est 

''' Ces paragraphes AiS et ^19 pxr- éYidemment lulribunal qu'il apparliea- 

lant d'une sorte de délation de sermcat dra de décider si ces autres moyens de 

subsidiaire, c'est-à-dire pour le caa où preuve ont ou non produit effet et, en 

la partie ^ui indique d'autres moyens conséquence, de rcpoutser on d'admettre 

de preuve ne parviendrait pas à établir, le sennent. 
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420. Le serment déféré ne peut élre censé refusé pour défaut 
de déclaration que si la partie a été mise en demeure par le tribu- 
nal de s'expliquer sur ce serment. 

421. Le serment référé est tenu pour accepté parla partie qui 
poursuit la preuve, même sans une déclaration expresse de sa 
part. 

422. La partie qui a référé le serment peut, en dehors du cas 
prévu k l'alinéa a du paragraphe 4ig, se rétracter, lorsque la 
partie qui doit prêter le serment a été condamnée par jugement 
ayant acquis force de chose jugée pour avoir sciemment violé la 
foi du serment, ou lorsqu'il est rendu vraisemblahle que la partie 
adverse n'a eu connaissance de la condamnation qu'après avoir ré- 
féré le serment. 

423. La partie qui a accepté ou référé le serment ne peut pas 
se rétracter en dehors des cas prévus aux paragraphes 419. ali- 
néa a, et 4a3. 

434. Le serment portant sur un fait personnel à la partie qui 
doit le prêter ou sur un fait qui est à sa connaissance personnelle 
doit être prêté dans la forme suivante : 

«Que le fait est vrai ou qu'il n'est pas vrai. » 

Lorsqu'un fait de cette nature a été articulé par l'adversaire de 
celui qui doit prêter le serment, et que les circonstances de la 
cause ne permettent pas d'astreindre ce dernier à jurer que le fait 
est vrai ou n'est pas vrai, le tribunal peut, sur les conclusiofis de 
la partie, ordonner que le serment sera prêté dans la forme sui- 
vante : 

«Qu'après vérification et recherches scrupuleuses la partie qui 
«doit prêter le serment a acquis la conviction que le fait est vrai 
Rou qu'il n'est pas vrai, n 

Le serment portant sur d'autres faits est prêté ainsi qu'il suit : 
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R Qu'après vërifîcatioa et recherches scnipuleuses la partie qui 
R doit prêter ie serment a acqub ou n'a pas acquis la conviction que 
«le fait est vrai, n 

425. La prestation de serment doit être ordonnée par un ju- 
gement conditionnel sur le fond. 

Cette prestation n'a lieu qu'après que le jugement a acquis force 
de chose jugée. 

426. Si les parties sont d'accord sur l'admissibilité et la teneur 
du serment, ou si le sOTmeot a pour but de terminer un iocideat, 
la prestation de serment peut être ordonnée par un décret. 

Si la décision k intervenir sur certains moyens indépendants 
proposés à l'appui de la demande ou de la défense est subordon- 
née à la prestation préalable d'un serment, cette prestation peut 
être ordonnée par un décret ou par un jugement incident con- 
ditionnel. Dans ce dernier cas, le serment n'est prêté que lors- 
qu'un jugem«it conditionnel sur le fond, ayant acquis l'autorité 
de la chose jugée, a décidé que la pre^tion du serment est pré- 
judicielle pour la décision défioitive du procès. 

427. Le jugement conditionnel doit énoncer la teneur du ser- 
ment et les conséquences attachée» à la prestation ou à la non- 
prestation de ce serment, avec toute la précision que comporte 
l'état de l'affaire. 

Un jugement définitif indique quelle est celle d» ces consé- 
quences qui s'est ensuite réalisée. 

428. Le serment prêté fait preuve complète du fait qui en a 
été l'objet. 

La preuve contraire n'est admise que dans les mêmes conditions 
où un jugement ayant acquis force de chose jugée peut être atta- 
qué pour violation de la foi du serment'". 

''I D'après l'art. i363 du Code civil franfus, on D'esljamdisadiiiisà prouver la faus- 
■etë du serment décisMrei 3 en serait auLremenl du wnnent déféré d'oflïce par le juge. 
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Â29. La renonciation au serment de la part de la partie ad- 
verse produit le même effet que la prestation du serment. 

Le refus de prêter le serment a pour conséquence de faire con- 
sidérer comme démontré le contraire du fait qni devait être l'ob- 
jet du serment. 

&30. Si celui qui devait prêter le serment ne comparait pas au 
jour fixé pour sa prestation, il doitêlre rendu, surlesconclusions 
de l'autre partie, un jugement par défaut déclarant qu'il y a lieu 
de considérer le serment comme refusé'". 

à$i . La partie qui doit prêter le serment et qui rétracte des al- 
légations antérieures ou reconnaît des faits précédemment con- 
testés, peut offrir de prêter un serment pins restreint, alors même 
que le serment a déjà été imposé par un jugement conditionnel. 
Il est permis également de rectifier la teneur dn serment sur des 
points de minime importance. 

i32. Le serment déféré ou référé qni a été imposé par un ju- 
gement conditionnel peut être rétracté, même après que ce jugement 
a acquis l'autorité de la chose jugée , si la partie qui doit lo prêter 
est condamnée par un jugement aj'ant acquis force de chose jugée 
pour avoir sciemment violé la foi du serment, ou s'il est rendu 
vraisemblable que la partie adverse n'a eu connaissance d'une sem- 
blable condanmation qu'après avoir déféré ou référé le serment. 

â33. Lorsque celui qui doit prêter le serment décède, ou 
devient incapable de le prêter, ou cesse d'être représentant légal, 
les deux parties recouvrent la faculté d'eiercer, relativement à la 
preuve à fournir, tous les droits qu'elles avaient avant la délation 
du serment. 

(') Le mâme syatime eiûte i Gentve iUlien; art. 177 du Code de Genève), 

et en Italie : lonque U partie ne m ToutêToii il semble que l'oppogitioti 

pràeate puaujourfiiépour leiennent formée en temps jtile doive avoir pour 

qu'elle doit prêter, wn début eil awirnilé effet de relever U partie des c«Daé([ueiice9 

k na refus de urment (art. iiS du Code de ce défaut. 
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Il en est de même dans le cas où , par suite d'une condamnation 
pour violation de la foi du serment, le serment déféré ou référé 
vient à être rétracté. 

Si le serment a été imposé par un jugement conditionnel, ce 
jugement est rapporté et le tribunal statue à nouveau. 

àS&. Le serment qui porte sur un fait de nature & créer un 
droit ou une obligation indivisible entre tous les consorts au procès 
doit être déféré ou référé à tous les consorts au procès, à moins 
qu'an obstacle ne s'y oppose pour quelques-uns d'entre eux. En 
tout cas, le consentement unanime des consorts au procès est né- 
cessaire pour que le serment soit déféré ou référé. Ceux d'entre 
eux auxquels le serment est déféré sont seuls tenus de déclarer 
s'ils l'acceptent. 

Lorsque le serment qui doit être prêté par tous les consorts au 
procès ou par quelques-uns d'entre eux a été refusé par un ou 
plusieurs d'entre eux, ou lorsque le serment qui doit être prêté 
par quelques-uns d'entre eux a été refusé par tous ceux auxquels 
il incombe, ou qu'il y ait lieu de le considérer comme refusé par 
eux, le tribunal décide, d'après sa libre conviction, si le fait dont 
la preuve par serment a été offerte doit être tenu pour avéré. Si 
quelques-uns des consorts au procès déclarent qu'ils ne prêteront 
pas le serment, le tribunal doit, au cas où il jugerait le serment 
non admissible, s'abstenir de l'imposer aux autres consorts ou 
d'en recevoir la prestation"). 

^35. Lorsqu'unepartic est privée de la capacité d'ester en justice, 
le serment ne peut être déféré ou référé qu'à son représentant 
légal, et sous la condition que ce serment serait obligatoire pour la 
partie représentée, si elle procédait elle-même, ou pour son re- 
présentant, s'il était lui-même partie au procès. 

''' Camp, sur le Hrmenl, ca caa de lolidariké ou de ciuIkonemcDl , l'arlicle i36& 
du Code dtil fraii{«i(. 



,y Google 



DE LA PREUVE PAR SERMENT. 155 

Quant aux mineursqui ont atteint l'âge de seize ans accomplis et 
quant aux prodigues, le serment peut leur être déféré ou référé sur 
des faits qui leur sont personnels ou qui sont à leur connaissance 
personnelle, pourvu que lé tribunal , sur les conclusions de la partie 
adverse , le déclare admissible d'après les circonstances de la cause. 

^36. Lorsqu'il y aura plusieurs représentants lëgaai, on ap- 
pliquera les dispositions du paragraphe à3â. Si le serment porte 
sur des faits qui sont personnels ou à la connaissance personnelle 
de l'un seulement ou de quelques-uns de ces représentants, il ne 
doit paj9 être imposé aux autres. 

àZl. Si les débats ou la preuve administrée ne saflQsent pas â 
éclairer le tribunal sur la vérité ou la fausseté des faits à prouver, 
le tribunal peut imposer à l'une ou à l'autre partie le serment sur 
un fait contesté. 

â38. Le serment peut être imposé d'office soit à tous les consorts 
au procès ou représentants légaux, soit à l'un ou à quelques-uns 
d'entre eux. 

439. Sont applicables au serment imposé d'oBice les dispositions 
des paragraphes li-ia à â33 etA35'^i. 

Lorsque ta partie qui doit prêter le serment a été condamnée 
par un jugement ayant acquis force de chose jugée pour avoir 
sciemment violé la foi du serment, la partie adverse est admise k 
conclure au retrait du serment imposé d'office, alors même qu'elle 
aurait déjà eu connaissance de ta condamnation avant que le 
serment fût imposé. 

Le serment supplétoire est imposé par un jugement condi- 
tionnel. 

(') Sar leaennent dérëré d'ofliee, en serment déciioire (art 1377 du Code 

droit français, coinp. art. i366 eL luif. italien), et lei règles qu'il pose sur ces 

du Code civil. — LeCodeciiil ililioDad- deui sortes de serment sont, en général, 

met aussi le sïmieiil sappli^tif i calé du les mâmes que oàlea du Code fruçaii, 
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TITHE XI. 

DE Ll PROOBDDBB BBLITITB 1 Lt PKBSTITIOH DR SBRMItlT. 

ââO. Le senneot doit être prêté en personae par celui k qui 
il est imposé'". 

&àl. Le tribunal saisi du procès peut ordonner que le serment 
sera prêté devant l'un de ses membres ou devant un autretribunal, 
lorsque celui qui doit le prêter est empêcbé de comparattre devant 
le tribunal, ou lorsqu'il réside à une grande distance du lieu où 
siège le tribunal '''. 

Les souverains des États confédérés et les membres de leurs 
familles, ainsi que ceux de la famille princière de HobenzoUem, 
prêtent serment au lieu de leur résidence devant un membre 
du tribunal saisi du procès ou devant un autre tribunal. 

ààl. Avant la prestation du serment, le juge doit, en termes 
appropriés aux circonstances, rappeler l'importance de cet acte à 
celui qui va l'accomplir. 

ààZ. Le serment débute par ces mots : 

nJe jure devant Dieu tout-puissant et omniscient.» 

Il se termine en ces termes : 

« Que Dieu me soit en aide ! n 

à&à. Celui qui prête serment doit répéter ou tire la formule 
contenant la teneur du serment. Il doit lever la main droite pendant 
la prestation du serment. 

'') D'après Tarticle 931 du Code il». C II } a des dispositions aernUtUes 

lien, le mandalaire ne peut pis déférer, au premier alinéa dn paragraphe A61 

accepter on référer un serment décisoire , dans le Code de procédure cinte fran- 

réroquer une délation ou dispenser de ;ais (art. lai) et dans le Code italien 

le prêter, sans un pouvoir spécial. (art. 391). 
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Si la teuear du serment présente uoe certaïae étendue, il suffit 
de la lire et de s'y référer daos la formule du serment^". 



(■) A It difTéreiiee du Godefranfab, 
le» iiffdatioat étrangb^t m sodI tUa- 
chéet, mâme en nutièra civile, i entoii' 
rer l« «erment de certaines wlenuitéi. 

D'après le Code de Genève, le préai- 
dent, en audience publique, eipoie à la 
parlia lea faib sur leaquds le nnnent 
lui est déféré; il toi rappelle tes peines 
contre le paijare. La pr«tlalioD de aer- 
mant ne ae bit pas de suite, à dnhds 
<pie des drconstsQces excaptioDndIes œ 
l'caigenl : elle o'a lieu qu'à ime audience 
tubiéquente (art. 173}. An jour Gié, Is 
aennent doit être pi4lé dans les formes 
de Tartide 17a. La partie tient la main 
lev4e; lea uintai Eeritum sont ouvertes 
devant die et le préÀdanl prenonce la 
formule soiranle : nVousjurei, devant 
Dieu , de dire toute U vérité , et rien que 
la vérité, sur lea fails qui vienneot de 
vous élre rappelés et sur lesqudi votre 
partie adverse (s'il s'agit d'an senuant 
défvé par die), ou le tribunal (s'il 
s'agit d'un serment déféré d'office), s'en 
rai^rte i voire conscience.* Li partie 
aftnt dit ! ■ Je le jnre n , le président 
■joute ; «Que Dieu, témoin de votre 
serment, vous punisse ai «oos êtes par- 
junn. L'artide 1 75 ajoute toutefois que 
cette tormt peut être modifiée par les 
jnges, si la partie professe un culte qui 
lui interdise le sennent dans cette forme 
ou n'en reconnaisse pas f etEcaàté. Une 
loi du so décembre iB5à a été plus 
loin; elle décide que irdans tous les cas 
oà an serment est requis par les lois ou 
les r^emenls, la forme pourra en être 
modiGée par le corps devant leqoel il 



devra être prêté, si la personne qui 
doit le prêter déclare que, par des oto- 
lib de consdence, die ne peut k bire 
danslBfom)eprévue'i.(Voirausai l'artide 
Açi de la constitution fédérale de 1876.) 
Le Code itdien entoure aoasi le sar- 
menl de cartaines sdenniléi. Son irtide 
sa6 lui avait même cooserré un caiac- 
lère thédogique. Hais une loi dee 3o juin- 
& juillet 1876 na fait plus da sarment 
qu'un acte rdtgieui et, au termes de 
cette loi, l'artide si6 dn Gode de pro- 
cédure est ainsi conçu : «Le serment «at 
prêté en personne par celui i qui il ■ 
été déféré. Le président ou le juge dtié- 
gué en fait précéder la prestation d'une 
admonition solennelle, où il ri^pdle k 
gravité morale de Tacte, le lien reUgieui 
que les cnijanls qui le prêtent contrac- 
tent en présence de Dieu, et l'obligation 
de dire la vérité. La partie, avant de 
prêter le serment requis, prononce ces 
mots : (cJe le juren, et die conliniie en 
lisant ou en répétant i voii haute les 
termes de la formule qui lui est sou- 
mise-s (Camp. Ammairt iê Ugittaiian 
étranger», 1877, L V!, p. 397.) D'après 
le Code sarde (art. iSs) et le Code de 
Parme (art. lioo), le juge pouvait, en 
mati^ civile, modifier les termes de la 
délation, scinder la formule. Cette dis- 
position n'a pas passé dsns Is Code ac- 
tnd. La partie doit être maltresse de la 
formule du serment décisoire , du mo- 
ment qu'elle ne contient aucune clanw 
coulraire i la loi; mais la formule du 
serment supplétoire est donnée par le 
tribonaL 
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Les souverains des États confédérés et les membres de leurs 
familles, ainsi que ceux de la famille princière de HobenzoUern, 
prêtent serment en signant la formule qui contient la teneur du 
serment. 

àà5. Les personnes muettes qui savent écrire prêtent serment 
en copiant et en signant la formule qui contient la teneur du 
serment. 

Les personnes muettes qui ne savent pas écrire prêtent serment 
par signes avec l'aide d'un interprète. 

àà6. Est assimilée à la prestation de serment la déclaration 
faite sous certaines formules solennelles par un membre d'une secte 
religieuse k laquelle la loi permet l'emploi de ces formules en guise 
de serment''^ 

TITRE XII. 
ni Li consBaviTion de la prkittb. 

ààl. Il peut être procédé à des vues de lieux, ainsi qu'à 
des auditions de témoins ou d'experts, dans le but de conserver la 
preuve, s'il y a Heu de craindre qu'un de ces moyens de preuve 
ne vienne à faire défaut ou que l'usage n'en soit rendu plus dif- 
ficile. 

&àS. Les demandes de cette nature doivent être portées au 
tribunal devant lequel l'instance est pendante; elles peuvent être 
faites par une déclaration devant le greffier, qui en dresse procès- 
veH)al. 

S'il y a péril en la demeure , la demande peut aussi être portée 

(>} lAJartqirudeDcerra]i{aisediq>ense remplace la formule ordinaire par une 

de la (bnnule ttJe le juren celui qui, sffirtnalion solennelle. Dana le sileoM de 

tout eu reconnaisunt l'existence de Dieu . la loi , cette jurisprudence est fort conles- 

soulient que ses principes religieux lui lable : les tribunaux n'ont pas le droit 

d^rendenl de prendre Dieu i lémoin; on de modiGer la formule du lerment. 
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devaat le tribunal de bailliage dans te ressort duquel se trouvent 
les personnes qui doivent être entendues ou les lieux qui doivent 
être visités. 

La demande doit être portée devant le tribunal de bailliage ci- 
dessus désigné, lorsque le procès n'est pas encore engagé. 

iâ9. La demande doit contenir : 

1° La désignation de la partie adverse; 

3° La désignation des faits sur lesquels doit porter la preuve; 

3* La désignation des moyens de preuve et les noms des témoins 
et des experts dont on requiert l'audition ; 

h' L'eiposé du motif pour lequel il y a lieu de craindre que 
le moyen de preuve ne vienne à faire défaut, ou que l'usage o'en 
soit rendu plus difficile. Ce motif doit être rendu vraisemblable. 

450. Du consentement de la partie adverse la preuve demandée 
peut être ordonnée même à défaut des conditions prévues au pa- 
ragraphe kk'j. 

151. Il peut être statué sur la demande sans débat oral préa- 
lable. 

Le décret qui accueille la demande doit indiquer les faits sur 
lesquels portera la preuve et les moyens de preuve, ainsi que les 
noms des témoins et des experts à entendre. Ce décret n'est sus- 
ceptible d'aucune voie de recours. 

i52. La partie qui poursuit la preuve est obligée, autant que 
les circonstances le permettent, de faire signifieràla partie adverse 
le décret et une copie de la demande, et de la faire assigner au 
jour filé pour l'administration de la preuve, en observant toutefois 
un délai suffisant pour lui permettre de défendre ses droits au 
jour indiqué. 

L'inobservation de cette disposition n'est toutefois pas un ob- 
stacle à l'administration de la preuve. 
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â53. Il est procédé à l'administration de la preuve d'après les 
dispositions générales applicables an moyen de preuve employé. 

Le procès-verbal est déposé au tribunal qui a ordonné la 
preuve. 

àSà. Chacune des parties a le droit de se servir, an cours du 
procès, des pièces relatives à la preuve. 

Si la partie adverse n'a pas comparu au jouroii il a été procédé 
à l'administratioD de la preuve, la partie qui a poursuivi cette 
preuve ne peut faire usage des pièces qui y sont relatives que 
lorsque l'adversaire a été assigné en temps utile à comparaître au 
jour fixé, ou si la partie poursuivante rend vraiseiobiable que la 
citation a été omise, ou n'a pas été donnée en temps utile, sans 
qu'il y ait de sa faute. 

â55. Si la partie qui poursuit la preuve ne désigne point d'ad- 
versaire, sa demande n'est recevable qu'au cas oh elle rend vrai- 
semblable que, sans qu'il y ait de sa faute, elle n'est pas en état 
de faire cette désignation. 

Si le tribunal accueille la demande, il peut nommer à l'adver- 
saire inconnu un représentant avec mission de sauvegarder ses 
droits tors de l'administration de la preuve '*^ 



'') Ces di^KKitioa* Ae» paragraphe* 
&Û7 à A65 méritent d'être aignalëea. 
^M ant pour objet d'eoipécher ta dé- 
perdition de« preuve». Danacebaljaloi 
permet au Iribunaldebailliage, au coure 
du procès, DU même avant que celui<i 
aoit engagé, lavintedca lieu, l'enquête 
ou l'expertise, en présence de l'adirer- 
saire ou d'unmaadalaire spécial, nommé 
pour défendre lea droits éTentuds de 
toutes parties intéressées. 



Nous aron* déjà parle pfua haut des 
mesure* d'iostrudion ûi Juiltnan. Nous 
nous borneniDS t ra[^ler que le Code 
frantais permet la vérification d^écrilures 
principale; la jurisprudence auloriae l'eii- 
quéle à futur et il semble qu'il doive en 
être de même pour l'expertise; mais les 
tribunaux n'admettent pas que la procé- 
dure du faux puisse être principale de- 
vant un tribunal civil, ce qui, noua 
l'avons déjà iJit, parait contradictoire. 
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SECTION II. 

on Ll PBOCÉfinHB DEViINT LES TniBCHADX DB BAILLIAGE. 

â5(). Les dispositions relatives à la procédure des tribunaux té- 
gioDaux s'appliquent à la procédure des tribunaux de bailliage, 
sauf les modifications résultant des dispositions générales du 
livre I, ou de celles qui vont suivre, ou de l'organisation des tri- 
bunaux de bailliage "'. 



''' De même, d'aprèt le Code fran- 
çais, no ap^diquii en justice Ae paix tes 
riglea ordinaires de la procëdure, i 
moina qu'il n'y aoil dérogé eipressémaDt 
ou implicilement , en parLiculier par les 
artidea i â A7 du Gode de procédure, 
qui consacrent les règles propres i la pro- 
cédure deiant iet jugea de paii. Hais 
ce* diapoailioiiB doinent dire eomplëlées 
par la loi dn i5 mai i838. 

U n'edste pas dans le Code de procé- 
dnre de Genève on ensemble de disposi- 
lions sur la procédure devant les juges 
de paii; mais des règles spéciales ont 
été établies par Jea lois d'organisation 
judiciaire. (On trouvera cea bis daru 
Bellol, Loi nr la pracêdun àeitt du 
««ntim dt Gntive, avte PtxptMiiéi mat^t, 
p, 075 et Buiv. ; voir notamment loi sur 
l'organisatioD des justices de paii, du 
3o novembre iSàs, p. 63i', loi du 
h mars iSiS, titre II, p, 617; règle- 
hmdI du 3o mars i8â8, p. 653; loi 
da 91 octobre 187A, p. ôEig.) Le silence 
du Gode de Genève sur la procédure des 
jugea de paii s'eipliqui> bien facilement : 
celle juridiction n'eiiitait pas dans le 
canton de Genève au Drament où a été 



voté le Code de procédure; les juslicea 
de paii n'ont été introduites que par la 
loi du 3a novembre t8&i. 

En Italie, il j a deui degrés de basse 
juridiction : les conciliateurs et les prê- 
teur*. ( Voir ce que nous avons dit sous le 
paragraphe 1.) La procédure devant les 
préteurs fait l'objet des arlidee A 1 1 à 
hki du Code de procédure; celle qui a 
lieu deianl le conciliateur est comprise 
dans les arlicles Uh% i /i65. 

La procédure du préleur est plus com- 
pliquée que celle de dos justices de paii. 
Après la citation, le demandeur expose 
sa prétention deianl le préleur et le dé- 
fendeur répond oralement ou par écrit 
(wt. &i5); le greflier dresse procès- 
verbal du tout (art hi<o). Le préleur 
essaye d'abord de concilier les partit g et , 
s'il y parvient, il dresse procès-verbal 
(art. 117). Dana le cas contraire, la pro- 
cédure se poursuit oralement ou par écrit, 
suivant !a décision du préteur (art. A 18). 
Si le défendeur veut appeler garant, il 
doit le déclarer au moment de sa pre- 
mière réponse, et alors le prêteur lui 
donne délai Â cet eSel. S'il souictait la 
queslion de jfsrsnlie plirs lard, l'IIe de- 
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â57. La demande peut âlrc faite par écrit, adressée au tribunal 
oupardédaration devant le greffier, qui en dresse procès-verbal'". 

458. Une fois le jour du débat oral fixé, le ^ffier doit veiller 
à ce que la demande soit signifiée, & moins que le demandeur 
n'ait déclaré qu'il veut remplir lui-même cette formalité. 

â59. Le délai pour répondre est de trois jours au moins, si la 
signification a été faite dans le ressort du tribunal saisi; d'une 
semaine au moins, si elle a été faite en dehors de ce ressort, mais 
d'ailleurs dans l'Empire d'Allemagne; de vîngt-qualre heures au 
moins, dans les affaires en foire ou marché'^'. 

Lorsque la signification doit être faite k l'étranger, le délai pour 



Trait être diatraile de la dctnoDde prin- 
cipale {arU Aai}. D'ailleura tout ialé- 
teai peut iolerveoir au procès (art. A a 3). 
L'inlerrogatoire dei parties et l'enquête 
ont tieu oralemeut ou par écrit, luivant 
la dëciMon du prêteur (art. A «& et auiv.). 
Ce magialrtt peut auaû ordonner une 
vérificalion d'écritures (art. ti3o). Haia, 
û une pièce est arguée de laui, il doit 
ranvojer cette prétention au procureur 
du roi prèa le Irîbunat civil (art. â3i). 

Le prétaur ju^ lei affaira commer- 
dalei comme les proc^ cliils; mais, 
dao> te premier cas, le jugemeut doit 
mentionaer qu'il a été rendu en matière 
commerciale (art. A3G). La seutencseat 
■i([aée du préleur et publiée par le gref- 
fier (arl. A37); elle contient iaie des 
dépens (an. à3^). Si toutes les parties 
sont présente* au momcat de la publica- 
tùm, il n'est pas nécessaire de signifier 
le jugement (art. A37). 

Lorsqu'une des parties Tait défaut, 
l'alliiire est jugée malgré son absence { 



mtia , s'il j a force majeure ou si le pré- 
teur sait qne le défcadetir n'a pas été 
touché par b cîlalion, le préteur peut 
ocdomier que celui-ci suit appelé une se- 
conde fois (arU AAo et suit.). 

Devant le concilialeur, la procédure 
n'est, en principe, soumise i aucune 
forme : la demande et la défsnae ont 
lieu ver^lement (art. ààS); les mesures 
d'instruction, notamment t'enquéte et 
l'interrogatMre des parties,se(bnt à l'in- 
djence(art. lia-] et suit. ), 

Il wiEBl de rapprocher ces dispositions 
de celles des articles 1 A A7 de notre 
Code pour se convaincre que le législa- 
teur italien s'en est souvent inspiré. 

''' D'après le Code français, l'affaire 
s'inlitiduit devant le juge de paii par ci- 
tation d'buisûer ou par comparution to- 
lonl«ir« des parties (arl. 1 et 7 ). 

"' La loi française donne un jour 
franc pour comparaître devant le juge 
de paii, ut ce délai peut être abrégé dan* 
les cas urgents (art. 5 et C). 
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répondre doit être déterminé par le tribunal au moment de la 
fiiation du jour du débat oral. 

â60. L'action est introduite par la signification de Tassignation 
ou du procès-verbal contenant la demande. 

â6I. Les parties peuvent toujours se présenter aux jours d'au- 
dience ordinaire pour débattre le procès, sans assignation ni indi- 
cation préalable d'un jour. 

i62. Les dispositions des paragraphes ài-j et &58 devront 
s'appliquer lorsqu'il y aura lieu d'assigner une partie au cours du 
procès, notamment pour être présente aux débats sur un incident, 
sur une demande tendant k rectifier ou compléter un jugement, 
sur une opposition, sur une demande de restitution en entier, ou 
sur la reprise d'une procédure interrompue ou suspendue, ou 
encore s'il y a lieu de provoquer une înlervention ou de dénoncer 
un litige *". 

^63. Lors même qu'il ne serait pas nécessaire d'assigner une 
partie, on peut lui communiquer, par la signification d'un procès- 
verbal du greffier, les conclusions et déclarations sur lesquelles, 
dans un débat oral , on présumerait qu'elle ne peut pas s'expliquer 
sans communication préalable. 

Cette communication peut avoir lieu directement et sans obser- 
vation d'aucune forme. 

à&à. DaiB le débat oral, le tribunal doit veiller à ce que les 
parties s'eiplîquent complètement sur les faits pertinents, et à ce 
qu'elles prennent des conclusions précises. 

465. La disposition d'après laquelle les exceptions dilatoires 

<'' Lo Code fraDcais élablit en jutlice \ea detcenles aur lieux (art. 18 et raiv. ; 

de p«ji des rigln spéciales pour la pé- 3â el «uiv.; Ai cl tuiv.), pour la miw 

KiDption (art. i5}, le> défauts (art. 19 en cause de» ([araiils (arl. 3n et .^3). 

et Hiiv.}, les eiperlise», le» enquêtes, pour la récusalion (art. bi el gaiv.). 
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doivent ^tre proposées conjointeineat et avant la défense au fond 
ne s'applique qu'à l'exception d'incompétence et en ce scdb qu'elle 
doit être invoquée avant le débat sur le fond '". 

Lorsque le tribunal de bailliage est incompétent à raison de la 
matière, il doit en faire la remarque au défendeur avant que celui- 
ci commence sa défense au fond. 

Il n'est pas permis de refuser le débat sur le fond en invoquant 
des exceptions dilatoires; mais le tribunal peut ordonner d'oQice 
que ces exceptions feront l'objet d'an débat séparé. 

&66. Lorsque le tribunal se déclare incompétent à raison de 
la matière, il doit en même temps, sur les conclusions du deman- 
deur, renvoyer raffaire au tribunal régional. 

A partir du moment où ce jugement est passé en force de chose 
jugée, l'instance est considérée comme ouverte devant le tribunal 
régional. 

467, Toutes les fois que, dans un procès pendant devant un 
tribunal de bailliage , une partie, sous forme de demande reconven- 
tionnelle ou de conclusions ampliatives de la demande originaire, 
élèvera une prétention de la compétence du tribunal régional, ou 
encore si , en vertu du paragraphe a 5 3 , une partie prend des con- 
clusions pour faire constater un droit de la compétence des tri- 
bunaux régionaux, le tribunal de bailliage doit se déclarer incom- 
pétent et renvoyer l'affaire au tribunal régional, si l'adversaire y 
conclut avant la continuation du débat sur le fond'^'. 

<'' Le Codefrançaia ne dëro^pas, en nMnde recoDteDtioDDelle dépBBUDl le 

jmlice de {wii , aui règle* ordinaires iur taui de la compétence de ce magistrat, 

l'ordre dans lequel les eiceptioDS doirent celui-ci a le choix ou de dietrnire la de- 

élre propotées. mande reconventionnelle pour ^rder 

(') D'après la loi rran^tise du i5 mai devant lui U deinande principale, oa de 

]S38 (ari. 8), lonque le défendeur renrojer laa dpui demandes devant le 

forme devaot le juge de paix une de- tribunal d'arrondissement. 
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A partir du momeDl oh ce jugement sera passé en force de 
chose jugée, l'instance sera considérée comme ouverte devant le 
tribunal régional. Les frais de la procédure du tribunal de bail- 
liage seront compris dans les fraie de la procédure du tribunal ré- 



â68. A moins d'un aveu formel, un écrit n'est considéré 
comme reconnu qu'autant que la partie a été invitée par le tri- 
bunal à s'expliquer sur sa sincérité. 

469. Les dispositions des paragraphes 969, 3i3 à 819, ne 
s'appliquent pas aux tribunaux de bailliage. 

â70. Les conclusions et déclarations des parties ne doivent être 
constatées sur le procès-verbal d'audience qu'autant que le tribunal 
le juge utile, au moment de la cl6ture du débat oral sur lequel in- 
tervient le jugement au fond ou le décret ordonnant une preuve. 
Les aveux et déclarations relatifs à l'acccpiaiion d'un sermeal dé- 
féré ou référé doivent élre constatés par le procès-verbal, si la 
partie le requiert. 

àl\. Le demandeur peut, avant d'intenter son action et à la 
condition d'en indiquer l'objet, citer son adversaire en conciliation 
devant le tribunal de bailliage compétent, conformément au statut 
de juridiction de ce dernier'". 



'" Le Code de procédure diile fren- 
çMÎt n'avait organisé ta tentative de ron- 
ciliation devant le jnge de paii ijuo 
ponr le* «Sairei de la compétence des 
tribunaji d'arrondi Bsenient (art. &8 cl 
uiiv.). La loi du aii mai iS38 (art. 17) 
■ introduit une conciliation spéciale 
poor les aSàire* de la compétence des 
jugea de paii, et celle nouvelle conci- 
lialion, connue en pratique sous le 
nom de petite conciliation ou de con- 
cilialiou lion de l'audieDcc, a été réor- 



(^niiée par la loi da * nui iS55. Celle 
petite conoliatioa n'eit impoiée qu'au- 
tant que raBaire ne requiert pa* câé- 
rité et que le défeodeur est domicilié 
dans le canton. Le greffier de la justice 
de paii adreow, â cet effet, au défen- 
deur une simple lellre ou Ullet d'aver- 
tisseineiiL H n'ert dressé proc*»-T«l«l 
qu'en cas de conciliation, et si une des 
parties le demande; ce procie-veriial a 
/orcë d'obl^atUm privée, termes qui ont 
déjà été expliqués. 
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Si les deui parties comparaissent et concluent on arrangement, 
celui-ci doit être constata par procës-veriial. Lorsqu'il n'intervient 
pas de transaction, les débats peuvent être immédiatement ouverts, 
si les deux parties y concluent; la demande est, dans ce cas, in- 
troduite par l'exposé oral. 

Si l'adversaire ne comparait pas ou si la tentative de concilin- 
tioD n'aboutit pas, les frais en sont compris dans cetu du procès. 
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DE L'APPEL. 



LIVRE 111. 

DKS VOIES DB UCOURS. 



SECTION PREMIERE. 

DB VkVfKU. 



Â72. L'appel est admis contre tout jugement sur le fond rendu 
en première instance '". 



I') Od uit qu'«D France l'appel est 
de droit commun. Les airaires jugées en 
premier et dernier resmrt fonnenl l'ei- 
ception. Ainn les juge* de paii stetuent 
■ani appel jusqu'à loo francs de prind- 
p*l()oidus5n)ai i838,(rt. i); ■«««)■■- 
•eila de prud'bomDiM jusqu'à loo francs 
deopiUlfloidn ("juin i853)i le* tri- 
bunaux de comaiercejusqu'ài.BoD francs 
de principal (loi du 3 mars iS&o); les 
tribunaux dril*, depuis soo francs jus- 
qu'i t,5oo francs de principal en ma- 
tière mobilière ou, en maljère immo- 
bilière , jusqu'l 6a francs de reirenu 
<on*la(é par contrat de bail ou de rente 
perpétuelle. En outre, les actions civiles 
relatiret i la perception des impâls in- 
directs ou des droits d'enregistrement, 
quelle que soit leur valeur, sont aussi 
ju|;ées, en premier et dernier ressort, 
par les tribunaux d'arroo disse tuent, en 
*ertu de Im* spéciales qu'il est inotite de 
rappder id. 

A Genève, la loi du A iqare i8A8 



(art. Il) avait 6ié i Soo franc*, dam 
les affaires personnelles moUKèrvi, le 
taux de la compétence en premier et 
dernier ressort du tribunal civil; une 
loi du 1 4 juin 1 876 a porté cette com- 
pélence è 5oo francs. Dans tous les 
antre* tas, le tribunal dvil ne juge qn'i 
charge d'appel. 

Par exception , l'appd est admis , roénw 
contre les jugementa en dernier ressort, 
qui perdent alors ce caractère, dans les 
cas suivants : 

1* Si le tribunal, lors de la {m>aan- 
ciation, n'était pas composé comme ta 
loi l'oidonne; 

a* Si les règles sur la puUidté de la 
plaidoirie et de la pronondalion des ju- 
gements ont été riolées; 

3° Si le di^>09ilif du jugement con- 
tient une contravention expresse sa lexle 

li° S'ils'agitdelacootrainteparcotps; 

S° S'il T a contrariété entre dcm ju- 

f;emcnls rendus par diS'ércnIs tribunaux 
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Â73, Peuvent également é(re déférées au tribunal d'appel les 
décisioDS rendues avant le jugement sur le fond, à moins que les 
ilispositions du présent Code n'interdisent tout recours ou ne per- 
mettent le pourvoi '". 

àlà. Va jugement par défaut ne peut pas être attaqué au 
moyen de l'appel par la partie contre laquelle il a été rendu. 

Tout jugement par défaut contre lequel l'opposition n'est pas 
recevable est sujet à appel , en tant que cette voie de recours a 
pour objet d'établir qu'il n'y avait pas lieu à défaut'*'. 

475. La renonciation au -droit d'appeler, faite apr^s le juge- 
ment rendu, n'est pas soumise pour sa validité ù l'acceptation de 
l'adversaire "'. 



iDrérieun enlre les même* parties, sur 
le même objet et l«a mimes mojeDi 
(■ri. 3oâ dj Gode de GenéTe). 

L'appel eit awsi de droit commun en 
lUlie, mais non l'oppositioii. De plua, 
le Code italien ue connaît pai les juge- 
menta en premier et dernier resMri; en 
d'eulrea lennea, tout jugement d'un tri- 
bunal inférieur est toujours auaceplible 
d'appel (art. à8t). On remarquera qu'en 
Allemagne l'appel est auiii toujours ad- 
mis contre les jugemcnls des tribunaui 
inférieun ; n'il a'agït d'un jugement d'un 
tribunal de Uilliage, l'appel est porta 
■u tribunal régional; s'il l'agil d'un ju- 
gement d'un tribunal rëgioual, l'appel 
est pmlé au tribunal régional supérieur. 
( Voir les art. 7 1 et i a 3 de la loi d'orga- 
nisation judiciiiire.) 

<'' En France, ou décide aussi, mal- 
gré l'absence de toute disposition dans 
1* loi, que les jugements rendus au cours 
d'un procès sont susceptibles d'appel si 
le jugement à intervenir sur le fond est 
lui-même en premier ressort, l^'est l'sp- 



plicalion pure et iiim[de de 1* r^le que 
rsccessoiresaillaTMtiiredupriodpal.ee 
qui prouve bien que leCodefranfBts a en- 
lenduconsacrariraplidtemeni celte règle, 
c'est qu'il a suin de l'eijdiquer toutes les 
fois qu'il veut qu'un jugement rendu au 
cours du procès soit susceptible d'sppel, 
quoique le jugement sur le fond soit en 
premier et dernier ressort ; tell sont les 
jugements relatifs k la compëteace, soi 
récusati<KiB, etc. 

''' Le Code de Genève refuse aussi )• 
voie de l'appel à celui qui a fait déTsnt 
(art. 3o6). Le Code italien consacre au 
contraire le système du Code français, 
mais il ajoute que l'appd d'une sentence 
par défaut emporte renonciation è l'op- 
position (art. S8j), tandis qu'en Kranee, 
les appels des jugements susceptibles 
d'opposition ne sont pas recevable* 
pendait la durée du délai d'opposition 
(.», SS5). 

''' Le Code de Genève s'eipliquefor- 
mellcmcnt sur la facultd de renoncer au 
druil d'appeler d'un jugement rcodii eo 



,y Google 



DE L'APPEL. 169 

â76. Le désistement de l'appel, sans Je consentement de Tin- 
tiiaé, ne peut avoir liea que jusqu'au comntencemeDt de la plai- 
doirie de cet intimé. 

Le désistement qui n'est pas déclaré pendant le débat oral 
s'opère par la signification d'un acte. Copie de cet acte doit être 
déposée au greffe aussitôt après sa signification. 

Le désistement emporte perte du droit d'appeler et obligation 
de supporter les frais occasionnés par l'appel. Si l'adversaire le 
requiert, il lai en est donné acte par un jugement. 

àll. Le délai d'appel est d'un mois; il est établi à peine de 
déchéance et court à partir de la signification du jugement. L'ap- 
pel peut avoir lieu en même temps que la signification du juge- 
ment; mais ii est nul s'il est interjeté avant cette signification"). 



premier r c wort (art. 3o5). Le Code itc- 
lien «t le Dtlre gardent le silence sur la 
reiWDriitioa rormclle, mti» ilt coatieQ- 
nent de* ap]dicationi de la renonciitioii 
tadte. f^uneora articles de notre Code 
pennetteut même de renoncer d'avance 
aa droil d'ailler (art. 7 et lo du Code 
de procédure; art. 63g dn Code de 

(" Cet règles dlfUrent sensiblement 
de celle» conHcrées par notre Code. En 
France, le délai d'appel est en général 
de deux mois (art âA3), modiCé par 
la loi du 3 mai 1863. Tontefnis on ne 
peut appeler d'un jugement d'un juge de 
paii que pendant trente joara. (Loi du 
95 nui i83a.) En outre, il est interdit 
d'appeler pendant les huit jours qui 
suivent lo prononcé du jugement (art. 
Aâij). EnSn il est permise l'appelant de 
prendre lus deianbi et d'interjeter appel , 
quoiqu'il n'ait pas reçu significalion du 
jugement. Soub Iou* ces rapports, le (]odo 
français s'éloigne de la ioï allemande. 



Le Code italien ne contient aucune 
prohibitiui d'appeler dans b huitaine 
du jugement. B fixe le délai d'appel i 
trente jours, s'il s'agit du jugement 
d'un préteur ou d'un jugement rendu 
en maliére commerciale; en matière ci- 
vile, le dâai est de soiianla jours pour 
les jugements des tribunaux dvils (art. 
^85). 

D'après l'article 3o8 du Code de Ge- 
nève, l'appel ne peut Mre interjeté ni 
9vant une semaine de la prononcialioa 
du jugem«it, ni après trois mois è partir 
de sa signiitcBlion. Toutefois, dans le 
«u de contrariété de doux jugemenli, 
le délai de trois mois court du jour de 
la signification du dernier jugement 
(art. 3og). La loi fronfaiae donne aussi 
un point de départ spécial au délai d'ap- 
pel si le jugement a été rendu sur une 
pièce fausse, ou ai la partie a été con- 
danmée faute de représenter une pièce 
dédsiTE retenue par son adiersaîre 
(«rtA&8). 
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àlS. Toutes tes fois que, pendant le délai d'appel, un jage- 
ment est complété coDrormémeDt au paragraphe aga par une dé- 
cision postérieure, la signification de cette décision fait courir un 
nouveau délai d'appel, même à l'égard du premier jugement. Si 
la partie même interjette appel contre les deux jugements, ces 
deux appels doivent être joints. 

â79. L'appel est interjeté par la signification d'un acte écrit'". 

Cet acte doit contenir: 

i' La mention du jugement dont est appel ; 

ù' La déclaration qu'il est formé appel de ce jugement; 

3* L'assignation de l'intimé devant le tribunal d'appel pour 
engager la procédure orale de l'appel. 

480. Les dispo.sition8 générales relatives aux écritures prépara- 
toires s'appliquent aussi à l'acte d'appel '^^ 

En tant qu'écriture préparatoire , l'acte d'appel doit spécialement 
indiquer dans quelle mesure le jugement est attaqué , quelles mo- 
difications sont demandées (conclusions d'appel ), avec indication 
des nouveaux faits et moyens de preuve dont la partie entend se 
prévaloir. 



<'I Dins la procédure franfaise, l'actfl 
d'appet est un eiploit d'hninier lein- 
blaUe i l'ijournemeol el qui ne pré- 
lenlc aucune particuUHU importante. 
Il en ett de même «n Italie. L'article 3 1 1 
du Gxle de Gendre donne égal^meul i 
l'acle d'appel la forauj d'un eiploit d'a- 
journement. 

<■' D'après la loi française, U procé- 
dure est auui la mémo en a^ei qu'en 
première ioslancc. Toutefois, en gppel, 



timc , on jugR sommiircmcnl les dé- 

riii)Li,nl,lorsqiin1c'trilHinnlde première 



inBlancc a pris la procédure de l'in- 
stniclion por écrit, la cour n'est cepen- 
dant pas oblifjée de suivre le mime 
mode d'instruction (arl. A6i, li6», 

A Genèira, la procédure est aussi la 
même en instance d'appel que devant 
les premiers juges (art 3ao). Toutefois 
aucune écriture n'est permise en appel 
et n'entre en taie, i moins qu'il n'y ail 
lieu Je prendre des condusioiu nou- 
velles ou de proposer des eiceptions ou 
mojens qui n'aumient pas été employés 
i^n premtpn> insLince (art. S^i}. 
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481. Ed ce qui tonche le dâiai qui doit séparer la signification 
de l'acte d'appel du jour Rjé pour le débat oral , on appliquera les 
dispositions du paragraphe oSâ. 

482. L'intimé peut interjeter appel incident, même s'il a renoncé 
à l'appel ou si te délai d'appel est expiré <". 

Les dispositions concernant l'appel principal d'un jugementpar 
défaut s'appliquent aussi à l'appel incident d'un jugement de cette 
nature. 

483. L'appel incident tombe, s'il y a désistement de l'appel 
principal ou si celui-ci est rejeté comme non recevable. 

Toutefois l'intimé qui s'est pourvu incidemment dans le délai 
d'appel est réputé avoir inleijelé appel principal '"'. 

484. L'intimé doit signifier à l'appelant ses réponses par des 
écritures préparatoires dans le cours des deux premiers tiers du 
'délai qui sépare la signification de l'acte d'appel du jour fixé pour 
le débat oral. 

Ces écritures doivent notamment contenir les conclusions de 
l'intimé et les nouveaux faits et moyens de preuve qu'il entend pro- 
poser. 



''' Noire loi permel ausn l'sppel in- 
cident en toal étal de cause , c'eaUl-dJrc 
laol que rintimé n'a pas posé de« con- 
dusioiu inipliqiiant, de H part, accep- 
ta lion du jugement alttqué (art. 'i&S}. 

Le Code italien a mis un tenm am 
abui qui peuvent réHuller de (a diapoti- 
lion trop large de notre artidi) liU3 , en 
limilant sévèrement le tempt pendant 
lequel fappcl incident peut dtre formé. 
Quand la procâiure eat formelle, l'appel 
incident doit âtre dériaré au plua Lard 
dans la première réponse qui précède 
t'injcription au rolc; et, toutes les fois 
qu'it s';i|;i( d'un proc^> 



îes preiDJères concluaient d'audience 
(art. S87). 

D'après le Code de (jenère, l'appal 
incident n'est permis que jusqu'au com- 
mencemeal de la plaidoirie (art. 3to). 

I'' Dana le silence du Gode français 
sur ce poinl, on discute la question 
de aavoir dans quelle mesure l'appel in- 
cident est dépendant on indépendant de 
l'appel principal. 

D'après le Code italien, l'appel inci- 
dent Ïambe avec l'appel principal, si ee- 
liii-d eat nul comme tardif; mais, dana 
les autres caa, il 00 est indépendant 
(art. /t87). 
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A85. Pour toutes tes autres parties de la procédure, on appli- 
quera les dispositions relatives à la procédure de première in- 
stance devant les tribunaux régionaux, à moins qu'il n'y soit 
dérogé par la présente section. 

A86. Lorsqu'au jour fixé pour le débat oral le délai d'appel 
n'est pas encore expiré, ce débat doit, sur les conclusions de l'in- 
timé, être ajourné jusqu'à l'expiration de ce délai; il doit même 
l'être d'office, lorsque l'intimé a fait opposition au jugement, tant 
que cette opposition n'est pas vidée. 

487. Devant le tribunal d'appel, le procès s'instruitde nouveau 
et dans les limites fixées par les conclusions. 

â88. Dans te débat oral, les parties doivent rappeler le juge- 
ment frappé d'appel, tes décisions qui l'ont précédé avec leurs mo- 
tifs, les procédures relatives aux preuves dans la mesure où cela 
est nécessaire pour l'intelligence des conclusions d'appel et pour 
l'examen de la décision attaquée. 

Dans le cas oi^ cet exposé serait inexact ou incomplet, le prési- 
dent doit te faire rectifier ou compléter, et II peut même, à cet effet, 
si cela est nécessaire, ordonner ta réouverture des débats. 

A89. Le demande ne peut pas être modifiée, même du con- 
sentement de ta partie adverse'". 

'*' Le Code françu* dëfend auMÎ les quelle l'incompéleuce du tribuntt da w- 

deDwndes nouvelles en cinw d'appel, eond Jegrépaorconnallrad'uaedeawnde 

Hurdansquatre eu (art. &6i),alcetle nauvdle e«I purement relative, de lorta 

règle, avec aea eiceptiona, a été repro- que l«9 deux parties peuvenld^un conO' 

dnile par l'article &go lin Code Jlalien. mun accord la couvrir. 
Gederoier Code tjoule que, s'il est formé D'après l'article Sag du Code de Ge- 

nne demande nouvelle en cause d'appd, nève, Is cour de justice civile ne peut 

ceile-d doit être repoussëe méue d'office statuer sur lociia chef de demande qui 

par le tribunal. Devaol lea tribuDiui n'aurait pas ét^ soumis aux premiera 

français, en présence du silence du Code, juges, i moins qu'il ne s'agisMde com- 

cetle queelion est oontroveraéc; la jurïs- pensation pour cause postérieure au ju- 

prudencc pr^lïre l'opiuion auivinl la- (l'émeut de première instance, d'inlé- 
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490. Les exceplions dilatoires auxquelles la partie a le droit de 
renoncer ne peuvent être proposées que si cette partie rend vrai- 
semblable qu'elle a été dans l'impossibilitt^, et sans aucune faute 
de .'^a part, de les proposer en première instance. 

Ces eiceplions ne l'autorisent pas à refuser de plaider sur le 
fond ; le tribunal peut cependant ordonner, même d'olEce , qu'elles 
feront l'objet d'un débat séparé. 

A91 . Les parties peuvent proposer k l'appui de la demande ou 
de la défense des moyens qu'elles n'ont pas fait valoir en première 
instance, notamment des faits et des moyens de preuve nouveaux. 

Sauf dans les cas prévus au paragraphe 9&0, n" a et 3, des 
demandes nouvelles ne peuvent être formées qu'autant qu'elles 
tendent à compensation et s'il paraît vraisemblable que la partie 
n'a pas pu les faire valoir en première instance, sans qu'il y ait 
faute de sa part. 

â92. Les nullités de la procédure de première instance ne peu- 
vent plus être proposées en cause d'appel, lorsqu'on vertu des dis- 
positions du paragraphe 367, la partie a déjà perdu en première 
instance le droit de les invoquer. 

â93. Il est permis de produire en instance d'appel les déclara- 
tions relatives à des faits, titres, délations de serment et qui ont 
été omises ou refusées en première instance. 

à9à. L'aveu judiciaire fait en première instance conserve son 
effet en cause d'appel. 

rets, lojiBra el lutrei acceesoiraa échut en cause d'appel (art 3i3 du Code de 

depuis ce jugement, de dommages-iuté- GeuèTa). 

rets pour le préjudice souffert depuà la Le Code français et te Code italien 

même époque, de demande prorition- n'ont même pas cru nëcessaire de s'ei- 

nelle pendant la litiipendanee. D'ail- pliqueriurce point. (Comp. arL Agi du 

leur* les preuves nouvelles sont permises Gode itlemaod.} 
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A95. La déclaration faite en première instanee pour accepter 
ou référer un serment conserve son effet en cause fappel. 

11 en est de même de la prestation d'un serment, du refus de 
prestation et de la dispense de serment, si la décision qui a ordonné 
la prestation de serment est confirmée par le tribunal d'appel. 

A96. Si l'eiécutioD provisoire d'un jugement de première in- 
stance n'a pas été ordonnée ou si elle ne l'a été que sous con- 
dition, elle peut <}tre prononcée par le tribunal d'appel, sur des 
conclusions prises dans le débat oral, pour la partie du jugement 
qui n'est pas attaquée"). 

La décision sur ce point n'est sujette à aucun recours. 

â97. Le tribunal d'appel doit examiner d'office si l'appel est 
recevable en principe et s'il a été interjeté dans la forme et dans 
les délais de la toi. Si une de ces conditions fait défaut, l'appel 
doit élre rejeté comme non recevable. 



<■> On tait que, BuivaDl le Code frao- 
{uf, le tribuDil d'ammdiesemenl doit 
ou pcul pronoiMer l'exéculiDn provisoire 
qui lui est demandée, selon lei distïnc- 
tioaa élabliee par l'article i35. Si l'exé- 
cution provisoire n'a pas été prononcée 
dans les cas oii elle enl aulorisée, l'iii' 
timé peut, aitr un simple acte, la faire 
ordonner i l'audience avant le jugement 
de l'appel (art. Iib% ; camp, art, 45g, qui 
prévoit l'hypothèsa in*er»c). 

Eu Belgique, une loi du aSmtreiâ&t 
veut que le tribunal prononce, même 
d'office, i'etëcûtioQ proviaoire uns cau- 
tion , lorsqu'il V a titra authentique , pro- 
messe lecoDDue ou ooudamnation par 
jugement dont il n'y a point d'appd; 
dans tous les tatit» ta», elle laisse i la 
discrétion du tribunal d'ordanner l'jeié- 
cution provisoire avec ou sans caution. 



A Genève, les premiers juges doivent 
ordonner l'eiécub'on provisoire, avec ou 
sans caution, lorsqu'il j a titre au- 
thentique, promesse reconnui- ou en 
matièro posiessoire (art. ^i5). Dans 
loua les autres cas, les premiers juges 
peuvent ordonner cette exécution provi- 
soire avec caution (arL 3i6). Sî l'exécn- 
tion provisoire n'a pas été prououc^ 
par les premiers juges, l'intimé peut 
la requérir et la cour de jusiite civile 
l'ordonner dés la première audience 
où la cause est parlée devant elle (art. 

''''■ 

Le Code italien n'est pas ausai eii- 
geant. Il seboroe i décider que, ai l'eié- 
cutiou proviaoire demandée devint )m 
premiers juges n'a pas été pranmicëe, 
on peut la réclamer par voie ioddenlo 
en appel (art. bH3). 
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498. Le jugement de première instance ne peut être reformé 
que dans la mesure oh cette réformation est demandée. 

499. Les débals et la décision sur Tappel doivent porter sur tous 
les points litigieux concernant des prétentions admises ou rejetées 
et sur lesquels, d'après les conclusions, un débat et une décision 
sont nécessaires , même si ces points n'ont pas été débattus et tran- 
chés en première Instance. Le tribunal d'appel doit statuer dans les 
affaires oh il a lui-même rendu un jugement conditionnel; il pent 
statuer, si le jugement conditionnel a été rendu en première in- 
stance et que l'appel ait été rejeté. 

500. Le tribunal d'appel doit renvoyer l'affaire au tribunal de 
première instance, en tant que de nouveaux débats sont néces- 
saires : 

1* Si le jugement attaqué a rejeté une opposition comme non 
recevable ; 

3* Si le jugement attaqué n'a statué que sur des exceptions 
dilatoires ; 

3° Dans le cas d'une demande contestée quant au fond et quant 
à la somme, si le jugement attaqué n'a statué que sur le fond; 

ù' Si le jugement attaqué a été rendu dans un procès sur titres 
ou effets de change et sous réserve de tous les droits; 

y Si le jugement attaqué a été rendu par défaut. 

Dans le cas du n" a , le tribunal d'appel doit statuer sur toutes 
les exceptions dilatoires. 

501. Lorsque la procédure de première instance est entachée 
d'un vice absolu, le tribunal d'appel peut, en mettant le jugement 
et la procédure à néant et si la nullité porte seulement sur la pro- 
cédure, renvoyer l'affaire devant le tribunal de première instance. 

503. Lorsque des moyens de défense ont été rejetés en vertu 
des dispositions du paragraphe a 5 a, la faculté de tes faire valoir 
doit être réservée au défendeur. 
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Silejuf^ment ne contient aucune réserve, le défendeur peut 
demander à le faire compléter conformément au paragraphe 39a. 

Le jugement rendu sous réserve de faire valoir des moyens de 
défense doit cependant être assimilé au jugement sur le fond en 
ce qui concerne les voies de recours et Teiécution forcée. 

503. En ce qui concerne les moyens de défense dont réserve 
a été faite au profit du défendeur, l'instance d'appel continue i être 
pendante. 

Si la suite de la procédure établit que la demande intentée 
n'était pas fondée, le premier jugement doit être infirmé, le deman- 
deur débouté de sa demande et condamné, sur tes conclusions du 
défendeur, à lui restituer tout ce que celui-ci a donné ou fourni en 
vertu du jugement; la décision doit élre également modifiée quant 
aux dépens. 

bOà. On applique en cause d'appel les dispositions relatives i 
la procédure par défaut en première instance. 

Si l'appelant conclut à ce qu'un jugement par défaut soitrendu 
contre l'intimé qui n'a pas comparu au jour du débat oral, les faits 
exposés par l'appelant dans les plaidoiries doivent être tenus pour 
reconnus , à moins que le contraire n'ait été conslalé dans la cause, 
et la preuve offerte doit produire le résultat qu'elle aurait donné 
si elle avait été fournie. 

505. Les qualités du jugement d'appel peuvent se référer au 
jugement de première instance. 

506. Dans les vingt-quatre heures de la présentation de l'acte 
d'appel pour obtenir fiiation du débat oral, le greffier du tribunal 
d'appel doit inviter celui du tribunal de première instance à lui 
transmettre les pièces du procès. 

Une fois l'instance d'appel terminée, les pièces doivent être 
retournées au greffier du tribunal de première instance , avec copie 
certifiée du jugement rendu en cause d'appel. 
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SECTION II. 

DE LA BKVISION. 



507. La révision est admise contre les jugements sur le fond 
rendus en cause d'appel par les tribunaux régionaux supérieurs'". 



d'bui abolie. En outre , elle connaît ■awj , 
pour Ion* les EUU, des recours que des 
lois spëdalea lui réserrent. (Comp. , pour 
pins de deuils, Cbavegiin, o^. et foc. cit.) 
La revision suppose une décÏBoa défi- 
nitive reDd4ie en insUnce d'appel per 
une cour. La revimon n'existe pas contre 
les jugements qne les tribunaux régio- 
naux prononcent sur l'appel des déci- 
sions des tribunaux de bailliage. A plu* 
forte raison en est-il de même des autres 
jugements des tribunaux i^ionaux et 
de ceux des tribunaux de bailliage qui 
sont toujours rendus en premier ressort 
seulement En France, au contraire, les 
jugements en dernier ressort dti tribu- 
aaui d'arrondissement sont susceptibles 
d'un pouiToi en cassation et la loi per- 
met même cette voie de recours contre 
lesjugeuenla en dernier ressort des juges 
de psix, mais seulement pour cbom 
d'eie^ de pouvoir. (Loi dn 95 mai i S38 , 
art i5.) D'après l'article 607 du Code 
allemand, ce sont seulement lee décisions 
déSnitives descours d'appel, c'e«t-4-dire 
rendues sar te fond du procès, qui sont 

décisions d'avant dire droit et celles qui 
statuent sur des incidenb ne peuvent être 
séparément l'objet d'un recours en révi- 
sion, soit avant, soït après le jugement 
sur le fondi mais quand re demi>>r est 



<') La révision correspond è notre re- 
cours en cassation, mais sous plus d'un 
rapport elle est organisée différemment, 
notamment en ce qni coDcenie la juri- 
didion chargée de statuer, les conditions 
d'admission du recoun, les effets et la 
procédure. H. Chavegrin, agrégé i la 
Faculté de droit de Nancy, a consacra une 
élude spéciale i la révision telle qu'elle 
eel organisée par le Code allemand, et 
l'a comparée i notre pourvoi en rassa- 
lioQ. ( Voir le Bulletin dt U SociiU dt U- 
gtiJolti»! CBiapartt, mars 1881.) Il n'y a 
pas en Allemagne, eompie cbex nous, 
une cour unique chargée de statuer sur 
les pourvois en rerision. La loi d'organi- 
sation judiciaire (art. 1 35) a, sans doute, 
élaUi i Leipsig un tribunal suprême 
(Rncftigwricht), maïs celle même loi a 
autorisé tout Élut qui a plusieurs tritHi- 
naux d'appel â posséder une juridiction 
SQpréme, et qui exclut en général la 
compétence du R*iehtgtTKht. La Prusse 
n'a pas usé de ce droit et a accepté la 
compétence de la Cour suprême de Leip- 
sig; mais la Bavière n'a pas imité cet 
exemple et elle a créé chei elle une cour 
suprême spéciale. Toutefois, par excep- 
tion, la Cour suprême de Leipsig statue, 
pour ionl l'Empire, sur les causes qui, 
avant la réforme de 1B77, ^partenaient 
ilaCoursupérieui 
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508. Dans les (trocès relatifs à des intérêts pécuniaires, la 
revision n'est admise qu'autant que la valeur de l'objet du recours 
est supérieure i i,5oo marcs. 

Pour déterminer cette valeur, il faut se conformer aux disposi- 
tions des paragraphes 3 à 9. 

Le demandeur en révision doit rendre cette évaluation vraisem* 
blable. Il lui est interdit de recourir k cet effet au serment. 

509. La révision est admise, quelle que soit la valeur du litige; 
1* Si elle est fondée sur l'incompétence du tribunal ou sur ce 

qu'il n'y avait pas lieu à instance ou à appel ; 

3* Dans les procès relatifs & des prétentions sur lesquelles les 
tribunaux régionaux ont une compétence exclusive quelle que soit 
la valeur du litige. 

510. Peuvent également être déférées au tribunal de revision 
les décisions qui ont précédé le jugement sur le fond, à moins qu'en 
vertu des dispositions du présent Code elles ne soient sujettes à 
aucun recours ou qu'elles puissent être attaquées par la voie du 
pourvoi. 

■lUqiié, lai jugeinenti rendus lu coure 
du procè* lont également compris dan* 
la reviaion, à moiiu qa'ii 
ceui ojnlre lesquels aucune voie de re- 
cours e'est ourerte (comp. paragraphes 
iliS, »o3, 3ao, 371) ou de ceux qui 
soot aiwMptibles du recoun spécial eonnu 
•Mil le nom de pourvoi (BncAnwnb). 

Enfin, lui eondilioD* préoédenlea le 
paragraphe boH en ajoute encore une 
autre : il faut que l'ohjat du recoure ait 
une valeur supérieure i i,5oo marcs, 
lonque la contestation se rapporta à un 
intérêt matériel déterminé. La valeur du 
recoure consiste dans le montant do pré- 
judice que le demandeur en révision pré- 
tend éprouver par suite du jugement 



attaqué. On sait qu'en France, dès que 
le jugement est en dernier ressort, le 
1 estounrt, sans qu'il 
j ait lieu de se préoccuper du montant 
de la deuiaude ou de la condamnation, 
et tri eat aussi le sjstèm« du Code iU- 
iien. Cbei nous , la loi ne 6ie une somme 
que pour déterminer si ua jugement est 
susceptible d'appel, mais alore die s'at- 
tache au taux de la demande et non 
pai, comme le fait le Code allemand ea 
matière de revision, au montant de la 
condamnation. D'ailleurs, le Code alle- 
mand supprime celte dernière condition 
dans tous les procès oii l'intérêt pécu- 
niaire n'eiisle pas ou est tout i bit secon- 
daire. 
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511. La revbion doit être fondée uniquement sur ce que la 
déeUioa attaquée a violé une loi d'Euipire ou une loi dont l'appli- 
cation s'étend au delà du ressort du tribunal d'appel"'. 

512. La loi est violée lorsqu'une rè^e de droit n'est pas appli- 
quée ou l'est faussement. 

51 3. Le jugement doit être considéré comme violant la loi : 

1° Lorsque le tribunal n'était pas composé suivant les prescrip- 
tions de la loi ; 

a* S'il a été rendu avec le concours d'un juge qui n'avait pas le 
droit d'exercer ses fonctions; sauf exception pour le cas oh il 
aurait été fait une demande de récusation qui aurait été repoussée; 

3° S'il a été rendu avec le concours d'un juge récusé pour suspi- 
cion légitime, alors que la demande en récusation avait été re- 
connue bien fondée ; 

k" Si le tribunal s'est déclaré k tort compétent ou incompétent; 



, '" Aioii il y a ouvertura i reiisioa 
toutes le* fin* qu'on a «iolâ une )oi en 
rigneDr dm* deu rtatorta d'appel, mais 
UQ reconr* tu rarùion ne peut paa k 
fonder sur la rlolalion d'nne loi établie 
pour an leul rewort. (Voir Inutefoù l'ir- 
tide 6 de la loi «or la mise eu rigueur 
du Gode de procMure.) — Lea téglea 
de droit uncUonaéea au mojfen de la re- 
risioDiont Im loia écrites et leacoutniDea. 
Ou *aît quelles sont en Franee les 
causes d'ouverture i canatiou : violation 
delà loi, inobeervation de formée pres- 
crite* i pane de naljité, incompétence 
et excès de pouvoir, contraridlë dejuge- 
meatf en dernier rasuort rimante de tri- 
buoaiii différents. (Comp. sar ce dernier 
point art HoA.) 



Le Code ilaiienadmet, en outre, qu'il 
■j a ouverture i cassation si l'oo a pro- 
noncé sur dn choses non deowndées , ou 
si l'on s omis de pronoacer sur des dioses 
demandées, ou si le même jugemont 
contient des dispositions contradictoires 
(art. S 17). Ce sont U, dans la loiTran- 
faisa, des causes de requête civile (art. 
A 80). 

Le Code italien permet anssi le recours 
dans l'intérêt de la loi en procureur gé- 
néral près la Gourde cassation , toutes les 
Tois que les parties out laissé écmler Isa 
délais de la cassalion ou ont renonce i 
se pourvoir, mais l'arrêt attaqué conti- 
nue i produire effet entre elle*. (Comp. 
la loi française du 97 ventôse an vrii, 
art. 80 et USA 
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B" Si une partie n'a pas ëté représentée h la procédure confor- 
mément à la loi, à moins qu'elle n'ait approuvé la procédure 
d'une manière expresse ou tacite; 

6° Si le jugement a été rendu k la suite d'un débat oral dans 
lequel 00 a violé les lois relatives k la publicité de la procédure ; 

7" Si le jugement n'est pas motivé. 

5ià. Le délai de la demande en revision est d'un mois; il est 
de rigueur et court à partir de la signification du jugement "). 

La demande en révision peut être formée en même temps que 
le jugement est signifié ; mais, si elle a lieu avant celte significa- 
tion, elle est nulle. 

515. La demande en revision se forme par acte signifié. Cet 
acte doit contenir: 

i' La désignation du jugement, contre lequel la demande en 
revision est dirigée ; 

û" La déclaration que la demande en revision est fonnée contre 
ce jugement ; 

3° L'assignation du défendeur en revision devant le tribunal 
oii la demande doit être portée à l'effet d'engager la procédure 
orale sur la révision*^'. 



''' La loi Trançaise fixe le délai du 
pourvoi en u«u(jon & deux mou, i pir- 
lir de la signiâcalion , si le jugement ou 
rarrél a été rendu coDlfadiiloiremert; 
à partir du jour où Poppouliou n'est 
plus recevable , M le ju^ment a été 
rendu par défaut. (Loi du a juin ië6* , 
art. t et suiv.) En Italie, le délai est de 
go jonra.àpaKirde la àgniUcalion. 

<*' Il n'y a pas en Allemagne deux 
procédures «uccossives devant deux sec- 
tions diiïérenli^ dii tribunal. Le poumii 
■'introduit diivchnnent devant une des 



chambres du tribunal «qirtoie, et c'ett 
cette DiéDK chambre qui casse ou re- 
Jelte. Pour éviter les contrariétés de ju- 
gement entra les différente» chambret 
de la cour «upréme, l'artide i3^ de la 
loi d'organiialian judiciaire décida que, 
si une chainhre veut s'écarter de la to- 
lution précédemment donnée par une 
autre, elle doit renvoyer l'aDaire devant 
les chambres civiles réunies. 

Le Code italien ne connaît pas non 
plus ta procédure de le Chambre des 
requêtes. Mais, en Italie, le recours en 
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516. Les dispositions générales sur les écritares préparatoires 
s'appliquent aussi à la demande en révision. 

En tant qu'écriture préparatoire, cette demande en revision doit 
spécialement indiquer dans quelle mesure le jugement est attaqué 
et l'annulation demandée (conclusions sur la revision). Elle doit 
contenir à l'appui de ces condusions : 

i' L'indication de la règle de droit pour violation ou fausse 
applicaUoo de laquelle la demande en révision est formée ; 

a" La désignation des faits sur lesquels la demande en revision 
est fondée pour établir la violation d'une loi de procédure ; 

3* L'indication des faits qui, en violation de la loi, ont été 
constatés ou omis ou considérés comme proposés, 

La demande en révision doit indiquer la valeur du litige toutes 
les fois qu'il ne s'agit pas d'une somme d'argent déterminée et que 
l'admission de cette demande dépend de la valeur du litige. 

517. On appliquera les dispositions du paragraphe aSâ en ce 
qui concerne le délai à observer entre la signification de la demande 
en révision et le jour fixé pour le débat oral. 

518. Le défendeur en revision peut se pourvoir incidemment 
en révision. Dans ce cas, on applique les dispositions sur l'appel 
incident formé par l'intimé. 

519. Le défendeur en revbion doit faire signifier au deman- 
deur, par des écritures préparatoires, ses réponses à la demande 
en revision , dans les deux premiers tiers du délai qui sépare la signi- 
fication de la demande en revision du jour fixé pour le débat oral. 

Ces écritures doivent contenir en particulier les conclusions et, 

cassation s'inlnxluit uiniiie chei unis, magne, au contraire, le racoun ta revi- 

par requête arec constitution d'irocat et sion prend la Tonne d'un acte aignïBé i 

cunaignalion d'une certaine soDune (art. l'adversaire et ccntenanl ies énonciations 

5ai et suiv. du Code italien ]. En Aile- indiquik» par l'article &i5. 
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eD fM de pourvoi incident, les motik, coarormémeDt au para- 
graphe 5 16. 

590. Pour le surplus deia procédure, il faut appliquer les dis- 
positions relatives 1 la procédure de première instance des tribu- 
naux régionaux, à moins qu'il n'y soit dérogé par les dispositions 
de ta présente section '*'. 

531. La violation d'une disposition relative à la procédure 
d'appel ne peut pas être proposée dans l'instance en révision si, Ml 
vertu des dispositions du paragraphe 367, la partie a déjÀ perdu 
en cause d'appel le droit de la faire valoir. 

5S2. L'examen du tribunal de revision doit se limiter aux 
conclusions des parties '^V 

533. Lorsque l'exécution provisoire d'un jugement rendu par 
le tribunal d'appel n'a pas été ordonnée ou ne l'a été que sous 
condition, elle peut être prononcée par le tribunal de révision, sur 
les conclusions prises dans le débat oral et pour la partie du juge- 
ment qui n'est pas attaquée en révision''^'. 

''' Ud lait qu'en France , b procédure faut bien qiie le thbutMl Mpréme fuM 
de U Cour de CBEMlion est encore *u- porter m décùion snr les fula donl il 



jourd'bui celle du règlemenl de 1788. 
Elle K ditise en deui partie). Tune 
écriLe eL liorade l'audiance.l'aulreonle 
et i l'audience, Ls procédure écrite ae 
compose de niémoirei ampliatira n5digét 
par la avocals el du rtpporl du conseil- 
ler. A ftudience, on entend le rappor- 
teur, les BYocib) el le minitlère public 
'" D'ailleurs, de même que chei 
nous, la cour lupréme ne juge pas en 
fait ; elle doit accepter les faits tels qu'ils 
ont dté constaléi par le jugement atta- 
qué. Par eiceplion iMlelbis, si le de- 
mandeur en reviiion prétend Irourer 
dtos les constatations opéré» [wr les 
juges d'appel uue viriation de la loi, il 



l'a^t et puisse reviser en ce qui les con- 
cerne le jugement attaqua (art iS5 et 
5i6). En second lieu, le tribunal der«- 
vision a le devoir de rechereber, même 
d'aSice , si les conditions de fait desquelles 
dépend la nKevabililé du pourvoi sont 
réunies, en particulier, si le lauiduMesirrs 
est supérieur A i.âooniarts. (Coo^ pa- 
ragraphes A77 et Sag.) 

''> Il résulle bien de ces di^MsitioDS 
qu'i ls diBérence de ce qui a lieu en 
France et en IUlie (art. Bio du Code 
italien), le recours eo revision est sus- 
penaif. Tout^lbis cet «net suspensif di»- 
paralt «bos des cas asseï nombreui. ( Voir 
notamment paraf^nplief GA5 et OhS.) 
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52&. Le tribuDat de revistoa doit nccepter, pour sa décisLOn, 
les faits tels qu'iis sont judiciairement constatés par le jugement 
attaqué. En dehors de ces faits, ceux mentionnés dans le para- 
graphe 5 1 6 , n" a et 3 , peuvent seuls élre pris en considération. 

535. La décision du trihunal d'appel surl'existence et la teneur 
de lois dont la violation ne donne pas lieu à révision d'après le 
paragraphe Bii est obligatoire pour le tiîbunal qui statue sur la 
revision. 

526. La demande en revision doit être rejetée, bien que cer- 
tains motifs du jugemeut contiennent une violation de la loi, s'il 
existe d'autres motifs suOisants qui puissent servir de base à ce 
jugement 

537. liO jugement attaqué doit être annulé dans la mesure o{i 
ta demande en revision est reconnue fondée. 

Si le jugement est annulé pour vice de procédure, la procédure 
doit être annulée dans les parties entachées de ce vice. 

528. Lorsque te jugement est annulé, l'affaire doit être ren- 
voyée devant le tribunal d'appel pour être de nouveau instruite et 
jugée. .- 

Le trihunal d'appel est tenu de baser sa décision sur l'interpré- 
tation de lois qui a motivé l'anDulation. 

Toutefois le trihunal de revision doit statuer même sur le fond : 

i' Si le jugement a été annulé pour fausse application de la 
toi aux faits constatés et si, d'après ces faits, l'affaire est en état; 

9* Si le jugement a été annulé pour incompétence ou parce 
qu'il n'y avait pas lieu à instance. 

Dans les cas des n" t et s , si la décision sur le fond exige 
l'application de lois dont la violation n'est pas une cause de 
revision d'après le paragraphe 5i i , l'affaire peut être renvoyée 
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devant le tribunal d'appel pour y être de nouveau instruite et 

jugée'". 

529. On doit appliquer à la revision les dispositions établies 
pour l'appel et relatives : aux conditions sous lesquelles les juge- 
ments par défaut peuvent être attaqués ; à la renonciation au pour- 
voi et au désistement; à la remise du débat oral; aux débats 
concernant les exceptions dilatoires ; à l'examen de l'admissibilité 
du pourvoi; à l'exposé des parties dans le débat oral, ainsi qu'à 
la demande d'envoi et de renvoi des pièces '*'. 



<'' La Cour de c«Mation frannite doit 
reniojer l'affaire deraot une jurididion 
wmblablc i »Ue qui avait aUluét le 
Code ilalien consacre te méine syaléme 
(art 5âA). En Allemagne, k renvoi a 
nëceMairemenl Leii devint la jurididion 
qui a rendu la déciBion caaaëe. Ce triba- 
dbI supérieur, salai pour la aeconde fois 
delaconleatatian, a la souveraine apprë- 
dation des faits comme dan* la première 
imtaace, mais sur la question de droit, 
itesl tenu de se conformer i la décision 
du tiibunal suprême. C'est le sifilème 
étaUi chei nous par la loi de i638 pour 
le cas de renvoi après une seconde cas- 



L'article ûsH indique deux cas dans 
lesquels le tribunal suprême juge le fond 
saut renvoi. En France, il j a lieu à 



cassation sans renvoi lonque le ponrvoi a 
éié formé par le procureur général près la 
Cour de cassation dans le seul intérêt de 
la loi ; mais ce cas n'eiiste pas en Aile 
magne. Certains auteur* décident aussi 
chez nous qu'il n'y a pas lieu à renvoi 
dans le cas de cassation pour cause de 
contrariété de jugements en dernier res- 
sort, mais la Cour suprême n'admet pas 
celte doctrine. 

tl En Italie, les arrért d'une cour de 
caawlion ne sont jamais susceptiblea 
d'opposition ni de requête civile (arL 
5A9). En France, la voie de l'opposition 
u'ext ouverte que dans un cas : celui oii 
le défendeur eu cassation , assigné devant 
la Chambre civile, ne cumparatt pas et 
oui] est rendu arrêt par dëfaul contre lui. 
(Corop. loi du 9 juin 1861, arL 3 et 7.) 
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SECTION III. 

DU POUBTOI '*>. 



530. Le pourvoi n'est admis que dans les cas spécialement 
mentionnés par te présent Code et contre les décisions qui ont 
rejeté des conclusions relatives à la procédure sans qu'un débat 
oral préalable ait été nécessaire. 

531. Le pourvoi doit être porté au tribunal du degré immé- 
diatement supérieur. 

La décision de ce tribunal n'est pas susceptible d'un nouveau 
pourvoi, à moins qu'elle ne renferme une nouvelle cause de 
pourvoi. 

532. Le pourvoi doit être formé devant le tribunal ou te pré- 
sident qui a rendu la décision attaquée; en cas d'urgence, il peut 
aussi être formé devant le tribunal qui doit en connaître. 

Le pourvoi s'introduit sous la forme d'une requête écrite; il 
peut aussi être fait par déclaration devant le greffier qui en dresse 
procès-verbal, si l'affaire est ou était pendante devant un tribunal 



''' Le» paragraphe» &3o et wiivtnU 
coneacreDt, aoii* le nom de BtfhtMrdt, 
pourvoi, UDB Toie de recours spéciale, 
[Mvpra i ît procédure allemande. Ce re- 
cours pailiculilr est porté devant le tri- 
buDil imiDédialeniant supérieur dans 
certaiiu cai spëdaleDKnl indiqués; il 
n'est ouvert, en général, que contre des 
décitions qui ont rejeté des demandes 
relatives à l'instruction de l'aflàire et qui 
n'eiigeaient pas de plaidoiries préalables. 

Le mol Bemkwtrdi, qui si{[niGe litté- 
raleriieitl plainte, est pris dans un sens 



tedinique qu'il est asseï diffidie de tra- 
duire en français. 

Le Code allemand ne connaît pas la 
requête diile, telle qu'die est consacrée 
par les articles &8o et suivsnta du Code 
de procédure Iranfaia et qui eiisle aussi 
en lUlie soua le nom de rhocaùcn (art. 
h^U el suiv.), et â Genève sous cduide 
r««Li>on («rt. sSo et suiv.). Hais nous 
verrons, sous les paragraphes 5Ai et 
suivants, dent voies de recours eitrur- 
dinairea qui, sous certains rapports, se 
rapprochent de noU* requête civile. 
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de bailliage, ou si le recours concerne l'assistance judiciaire, ou 

enfin s'il est formé par un témoin ou un eipert. 

533. Le pourvoi peut être fondé sur des faits nouveaux ou sur 
des preuves nouvelles. 

53&. Si le tribunal ou le président dont la décision est atta- 
quée est d'avis que le pourvoi est fondé, il doit y faire droit; 
dans le cas contraire, le pourvoi doit être soumis au tribunal supé- 
rieur, dans le délai d'une semaine. 

535. Le pourvoi ne produit effet suspensif qu'autant qu'il est 
formé contre une des décisions mentionnées aux paragraphes 3A5, 
355, 374. 579 et 619. 

Le tribunal ou le président dont la décision est attaquée peut 
ordonner qu'il sera sursis h son exécution. 

Le tribunal compétent pour connaître du pourvoi peut, avant 
de statuer, prescrire une mesure provisoire, notamment ordonner 
qu'il sera sursis à l'exécution de ta décision attaquée. 

536. U peut être statué sur le pourvoi sans débat oral préalable. 
Si le tribunal ordonne une déclaration par éciït, celle-ci peut 

être faite devant le greffier qui en dresse procès-verbal, dans les 
cas oà le pourvoi peut lui-même être introduit sous cette forme. 

537. Le tribunal saisi du pourvoi doit examiner d'office si le 
recours est admissible, s'il a été fait dans les formes et dans les 
délais de la loi. Si une de ces conditions fait défaut, le pourvoi 
doit être repoussé comme non recevable. 

538. Lorsque le tribunal saisi du pourvoi est d'avis que le 
recours est fondé, il peut charger le tribunal ou le président par 
qui avait été rendue la décision attaquée de prendre les mesures 
nécessaires. 

539. Lorsqu'on poursuit l'infiraiation d'une déciûon rendue 
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par un juge commis ou requis ou par un greffier, le pourvoi 
doit élre soumis au tribunal saisi de la coutestation. 

La décision de ce tribunal pourra être attaquée par la voie du 
pourvoi. 

La disposition du premier alinéa s'applique aussi au Tribunal 
de l'Empire. 

5â0. Dans les cas de pourvoi immédiat, on doit observer les 
dispositions spéciales qui suivent : 

Le pourvoi doit être formé dans un délai de rigueur de deux 
semaines, qui courent du jour de la signiBcatîon , et, dans les cas 
des paragraphes 3oi et 839, alinéa 3, du jour oii ladécisiona 
été prononcée. Le pourvoi devant le tribunal compétent suffit pour 
la conservation du délai de rigueur, même s'il n'y a pas urgence. 
Si les conditions exigées pour la demande en nullité ou en resti- 
tution sont réunies, le pourvoi peut aussi être formé après l'expi- 
ration du délai précité , mais il doit l'être dans les délais de rigueur 
établis pour lesdites demandes. 

Le tribunal n'a pas le pouvoir de réformer sa propre décision, 
qui est attaquée par la voie du pourvoi. 

Dans les cas du paragraphe 53^, la décision du tribunal saisi 
du procès doit être requise dans te délai de rigueur et dans les 
formes prescrites pour la formation du pourvoi. Le tribunal saisi 
du procès doit soumettre la demande au tribunal compétent pour 
le pourvoi, s'il ne veut pas lui-même déférer à cette demande. 
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DE LA REPRISE DE LA PROCÉDURE. 



LIVRE IV, 

DB LA REPRISE DE LA PHOcioDRE. 



5Ât. On peut par action en nullité ou en restitution demander 
qu'une procédure terminée par un jugement sur le fond passé en 
force de chose jugée soit recommencée'". 

Si les deux actions sont intentées par )a même partie ou par 
des parties dilTérentes, la procédure et la décision sur l'aclioD en 
restitution doivent être remises jusqu'à ce que le jugement sur l'ac- 
tion en nullité soit passé en force de chose jugée. 

5â2. L'action en nullité est ouverte : 

i" S) le tribunal qui a rendu la décision n'était pas composé 
conformément à la loi; 

a° Si un juge légalement empêché d'exercer ses fonctions a 
pris part au jugement, à moins que cet empêchement n'ait fait 
l'ohjet d'une demande en récusation ou d'un recours resté sans 
elTet; 



) Sons cette rubrique de la itprite 
, le livre IV compread deul 
voies eitra ordinaires de recours ouverles 
conlre dm jugemenU paHét en force de 
<hoM jugëe, et que l'on peat comparer, 
dans une certaine mesure, i notre re- 
quête cinle, à rtiton de quelques-unes 
de leurs canaes et de leur effet, qui eal 
d'autoriser la réouverture du débat de- 
vant I* juridiction dont la décision e»t 
attaquée. Ce tonl : i* la demande en 
nnlHld de jugement (Niehtigkiittldage); 
a* la demande en restitution (Jbttilu- 
timMag»), 



Cita deux vrâea d« recoora auppoaent 



force de chose jugée. Ellea peuvent être 
inleutées niDultaDëmeiit et, eo pareU 
cas , on s'occupe en premier lieu do cdJe 
qui ■ pour objet It nullité do juge- 
En Italie, quoique la révocation «Mt 
une voie de recours eitraord inaire, elle 
eat cependant ouverte contre les joge- 
menls de première instance, Insque les 
délaii d'opposition on d'appel sont eipi~ 
rés. (Voir d'ailleurs aussi, pour la casea- 
litai, l'art. 5t7 du Code ilaUen.) 
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3* Si la décision a élé rendue avec le concours d'un juge qui 
avait élé récusé pour suspicion légitime et si la demande en récu- 
sation avait été déclarée bien fondée; 

à' Si une partie n'a pas été représentée dans la procédure 
conformément à la toi, k moins qu'elle n'ait approuvé cette procé- 
dure expressément ou tacitement. 

Dans les cas des n" i et 3 , faction en nullité n'est pas admise 
si la nullité pouvait être proposée sous la forme d'une voie de 
recours. 

5i3. L'action en restitation est admise : 

1* Si l'adversaire, par un serment que l'autre partie lui a déféré 
et sur lequel est fondé le jugement, a violé volontairement ou par 
négligence la foi du serment; 

a" Lorsque l'écrit sur lequel le jugement est fondé était faui 
ou falsifié; 

3° Si, dans l'affirmation d'une déposition ou d'un rapport sur 
lequel le jugement est basé , un témoin ou un eipert a volontai> 
rement ou par né^gence violé la foi du serment; 

U° Lorsque le jugement a été obtenu par le représentant de la 
partie, ou par la partie adverse, ou par le représentant de cette 
dernière , au moyen d'un fait commis en vue du procès et qui don- 
nerait lieu, par voie de poursuite crimineUe, à l'application d'une 
peine d'ordre public ; 

5' Si le jugement a été rendu avec le concours d'un juge qui, 
au procès, s'est rendu coupable de forfaiture envers la partie, 
pourvu que le fait entraîne l'application d'une peine d'ordre public 
par voie criminelle; 

6° Si le jugement est fondé sur une décision criminelle (pli a 
été annulée par une autre sentence passée en force de chose jugée ; 

7* Si la partie parvient k découvrir : 
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a. Un jngeraent précédemment rendu dans la même affaire et 
passé en Torce de cbose jugée ou 

b. Un autre document qui aurait amené une décision plus favo- 
rable pour eWe. 

Celte disposition n'est pas applicable dans le cas b, si le juge- 
ment attaqué est basé sur un serment prêté par la partie adverse 
et duquel il résulte que le fait existe ou n'existe pas'*'. 

5iA. Dans les cas des n" i à 5 du précédent paragraphe, 
l'action en restitution ne peut être intentée qu'autant qu'un juge- 
ment de condamnation passé en force de chose jugée a été rendu 
sur le fait punissable, ou qu'U a été impossible d'ouvrir ou de 
terminer une procédure criminelle, pourvu que ce soit pour toute 
autre cause que le défaut de preuve. 

Les faits sur lesquels s'appuie faction en restitution ne peuvent 
pas être prouvés par la délation du serment. 

545. L'action en restitution n'est admise qu'autant que la par- 
lie s'est trouvée sans sa faute hors d'état de faire valoir le moyen 



O Les cauMa îndiquéea par ce para- 
graphe don Deraienl , en FrtDce , oaierture 
k la requête cirik <>□ «u pourrai en eat- 
Mlioa. (Comp. art. àSo du Code de pro- 
rÀlure«t loi du ao avril iSia, art. 7.) 
En Italie, un certain nombre de nos 
MUM de requête dvile Mal devenue* 
deaiDoyflludecafMtioQ. [Comp.ari. ligh 
e( 517.) D'après le Code de Genève, il 
I a lieu à revirion dans un anei grand 
nombre de cw ënumèi^ par 1« articles 
iSo el Huvanb. 

On aura retnarquë que, dana le para- 
graphe hliS du Code «DeuHDd, la de- 
mande en retiiioQ e*t auloriaée pour 
cauw de làni aennent de Tadvenaire. 



En France, la faiMteté du terment ilëd- 
MÏre ne pouvant pai être prouvée par 
la partie qui a succombé (art. i363 
du Code dvil), il ne Murait être ques- 
tion de M demander ai ce fàui (ermcnt 
peut être aMÎmilé i un dol, et comme 
tel donner ouverture i requête dvUe. 
Maia la diEBcullé te préBaule pour le 
c«a de faux serment MippléttnTe, el est 
diveraeiuent trancbée par les anteun; 
il en est qui n'admettent pa* l'iMimila- 
tion du faux aennenl i un dol, par cela 
même que le dol suppose un ensemUe 
de manœuvres frauduleuses, tandis que 
le faux serment consiste dans un Ut 
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sur lequel la demande eu restitution est fondée, notamment par 

voie d'opposition ou d'appel principal ou incident. 

546. Ces actions peuvent être fondées sur des moyens dirigés 
contre une décision qui a précédé le jugement attaqué et qui a 
été rendue dans la même instance ou dans celle d'une juridiction 
inférieure , pourvu que le jugement attaqué repose sur elle. 

547. Ces actions sont de la compétence exclusive du tribunal 
qui a statué en première instance; du tribunal d'app^, si le juge- 
ment attaqué ou un des jugements attaqués a été rendu par lui 
ou si un jugement rendu en cause de révision est attaqué en vertu 
du paragraphe 5â3, n°* i à 3, 6 et 7; du tribunal de revision, 
si le jugement rendu eo cause de revision est attaqué en vertu 
des paragraphes 54» et 543, n" 4 et 5. 

L'action intentée contre une ordonnance d'exécution est de la 
compétence exclusive du tribunal de bailliage qui a rendu cette 
ordonnance; si l'objet du procès n'est pas de la compétence du 
tribunal de bailliage, l'action doit être portée devant le tribunal 
compétent pour connaître du fond. 

548. Les dispositions générales de la procédure s'appliquent 
à l'introduction des actions en restitution ou en nullité et à leur 
instruction , à moins qu'il n'y soit dérogé. 

549. Ces actions doivent être intentées avant l'expiration du 
délai de rigueur d'un mois'". 

Ce délai'court du jour où la partie a eu connaissance du moyen 
sur lequel est fondée l'action, pourvu qu'à ce moment le juge- 
ment fût passé en force de chose jugée. Après l'expiration de cinq 
années à partir du jour oà le jugement est passé en Force de chose 
jugée, ces actions ne sont plus admises. 

O La loi fraoçaiw éUblit pour U re- italien «tatienl une soIntioD semblable, 
«jiiéle civile le même délai que pour L'artide aSS du Code de Geoève donne 
r<çpel (art. i8o). L'article ^197 du Gode un délai de deux m 
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Les dispositions du précédent alinéa ne s'appliquent pas à l'ac- 
tion en nullité fondée sur le défaut de représentation; dans ce 
cas, te délai pour intenter l'action court du jour oît le jugement 
a été signifié Ala partie, ou, si la partie n'est pas capable d'ester 
en justice, k son représentant légal. 

550. La demande doit contenir l'indication du jugement contre 
lequel l'action en nullité ou l'action en restitution est dirigée, et 
faire connaître quelle est celle de ces deux actions qui est intentée. 

551. La deman(îedoit,àtitre d'écriture préparatoire, contenir-. 
1° L'indication des moyens sur lesquels s'appuie l'action; 

9° L'indication des moyens de preuve relatifs aux faits qui 
établissent la demande et l'observation du délai de rigueur; 

3* La déclaration de la mesure dans laquelle l'annulation du 
jugement est demandée et du sens dans lequel on rtJclamc une 
nouvelle décision sur le fond. 

A cette écriture préparatoire par laquelle l'action en restitution 
est introduite, il faut joindre les documents sur lesquels cette ac- ' 
tion est fondée, en original ou en copie. Si ces pièces ne se 
trouvent pas entre les mains du demandeur, celui-ci doit déclarer 
quelles sont les conclusions qu'il entend prendre pour en obtenir 
la production. 

553. Le tribunal doit examiner d'office si Faction est admis- 
sible et sî elle a été introduite dans la forme et dans les délais 
de la loi. Si une de ces conditions fait défaut, l'action doit être 
rejetée comme non recevable. 

Il faut que les faits destinés à établir que l'action a été intro- 
duite avant l'expiration du délai de rigueur soient vraisembahlcs. 

553. Il est procédé k de nouveaux débats sur le fond on tant 
qu'il est remis en question par les moyens de l'action. 

Le tribunal peut ordonner que les débats et la di'cision sur les 
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moyens el l'admissibilité de la reprise de la jirocédure auront lieu 
avant les débats sur le fond. Dans ce cas, les débats sur le fond 
sont considérés comme la continuation des débats sur les moyens 
et sur l'admissibilité de la reprise de la procédure. 

Les débats sur les moyens et sur l'admissibilité de la reprise de 
la procédure doivent être ouverts devant le tribunal de revision 
compétent {Ktur ces actions, lors même qu'il serait à cet effet néces- 
saire de constater et de prendre on considération les faits contestés. 

55&. Les voies de recours sont ouvertes suivant le droit com- 
mun et dans la mesure où elles le sont en général contre les déci- 
sions des tribunaux qui ont connu de ces actions'". 

''* On remarquera que le G>de de pn>. d*Dl vis-à-vù de quelle* pereonnes tes 

cëdnre allemand ne piHe pis de la lîcrce jugements rendua au cinl peuient avoir 

oppoailion; il ne dil pu par quel mojen auhmté de chose jugée. Sur II tierce 

onpaul aUaquerun jugefflEut auquel ou nppoution, comp. art. A7& à 4I0 du 

est reité ciranger. L'article (>6 du Code Cède Tranfaig; art. iaS el &og du Goda 

■llemsndaemble'renvoj'er celte question de Genèie; arl. &10 é &17 du Code 

•u Code ciiil.qui la Iranchera en déci- ilalieD. 
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LIVRE V. 



DK LA PKOCEDUBB SUR TITHBS OU SUR LETTRES DE CHANCE 
ET BIUET8 À ORDRE '''. 



&&5. La demaude qui a pour objet le payement d'une s 
d*ai;gent déterminée ou la prestation d'une quantité d<^terminée 
d'autres choses fongîbles ou de valeurs, peut être poursuivie au 
moyen de la procédure sur titres, si la preuve de tous tes faits 
nécessaires pour établir cette demande peut être établie par titres '^'. 

556. La demande doit contenir la déclaration qu'elle est in- 
troduite dans les formes de la procédure sur titres. Les titres doi- 
vent être annexés & ta demande, en original ou en copie. 

557. Les exceptions dilatoires ne peuvent motiver le refus de 
plaider au fond; le tribunal peut néanmoins ordonner, même 
d'office, que ces exceptions feront l'objet de débats séparés. 

558. Les demandes reconventionnelles ne sont pas admises. 

('> Le mot Wechtd eompiend i la fortM de demmdesi cependant lu du- 
rais les leltrei de change et les biiletï i posilions de> articles 56 1 é 567 *'"'' P*^*" 
ordre. près aux lettres de clange et aux billeb 

<*' Les r^les exposées jusqu'à l'ar- i ordre. Il ëlait d'autant plus néceviirc 

ticle 555 se rapportent, en général, au «rétablir des r^ei spéciales pour la 

droit commun. A partir de l'arlide 555, lellrede change et le« autre» eirete seni- 

le Code allenwnd s'occupe d'un certain blables qu'il n'y a pas, en gén&«I, de 

nombredc procédures spéciales; telle est procédure propre aux aflîiires commer- 

cefle qui concerne les demsndes Ibndén riatea. M. Lcderliii a résumé [•» caractères 



sur titres ou sur lettres de change ou bil- de cette procédure spéciale dans le Bul- 
lels i ordre. La procédure des arlides Ulin da la Sociéld de tégittalim cuiKparte 
655 et suinnts rai commune è resdeux (année 1875, p. ig'-i). 
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Les titres et la délalion de serment sont seuls admis aaatae 
moyens de preuve pour établir l'authenticité ou la fausseté d'un 
titre, ou pour établir des faits autres que ceux mentionnés h l'ai^ 
tide 555. 

La preuve par titres ne peut être faite que par la production 
des titres. 

La preslaLioD de serment doit être ordonnée par un décret. 

559. Le demandeur peut, même sans le consentement du dé- 
fendeur, et jusqu'à la fin du débat oral, se désister de la procédure 
sur titres pour continuer l'instance dans les formes de la proc^ 
dure ordinaire. 

560. Si la réclamation fonnulée dans la demande apparaît 
comme mal fondée en elle-même ou par suite d'une exception du 
défendeur, le demandeur doit en être déboulé. 

S'il n'y a pas lieu à une procédure sur titres, et notamment si 
la preuve qui incombe au demandeur est offerte par des moyens 
autres que ceux autorisés dans la procédure sur titres, ou si la 
preuve n*a pas été fournie complètement par les seuls moyens au* 
torisés, la demande doit être rejetée comme non recevable dans 
la fonue choisie par le demandeur, lors même que le défendeur 
n'aurait pas comparu au jour fiié pour le débat oral ou n'aurait 
opposé à la demande que des exceptions mal fondées en droit ou 
non recevables dans la procédure sur titres. 

561. Les exceptions du défendeur doivent être rejetées comme 
non recevables dans la procédure sur titres, lorsque la preuve qui 
lui incombe est offerte par des moyens autres que ceux autorisés 
dans cette procédure, ou lorsque cette preuve n'est pas complète- 
ment fournie à l'aide des seuls moyens autorisés. 

56lâ. La faculté de faire valoir ses droits doit être réservée au 
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défendeur qui a contesté la demaDde, dans tous les cas oà il est 
condanoné. 

Si te jugement ne contient pas de réserve à cet égard, on penl 
demander qu'il soit complété conformément aux dispositions du 
paregrafAe 993. 

Le jugement rendu sous la réserve ci-dessus indiquée est ré- 
puté jugement sur le fond qnaat aux voies de recours et quant h 
l'exécution forcée. 

563. Lorsque la faculté de faire valoir ses droite a été réservée 
au défendeur, l'instance continue dans les fonnes de la procédure 
ordinaire. 

S'il résulte de cette procédure que la réclamation formulée 
dans la demande était mal fondée, il y a lieu de rapporter le ju- 
gement antérieur, de débouter le demandeur de sa réclamation et 
de le condamner au remboursement total ou partiel des dépens 
ainsi que, sur les conclusions de la partie, à la restitution de tout 
ce que le défendeur aurait payé ou livré eu vertu du jugement 

Si, dans cette procédure, l'une des parties ne comparait pas, 
il y a lieu d'appliquer les dispositions relatives aux jugements par 
défaut. 

56â. Ne sont pas applicables à la procédure sur titres les dis- 
positions des paragrapbes Boa et uo3. 

565. Lorsqu'une réclamation fondée sur une lettre de change 
ou un billet à ordre dans le sens de la loi sur le change est pour- 
suivie par la voie de la procédure sur titres, on observe les dispo- 
sitions spéciales qui suivent. 

566. Les demandes fondées sur une lettre de change ou un 
billet à ordre peuvent être portées, soit au tribunal du lieu du 
payement, soit au tribunal dont le défendeur est justiciable à rai- 
son de son statut de juridiction générale. 

Si les divers signataires d'une lettre de change ou d'un billet 
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& ordre sont poursuivis conjointement, la compétence appartient 
non seulement au tribunal de lieu du payement, mais encore à 
chaque tribunal dont nu des défendeurs est justiciable h raison 
de son statut de juridiction générale. 

567. La demande doit contenir la déclaration qu'elle est io- 
troduite dans la forme de la procédure sur lettres de change ou 
billets Â ordre. 

Le délai d'ajournement est de vingt-quatre beures au moins, 
lorsque la demande est signifiée au siège du tribunal; de trois 
jours au moins, lorsque la signification est faite dans un autre 
lieu du ressort du tribunal; et d'une semaine au moins, lorsqu'elle 
est faite dans tout autre lieu situé en Allemagne. 
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LIVRE VI. 

AFFAIRES HATBIHONIALBS BT B'INTEK DICTION. 



SECTION PREMIÈRE. 

DE LA PHOC^DDHE DiHS LES IFFAIBBS HATHIIIONIALBS. 



568. Les procès qui tendent h la dissolution , à l'annulation 
on h la nullité'" d'un mariage, ou au rétablissement de ta vie 
conjugale (affaires matrimoniales), sont de la compétence exclusive 
du tribunal régional dont le mari est justiciable à raison de son 
statut de juridiction générale '^'. 

La demande de la femme contre le mari qui l'a abandonnée 
et qui n'a de domicile qu'à l'étranger peut être portée devant le 
tribunal régional du dernier domicile du mari dans l'Empire d'Al- 
lemagne, pourvu que le défendeur ait appartenu h la nationalité 
allemande h l'époque où il a abandonné sa femme. 



''' SuivBol que la demande en nullité 
d'un mtriflge ne peut élre propoiiée que 
par l'une ou l'autre dn parliez ou peut, 
au conlraire, l'être d'ofiîre, le Code 
■IlemsDddil qu'il s'agit de Unfûlùgkeiit- 
idage ou de fiichligkeiliklagt. (Voir le 
paragraphe Bçi.) Ponr reproduire cette 
distiDClion, étrangère au driul français, 
noni empltâerons les lomet d'anm^ation 
ou ie nullité de mariage. 

O La loi francise établit aussi det 
règles spéciales de procédure pour les 
demandes en divorce ou en séparation 



de corps, mais il n'y en a pas pour les 
actions en nullité de mariage. (Comp. 
art, 875 Pl 88a du Code de procédure; 
art. aSh et wiiv., 96A et suiv. du Code 
civil.) Le Code de procédure italien (art. 
flo6 à 8to) consacre quelques diaposi- 
lioru A U demande en séparation de 
corps el ces di^MMitions mdI, en géné- 
ral, empruntées il notre Code de procé- 

Le Code ciiii français donne compé- 
tence au tribunal du domicile de» époux 
(art. a3.'i)- 
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569. Le mÎDistârc public est admis k intervenir dans les affaires 
matrimoniales. 

Le procureur d'Etat peut assister aui débals devant le tribunal 
qui connaît de l'affaire, ou devant un juge commis ou requis. Il 
doit être informe d'office de tous les jours d'audience de l'affaire. 

Il peut émettre son avis sur la décision à rendre et, dans le 
cas oh il s'agit du maintien d'un maiiage, présenter des faits et 
des moyens de preuve nouveaux. 

Le nom du procureur d'État et les conclusions par lui prises 
doivent être insérés dans le procès-verbal d'audience '". 

570. Le président ne peut fixer le jour du débat oral sur une 
demande en divorce ou en rétablissement de la vie conjugale 
qu'après l'accomplissement des prescriptions suivantes sur le pré- 
liminaire de conciliation. 

571. Le demandeur requiert le tribunal de bailliage dont le 
mari est justiciable à raison de son statut de juridiction générale 
de fixer un jour à l'effet de tenter la conciliation; il fait citer au 
jour indiqué la partie adverse. 

La signification de cette citation interrompt la prescription. 

572. Les parties sont tenues de se présenter en personne au 
jour fixé pour la conciliation; l'assistance de conseils peut être 
refusée '^'. 

SI le demandeur ou si les deux parties ue comparaissent pas au 

<'' La loi françaiie ciige loujoura la <'' Celte tentatiie de cDUcilitlioD apé- 

aimni unies lion au miniature public pour dale est aurai imposée par le Code fran- 

lus demandes en nullitd de inaria(;e. en çais et par le Code italien; die doit 

divorce, en séparation de wrps (arl. 83 avoir lieu devant le prësident da tribu- 

et 879 du Code de procédure; art. alih nal, et les parliea «ont tenue* de com- 

et aâti du Code civil). On sait que le paraître en personne (art. S75 et tuiv. 

Code civil pennel, en oulrc, au minis- du Codo françai»; comp. art. 389 du 

tcrc public, dani ccilaina cas, <l'nf>ir Code civil; art. 807 cl 808 du Code Jta- 

dircctcmunl un imllité d'un marisf^c. lien). 
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jour filé pour la conciliation, la citation reste sans effet. Si le 
demandeur comparait, et non le défendeur, la tentative de cod- 
ciliation est réputée avoir écboué. 

573. La tentative de concUiation n'est pas nécessaire lorsque 
la résidence du défendeur est inconnue ou se trouve à l'étranger, 
ou lorsqu'un autre obstacle diflicile à lever et ne provenant pas de 
la faute du demandeur s'oppose à cette tentative de conciliation, 
ou enfin lorsqu'on peut prévoir avec certitude l'insuccès de cette 
mesure. 

Le président du tribunal régional statue sur Texistence de ew 
circonstances, sans préalablement entendre le défendeur. 

574. Jusqu'à la clAture du débat oral sur lequel intervient le 
jugement, d'autres moyens que ceux qui ont été produits dans la 
demande peuvent être proposés. 

La présentation de moyens nouveaux et l'introduction d'une 
demande reconventïonneUe ne sont pas assujetties au préliminaire 
de conciliation. 

575. La demande en rétablissement de la vie conjugale, la 
demande en divorce et celle eo annulation de mariage peuvent 
être jointes. 

Aucune aulre demande ne peut être jointe aux demandes ci- 
dessus mentionnées, el aucune demande reconventionnelle d'une 
autre nature n'est admissible. 

576. Le demandeur qui a été débouté d'une demande en di- 
vorce ou d'une demande en annulation de mariage ne peut pas 
fonder une demande nouvelle sur les faits qu'il aurait pu faire 
valoir soit dans le premier procès, soit au moyen d'un jonction de 
demandes. 11 en est de même du défendeur, en ce qui touche les 
faits sur lesquels il aurait pu appuyer une demande reconventîon- 



,y Google 



209 CODE DE PROCÉDURE CIVILE. 

577. Ne sont pas applicables ici les dispositions relatives aax 
coDsëquenceB de l'omission od du refus de déclaration sur des 
faits on sur l'authenticité d'un acte, les dispositions qui permet- 
tent aux parties de renoncer au serment des témoins ou des 
experts, ainsi que les dispositions relatives aux effets d'une recon- 
naissance ou d'un aveu judiciaire et k la dispense du serment 

La délation de serment et les conclusions tendant à imposer h 
l'adversaire la production d'un document ne sont pas recevables 
en tant qu'il s'agit de faits qui doivent motiver la dissolution, 
l'annulation ou la nullité du mariage. 

578. Si le défendear ne comparait pas au jour Rxé par le 
demEmde pour le débat oral, il y a lieu d'indiquer, sur les con- 
clusions du demandeur, un nouveau jour pour les débats. 

Le défendeur doit âtre cité expressément chaque fois qu'une 
fixation a eu lieu hors de sa présence. 

Ces dispositions sont inapplicables au cas oti le défendeur, cité 
par notification publique, ne s'est pas présenté. 

Aucun jugement par défaut ne peut être rendu contre le défen- 
deur, si ce n'est dans le cas où il ne comparatt pas au jour fixé 
pour la prestation d'un serment imposé par le tribunal. 

Sont applicables au défendeur sur la demande reconvention nelle 
les dispositions du présent paragraphe. 

579. Le tribunal peut ordonner la comparution personnelle 
d'une partie et l'interroger sur les faits articulés par elle-même, 
par la partie adverse ou par le procureur d'Etat 

Si la partie qui doit âtre interrogée est empêchée de compa- 
raître devant le tribunal saisi du procès, ou si elle réside h une 
grande distance du siège de ce tribunal, l'interrogatoire peut 
avoir lieu devant un juge commis ou requis. 

Il est procédé à l'égard de la partie non comparante comme à . 
l'égard du témoin qui ne s'est piis (irésenté au jour fine pour sa 
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déposition ; la peine de l'emprisonaernent ne peut pas être pro- 
Doncée. 

580. Le tribunal peut ordonner d'office la suspension de la 
procédure sur une demande en divorce ou en rétablissement de 
la vie conjugale, s'il est d'avis qu'une réconciliation des parties 
n'est pas impossible. 

La suspension ordonnée en vertu de cette disposition ne peut 
l'être qu'une seule fois dans le cours du procès, et sa durée ne 
saurait dépasser le terme d'un an. 

B n'y a pas lien à suspension si le divorce est demandé pour 
cause d'adultère. 

581. Le tribunal peut, en vae de maintenir le mariage, 
prendre en considération des faits qui n'ont pas été proposés par 
les parties et ordonner une preuYe d'office. Les parties doivent 
être entendues avant la décision. 

582. Les jugements prononçant la dissolution, l'annulation ou 
la nullité du mariage doivent être signifiés d'office aux parties. 

583. La disposition du paragraphe aSa est inapplicable dans 
l'instance d'appel. 

bSà. Sont applicables les dispositions des paragraphes 8i5 à 
899 en ce qui touche les mesures provisoires, spécialement dans 
les cas oil l'un des conjointe demande une séparation provisoire 
et fallocation d'une provision alimentaire''^ 

585. Les demandes en nullité de mariage sont soumises aux 
dispositions S{)éciales qui suivent. 

586. La demande peut également être Introduite par le mi- 
nistère public. Les dispositions du droit civil déterminent les con- 

''I Comp. art. 367 et suiv. du Code civil franjab. 
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ditions sous lesquelles la demande peiit Mre introduite par Tna 

des époux ou par un tiers "^ 

La demande introduite par le procureur d'Etat ou par un tiers 
doit être dirigée contre les deux époux; la demande introduite 
par l'un des époux doit être dirigée contre son conjoint. 

587. Aucune autre demande ne peut être jointe à ta demande 
en nullité. 

Une demande reconventionnelle n'est admissible que si elle est 
elle-même une demande en nullité. 

588. Tant que les époux sont vivants, la nullité de leur ma- 
riage , basée sur un motif de nature k pouvoir être proposé d'of- 
fice, ne peut être prononcée que sur une demande en nullité. 

589. Le procureur d'Etat, bien qu'il n'ait pas lui-même in- 
troduit la demande , peut poursuivre le procès , notamment prendre 
des conclusions et exercer toutes voies de recours. 

590. Lorsqu'une voie de recours est exercée par le procureur 
d'Etat, les parties en cause sont réputées être ses adversaires dans 
la procédure sur le recours ; lorsque le recours est exercé par une 
des parties, les autres parties en cause et le procureur d'Etat, s'il 
est lui-même partie, sont réputés être ses adversaires. 

591. Dans les cas où le procureur d'Etat, agissant comme 
partie, succombe, le Trésor public est condamné au rembourse- 
ment des frab occasionnés k ia partie adverse qui a eu gain de 
cause, conformément aux dispositions du titre V de la section II 
du livre I. 

593. On doit comprendre sous la désignation de demande en 
divorce, dans le sens de la présente section, tant la demande en 
dissolution du lien du mariage que celle en séparation de corps 

''' En France, le Code civil dêtennine ausn dans quels cas le miDÛtère public 
peut agir en aullilë de mariage (art. igo). 
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temporaire; sous la désignation de demande en annulation, toute 
demande par laquelle un mariage est attaqué pour un motif qui 
ne peut être proposé d'office ; sous la désignation de demande en 
nullité, toute demande par laquelle un mariage est attaqué pour 
un motif qui peut aussi être proposé d'office. 
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SECTION II. 

I>B LA MOGliDCBE EN HATIÏRE DnilTERDlCTlON. 

593. Nul ne jwut être dt^laré atteint d'une mlirmitë mentale 
(aliénation mentale, imbécillité, etc.) que par une décision du 
tribunal de bailliage. 

Cette décision ne peut être rendue que sur conclusions'". 

59à. Le tribunal de bailliage dont la personne à interdire est 
justiciable à raison de son statut de juridiction générale est seul 
compétent pour rendre cette décision. 

Si la personne à interdire appartient à la nationalité allemande, 
mais n'a de domicile qu'à l'étranger, la demande peut être portée 
devant le tribunal de bailliage de son dernier domicile dans l'Em- 
pire d'Allemagne. 

595. La demande peut être formée par l'époux, par un parent 
ou par le tuteur de la personne h interdire. Le mari est seul re- 
cevable à former la demande contre sa femme ; le père ou le tuteur 
seul est rccevable à la former contre une personne placée sous la 
puissance paternelle ou en tutelle. Il n'est pas dérogé aux disposi- 
tions du droit civil qui accordent le même droit k d'autres per- 
sonnes encore. 

Dans tous les cas, le procureur d'État près le tribunal régional 

''' La loi française élablit Buui une et gitiv.) reproduit pureiDCot el simple- 
procédure spéciale pour l«« demandes en mcDl le syst^c del* loi franfaiie. 
inlerdiclioD ou en nomiDation d'un con- On remarquera que ceUe procédure 
seil judiciaire (art. 890 et suiv. du Code n'accomplit en Allemagne devant le tri- 
de procédure; nrl. '170 et siiiv. du liode bunal de bailliage, tandis qu'en France 
civil). elle a lieu devant \e tribunal d'airoudiii- 

LeCodedeprocédure italien (art. 83G sèment. 
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dont relève le tribunal de bailliage a (également le droit déformer 
la demande'". 

596. La demande peut être portée devant le tribunal, soit par 
écrit , soit par une déclaration devant le greffier qui en dresse pro- 
cès-verbal. Elle énonce les faits à l'appui et les moyens de preuve "'. 

597. Le tribunal, prenant en considération les faits et moyens 
de preuve indiqués dans la demande, doit ordonner d'office les 
informations nécessaires pour constater l'état mental du défendeur 
et recevoir les preuves qui paraîtront utiles à cet effet. 

Il peut, au début de la procédure, exiger un certificat de 
médecin. 

Le procureur d'État peut, dans tous les cas, poursuivre la pro- 
cédure en |)renant des conclusions. 

Sont applicables à la déposition et h la prestation de serment 
des témoins et des experts les dispositions des titres VII et VIll de 
la section I du livre il'". 

Dans le cas prévu à l'article 355, ta peine de l'emprisonne- 
ment peut être prononcée d'office. 

598. La personne dont l'interdiction est demandée doit être 
interrogée personnellement, en présence d'un ou plusieurs experte. 

L'interrogatoire peut aussi avoir lieu devant un juge requis. 

(■) Gomp. art. &90 et Agi dii Code (art. 890, tlgi, Sg* du CodeIniiç*ii). 

dvi) buifiii. Ea Italie, la deoHode «t iàite dirae- 

'*) L'article tjgo du Code fran^ta fàil lemcnt au Iribuoal, qui se réunit ta 

comnMDcer la procédure par une requête cbambrr du conseil et , aprèi anar eo- 

adr«saée au prùaident avec piècea juBtill- tendu le miniit^ public, ordonne la 

cativea i l'appui. Le président ordonne coovocalion du conseil de famille (art. 



public cl 836 et 837). 
«xnmet un juge pour hire un rapport. ^'- Camp. art. 893 du Code fraaçÛM 
Sur le rapportdu juge et lea concluMons et 8àD du Code ilalimi. Toiu deux per- 
du nuDJsIèrapuUic, le tribunal ordonne mettent an tribonal d'ordonner d'irfGcc 
que le conseil de famille douncra son aria une onquéle. 
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La formalité de l'ioterrogatoire peut être omise, si, de l'avis du 
tribunal, t'eiécutioD de cette formalité présente des difficultés, ou 
si 80D résultat est iodifférent pour la décision à rendre, ou enlïn 
si elle présente des inconvénients pour la santé du défendeur ">. 

599. L'interdiction ne peut pas être prononcée avant que le 
tribunal n'ait entendu l'avis d'un ou de plusieurs experts sur l'état 
mental de la personne dont l'interdiction est demaBdée'^^ 

600. Dès que te tribunal juge nécessaire de pourvoir à la pro- 
tection de la personne ou des biens de celui dont Tinterdictioa 
est demandée, il doit en être donné avis à l'autorité pupillaire, 
afin qu'elle pourvoie à cette mesure"'. 



i*> Le Code franiaii et le Gode ita- 
Uen eii([eiil *umi l'ioteirogitinre du dé- 
rendcur; il est fûl par le tribiinal en 
chambre du cooMil (art. 1196 du Code 
civil fnoçai*; art. 838 du Code de pro- 
fidure italien). Haîi le Code allemand 
réalise-t-il un progrèi en permettant la 
■upprenioa de cet inlerrogitaire qui 
doit nécessaire menl être lenlë en France 
et en Italie T 

(■> En Fnoce et en lUUe, l'eipertiae 
n'ot pM obli([aloire, mais facultative. 

''1 L* procédure franjaiM d'Lnterdic- 
lion aboutit i l'ouverture d'une tutelle, 
s'il est jiabli que le défendeur te trouve 
daiia un éUl habituel d'imbécillité, de 
démence ou de fureur (art. S95 du 
Code de procédure; art. 5o5 et suiv. du 
Code civil). Cette tutelle eat, en géné- 
ral , aDumiae aux mémEs régies que celte 
des mineurs : il y a un tuteur, un su- 
brogé tuteur, un cons«l de famille, etc. 
Lorsque raliénation roeatale ne pié* 
sente pas les caractiTCs eiigés pour l'in- 



tordtction, le tribunal peut se borner à 
nommer un conseil judiciaire dont Taa- 
siitlDce est néceuairc pour certains adra 
de la vie civile (art. 699 dn Code rjvil). 
En6n on Mil que, depuis la loi du 
3(1 juin 1 838, on peut, au licmde prmro' 
quer l'interdictiDn d'un aliéné, se borner 
i demander son placem^tdans un ëla- 
UiasenwDi , et, en même tempa, cet aliéné 
est soumis à un r^ime apécial dlne*- 
padlé que délennine cetle loi de i838. 
En Ilalie, celui qui est convaincu d'a- 
liëaalion mentale est également fra[^ 
d'interdiction , et cette iuterdiclion donoe 
ouverture à la lulcile (art. SaA du Code 
civil). Quant aui falblea d'eqwil, dont 
l'étal n'est pas anet grave pour motiver 
l'inteHiction propremcnl dîle, ils sont, 
de même que les prodigues , frappés d'une 
incapacité limitée aui actes les plus im- 
portanla [ùiahïUuiùmê) auxquels ib ne 
peuvent procéder qu'avec l'anistanee 
d'un curateur, qui n'est autre que le 
conseil judiciaire du droit français. 
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601. Les frais de la procédure doivent être mis à la charge de 
l'interdit, si l'interdiction est prononcée; à la charge du Trésor 
public, dans le cas contraire. 

Si la demande formée par une des personnes désignées au pa- 
ragraphe 598, alinéa 1, contient une irrégularité qui, de l'avis 
du tribunal, est imputable au demandeur, les frais peuvent être, 
en tout ou en partie, mis à la chaîne de ce dernier. 

602. Le décret qui statue sur finterdiction doit être signifié 
d'office il celui qui a provoqué l'interdiction et au procureur 
d'État. 

603. Le décret qui prononce l'interdiction doit élre notifié 
d'office à l'autorité pupîllaire et, en outre, s'il y a lieu à tutelle lé- 
gale, au tuteur appelé par la loi. 

L'interdiction produit son plein effet à partir de la notification 
du décret Jh l'autorité pupîllaire. 

60â. Le demandeur à l'interdiction et le procureur d'Etat peu- 
vent attaquer, par la voie du pourvoi immédiat, le décret qui re- 
jette la demande eu inlerdiclion. 

Sont applicables à la procédure devant le tribunal saisi du 
pourvoi les dispositions du paragraphe 597. 

605. Le décret qui prononce l'interdiction peut être attaqué 
par voie d'action dans le délai d'un mois. 

Le droit d'intenter l'action appartient à l'interdit lui-même, à 
son tuteur et aux personnes indiquées au paragraphe BgS. 

Le délai court pour l'interdit à partir du jour où il a eu con- 
naissance de l'interdiclton , pour les autres personnes à compter 
de la nomination du tuteur et, dans te cas de tutelle légale, à 
partir de la notification du décret au tuteur légal. 

L'irticle 691 du Code de procédure pas «maaltre les effelj de cette ineapa- 
(Uemend permel auui de frapper le dlé, qui sercut délerminés par le Code 
prodigue d'înnpaciU, mais il ne fait civil. 
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606. Le tribunal régiooal dans le ressort duqoel se trouve le 
tribunal de bailliage est seul compétent pour connaître de l'action. 

607. L'action doit être dirigée contre le procureur d'Étal. 

Si l'action est intentée par le procureur d'État, elle doit être 
dirigée contre le tuteur de l'interdit pris en qualité de représen- 
lant de ce denier. 

Lorsque l'interdiction a été provoquée par une des personnes 
indiquées au paragraphe SgS, alinéa i, celle-^i doit être assignée 
avec notification de la demande, au jour fixé pour le débat oral. 
Elle est considérée comme consort de la partie principale, dans 
le sens du paragraphe 69, si elle se joint à celte dernière. 

608. Aucune autre action ne peut être jointe i celle qui a pour 
objet d'attaquer l'interdiction. 

Aucune demande reconventionnelle n'est recevable. 

609. Si l'interdit veut intenter l'action, le président du tribunal 
saisi du procès doit, sur sa demande, lui adjoindre un avocat-avoué 
comme représentant. 

610. Lors du débat oral, les parties doivent Faire un exposé 
complet des résultats obtenus par l'instruction de l'afTaire devant 
le tribunal de bailliage, en tant que cet exposé est nécessaire pour 
l'appréciation du décret attaqué. 

Si l'exposé est inexact ou incomplet, le président le fait rectifier 
ou compléter; en cas de besoin, il rouvre le débat à cet effet. 

61 1. Sont applicables ici les dispositions des paragraphes bj"] 
et 578. 

Le serment ne peut être déféré par la partie. 

613. Les dispositions des paragraphes h^S et 59g sont appli- 
cables h la procédure de l'action dirigée contre le décret d'inter- 
diction. 

Le tribunal peut se dispenser d'entendre des experts, si l'avis 
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donné par les experU devant le tribunal de bailliage est jugé suf- 
fisant. 

613. Si l'action dirigée contre le décret qui prononce l'inter- 
diction est jugée bien fondée, ce décret doit étn annulé. L'annu- 
lation ne produit son plein effet que du jour oîi le jugement a 
acquis force de chose jugée. Le tribunal peut toutefois, sur les con- 
clusions de la partie, ordonner des mesures provisoires destinées 
à protéger la personne ou les biens de Finterdil, conformément 
aux paragraphes 8i5 à 899. 

L'annulation entraîne comme conséquence l'impossibilité de 
contester la validité des actes antérieurs de l'interdit en se fondant 
su rie décret qui avait prononcé l'interdiction. L'annulation n'a, au 
contraire, aucun effet sur ta validité des actes antérieurs du tuteur 
datif ou du tuteur légal. 

6\&. Si le ministère public succombe, le Trésor doit être, 
conformément aux dispositions du titre V de la section II du livre I , 
condamné au remboursement des dépens occasionnés à la partie 
adverse qui triomphe. 

Si l'action a été intentée par le ministère public, les frais doi- 
vent être dans tous les cas mis à la charge du Trésor. 

615. Le tribunal saisi du procès doit notifier i l'autorité pu- 
pillaire et au tribunal de bailliage tous jugements au fond rendus 
dans l'affaire. 

616. La mainlevée de l'interdiction est donnée, à' la requête 
de l'interdit, de son tuteur ou du procureur d'État, par décret du 
tribunal de bailliage. 

617. Le tribunal de bailliage dont l'interdit est justiciable à 
raison de son statut de juridiction générale est exclusivement com- 
pétent pour donner mainlevée de l'interdiction. 

Si l'interdit appartient Jh la nationalité allemande et s'il n'a de 
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domicile (|u'à l'étraoger, ia demande peut ^tre portée devant le 
tribunal de bailliage de son dernier domicile dans l'Empire d'Al- 
lemagne, à condition toutefois que l'interdiction ait ét^ prononcée 
par un tribunal allemand. 

Sont applicables les dispositions des paragraphes 5t)6 à 5^^. 

618. Les frais de la procédure sont k la charge de l'interdit; 
ils sont à la chai^ du Trésor, lorsque la demande a été formée 
par le procureur d'Etat et qu'Ole a échoué. 

619. Le décret à intervenir sur une demande en mainlevée 
d'interdiction doit être signifié d'oOîce au demandeur; si la main- 
levée est prononcée, cette signification d'office doit être faite en 
outre au procureur d'Etat. 

Le [irocureur d'État peut attaquer par la voie du pourroi im- 
médiat le décret qui prononce la mainlevée de l'interdiction. 

Le décret qui prononce cette mainlevée doit être notifié & 
l'autorité pupillaîre, quand il a acquis force de chose jugée. 

620. Si la demande en mainlevée est rejetée par le tribunal 
de bailliage , cette même mainlevée peut être provoquée par voie 
d'action. 

Ont quotité pour intenter celte action le tuteur nommé à l'in- 
terdit et le procureur d'Etat. 

Si le tuteur ne veut pas intenter l'action , le président du tri- 
bunal saisi du procès peut adjoindre à l'interdit un avocat-avoué 
pour le représenter. 

Sont applicables à la procédure de cette action les dispositions 
des paragraphes 6o6 à 6i5. 

621. Nul ne peut être déclaré prodigue que par un décret dn 
tribunal de bailliage. 

Ce décret ne peut être rendu d'office. 

Sont applicables k cette procédure tes dispositions des para- 
graphes 5^6 , 59&, alinéa i, bg6, 5 97. alinéas 1 et i, et 60&. 
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Le ministère public n'y participe pas. 

622. Les Frais de la procédure devant le tribunal de bailliage 
sont à la cbarge de l'interdit, lorsque l'interdiction est prononcfie, 
et à ta chai^ de celui qui l'a provoquée, lorsque la demande est 
rejetée. 

623. Le décret à intervenir sur l'interdiction doit être signîfîé 
d'office au demandeur et à la personne dont l'interdiction est 
demandée. 

Le décret qui prononce l'interdiction produit son plein et en-: 
lier effet du jour de sa sîgnifîcation à l'interdit Ce décret doit 
être communiqué d'office à l'autorité puplltaire. 

624. Le décret qui prononce l'iolerdicUon peut ilre attaqué, 
de la part de l'interdît, par voie d'action, dans le délai d'un mois. 

Ce délai court du jour de la signification du décret faite à l'in- 
terdit. 

L'action doit être dirigée contre celui qui avait provoqué l'in- 
terdiction; si ce dernier est décédé, ou si sa résidence actuelle est 
inconnue ou située à l'étranger, l'action doit être dirigée contre 
le procureur d'Etal. 

Sont applicables à cette procédure les dispositions des para- 
graphes 6o6, 6o8, 6io, 6ii, 6i3 h 6i5. 

625. La mainlevée de l'interdiction est prononcée, sur la 
demande de l'interdit ou de son tuteur, conformément aux dispo- 
sitions des articles 6i6 à 619. 

Le décret qui prononce cette mainlevée ne peut pas élrc at- 
taqué. 

626. Si la demande en mainlevée est rejelée par le tribunal 
de bailliage, la mainlevée peut être provoquée par voie d'action. 

Le tuteur de l'interdit a le droit d'intenter celte action; s'il s'y 
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refose, le président du tribunal peut adjoindre à l'interdit un avo- 
cat-avoué pour le représenter. 

L'action doit être dirige contre celui qui a provoqué l'interdic- 
tion; si ce dernier est. décédé, ou si sa résidence actuelle est in- 
connue ou située & l'étranger, l'action doit être dirigée contre le 
procureur d'État. 

Sont applicables à cette procédure les dispositions des articles 
606, 608, 610, 611, 6tli et 6i5. 

637. L'interdiction pour cause de prodigalité el la mainlevée 
de cette interdiction doivent être rendues publiques par les soins 
du tribunal de bailliage. 
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LIVRE VII. 

DE LA PROC^DURB PAR VOIS DE SOMMATION. 

628. Lorsqu'une rédamation a pour objet le payement d'une 
somme d'argent déterminée ou la prestation d'une quantité dé- 
terminée d'autres choses fongibles ou de valeurs, il y a lieu de 
délivrer à la requête du créancier un commandement de payer 
ronditionnel. 

Il n'y a pas lieu ik la procédure de sommation lorsqu'il ré- 
sulte de la demande que la poursuite de la réclamation est subor- 
donnée à une prestation non encore effectuée de la part du deman- 
deur, ou lorsque le commandement de payer doit être signifié ii 
l'étranger ou par voie de notification publique ">. 



''> Celle procédure des pangripbes 
6*8 et «linnb, connue toas le nom de 
Matantifahrtn, c'e«U4-dire procédure 



I pour objet de supprimer ti-procédure 
ordinaire et de la remplacer par des 
rorrocs trèii rapides, toutes les fois que 
la contcslalion ne doit pas être i^rieuK. 
C'est dans le même e<q)rit que le Code 
TraDtais a soumis i une procédura lom- 
roaire les demandes personnelles à 
quelque wmme qu'dies puissent s'élever, 
pourvu que le litre ne soit pas con- 
testé. Ou sait d'ailleurs qu'en- France 



d'autrea cause* (art, Ao'i et suiv. du 
(^e de priKëdnre). 



Le Code de procédure italien oi^a- 
nise suBsi une procédure sommaire pour 
certaines aBàires dniles (arL 889 et 

Lee paragraphes 6*8 et suivants du 
Code aflemand luitorisent une procédure 
sommaire spéciale aux fins d'exécution 
immédiate pour les créances liquides et 
exigibles, sjianl pour objet des sommes 
d'argent, au des quantités déterminées 
de cboses fongibles ou de valeurs. A 
la demande du créancier, le tribiioal 
d« bailliage décerne contre le débi- 
teur un ordre de payement condiliounel 
[htèmgttr Zaidung^fM) , qui lai 
enjûnt d'acquitter sa dette dan* les 
deux woiaines; après ce délai, si le 
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629. Les commandements de payer bodI délivrés par les tri- 
buoaus de baïUiage. 

Est exclusivement compétent le tribunal de bailliage qui aurait 
pu être saisi de la demande en matière ordinaire à raison du sta- 
tut personnel de juridiction du défendeur ou de la situation de 
l'objet, à supposer que la compétence absolue des tribunaux de 
bailliage en premier ressort fût illimitée. 

630. La demande doit contenir : 

1° Les noms des parties, leur état ou profession et leur do- 
micile; 

a* La désignation du tribunal; 

3* L'indication précise du montant ou de l'objet de la réclama- 
tion, ainsi que de sa cause; 

U* La demande en délivrance du commandement de payer. 

631. La demande est rejetée si elle n'est pas conforme aux 
prescriptions du paragraphe précédent, ou s'il résulte de son con- 
tenu que, d'une manière absolue ou seulement temporaire, la ré- 
clamation est mal fondée. 

La demande est également irrecevable lorsque le commande- 
ment de payer ne peut être délivré pour une portion quelconque 
de la réclamation. 

L'ordonnance qui rejette la demande n'est susceptible d'aucun 
recours. 

632. Le commandement de payer contient tontes les énon- 
ciattons prescrites pour la demande au paragraphe 63o, n" i 
à 3, et en outre sommation au débiteur d'avoir, dans le délai de 
deux semaines k partir de la signification, sous peine d'y être 

débiteur d'i paa payé ou formé oppo- forcée : cette autorisation a la même va- 
lition, le demandeur nblient du jug» l<?ur qu'un jugement définitif par dé- 
l'aulorisalioD de procéder i l'eiécution faut. 
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contraint par voie d'exécution forcée immëdiate, à satisfaire te 
créancier du montant de sa réclamation , y compris les frais de 
procédure, dont le total sera indiqué et les intérêts demandés, 
ou à former opposition devant le tribunal. 

633. La signification du commandement de payer faite au dé- 
biteur produit les effets de la lîtîspendance. 

63â. Le débiteur peut former opposition au commandement, 
pour tout ou partie de la demande , tant que fexécutoire n'est pas 
délivré. 

Le tribunal fait notifier au créancier l'opposition formée en 
temps utile et délivre au débiteur, sur sa demande, un certlHcat 
constatant que l'opposition a été formée en temps utile. 

L'opposition qui n'a pas été faite en temps utile n'a même pas 
besoin d'être rejetée. 

635. Le commandement de payer perd son effet par suite de 
l'opposition formée en temps utile contre tout ou partie de la ré- 
clamation. Les conséquences de la lltispendance subsistent. 

636. Si la demande régulière à intenter est de la compétence 
des tribunaux de bailliage, celte demande est considérée comme 
iniroduite devant le tribunal de bailliage qui a délivré le comman- 
dement, à partir de la signilication de ce commandement, lorsque 
l'opposition est formée en temps utile. 

Chacune des parties peut assigner son adversaire au débat oral ; 
le délai d'ajournement doit être de trois jours au moins. 

637. Si la demande régulière à intenter est de la compétence 
des tribunaux régionaux, les conséquences de la lltispendance 
cessent au cas où la demande n'est pas portée devant le tribunal 
compétent dans un délai de six mois, à partir du jour de la noti- 
fication de l'opposition. 

638. Si l'opposition est formée en temps utile, les frais de la 
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procédure par voie de sommatioD sont censés faire partie des frais 

de la demande principale. 

Si, daos le cas prévu par le paragraphe 687, la demande n'est 
pas formée dans le délai déterminé , le créancier doit supporter les 
frais de la procédure par voie do sommation. 

639. Après l'expiration du délai fixé par le commandement 
de payer, celui-ci doit être, à la reqaête du créancier, déclaré 
exécutoire par provision, pourvu qu'aucune opposition n'ait éié 
formée par le débiteur avant cette déclaration. La déclaration est 
faite sous la forme d'un exécutoire apposé sur le commandement. 
Cet exécutoire indique le montant des frais de procédure d^à ex- 
posa, d'après le compte établi par le créancier. 

Le créancier peut attaquer par la voie du pourvoi immédiat le 
décret qui rejette sa requête. 

6à0. L'exécutoire équivaut à un jugement au fond par défaut 
portant exécution provisoire. 1) est susceptible d'opposition con- 
formément aux dispositions des paragraphes 3o3 à 3 11. Lorsque 
la demande n'est pas de la compétence des tribunaux de bailliage, 
les débals devant le tribunal de bailliage et la décision de ce tri- 
bunal ne portent que sur le point de savoir si l'opposition est ré- 
gulière en la forme et faite dans le délai légal. Le délai fixé par 
le paragraphe BZ-] court, dans ce cas, du jour où le jugement qui 
admet l'opposition a acquis force de chose jugée. 

6âl. Si, en l'absence d'opposition, la demande en délivrance 
de l'exécutoire n'est pas formée dans un délai de six mois, à partir 
de l'expiration du délai fîié dans le commandement de payer, ce 
commandement perd son effet de telle sorte que les conséquences 
de la lîtispendance disparaissent elles-mêmes. Il en est de même 
lorsque la demande en délivrance de l'exécutoire est rejelée, bien 
que faite en temps utile. 
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6Â2. La deiDacde en délivrance d'un commandement de payer 

ou d'un exécutoire, ainsi que l'opposition , ne sont pas notifiées en 

copie à ia partie adverse; si elles sont faites verbalement, il n'est 

pas nécessaire d'en dresser procès-verbal. 

6&3. Il n'est pas nécessaire de justifier d'une procuration pour 
demander, au nom du créancier, la délivrance d'un commande- 
ment de payer, ou pour former, au nom du débiteur, opposition 
à un commandement de payer. 
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LIVRE VIII. 

Dl L'BxiCUTION FOBCis. 



SECTION PREMIÈRE. 

DISPOSITIONS ainiuLES. 

Ùàà. L'exécutioD forcée a lieu en vertu des jugements sur le 
fond, qui ont force de chose jugée ou qui oDl été déclarés exécu- 
toires par provision "'. 

6&5. Les jugements ne passent point eo force de chose jugée 
avant l'expiration des délais fixés pour Tintroduction de la voie de 



'') Le pBFi^phfl 6&& reut quel'exë- 
cntioQ forcée lit lien eo vertu d'uD ju- 
gement nir le fond passé eu force de 
choae jiigée oo déclaré exécutoire par 
pnivùioD. On nit qu'an jugeoMot eit 
coQiidéré comme pané eo force de diose 
JDgée lorsqu'il n'eil pu on piui luscep- 
lible de Toiei de recoan ordinaire*. Ce 
priocipe dn paragraphe 6A& est font i 
lait contraire i edui da Code fraD^. 
D'apréa notre loi, nn jogement pent 
être eiéculé quoiqu'il loit encore auieep- 
tiUe da voiea de recours ordioairea on 
extraordinaires; celles-ci n'arrêtent mtme 
pas en piindpe l'eiécnlion da jugemeot, 
pas plu* que les délais de l'appd ou de 
l'opposition; seuls l'appel inleijelé et 
l'oppeâlion (onnée sont iaspensi& de 
reiéeulion. Le lyslénte contraire du Code 



allemand l'a conduit à raccourcir lea dé- 
tail des voie* de recours (art ^77 et 
5iA) eti aec«rder largement le béné- 
fice da Teiécntion provisoire. Toutefois 
les jugemeots reodos en matière matri- 
moniale ne sont pas susceptibles d'eié- 
cution provisoire et il semble qu'il doive 
en être de même dea jogement* relitil* 
A l'interdiction poor cause de démence 
on â la prodigalité (paragraphes 6Ad et 
6&5 combinée avec lea paragnphea 568 
et suivanla el spécialement avec le pan- 
graphe 6i3). 

La Code de Genève admet, comme le 
n^tre, qu'un jugement peut être exécuté 
avant d'être passé en force de chose ju- 
gée et il indique même avec soin dans 
quds cas il présente ce caractère (art. 
37g et suiv.]. 



,y Google 



SSâ GODE DE PROCÉDURE CIVILE. 

recours oade l'opposition ouverte h la partie. Tout recours on op- 
position empêche le jugemeut de passer en force de chose jugée. 

646. Les certîGcsls constatant qu'un jugem^it est passé en 
force de chose jugée sont délivrés, sur le vu des pièces du procès, 
par le greffier de première instance et, tant que le procès est 
pendant devant un tribunal supérieur, par le greffier de ce tri- 
bunal. 

Si le certilicat ne peut être délivré que dans le cas oïl aucun 
pourvoi n*a été formé contre le jugement, il suffit d'un certificat 
du greffier du tribunal compétent sur le pourvoi constatant que, 
dans le délai de rigueur, aucun acte écrit n'a été présenté dans 
le but d'obtenir la fixation de faffaire. 

647. Lorsque la restitution en entier ou la reprise de l'instance 
sont demandées, le tribunal peut ordonner, sur les conclusions de 
la partie, que l'exécution forcée sera suspendue provisoirement à 
charge de caution ou sans caution, ou qu'elle n'aura lieu qu'à 
charge de donner caution, et que les mesures d'exécution forcée 
déjà prises seront levées à charge de donner caution. La suspen- 
sion de l'exécution forcée sans caution n'est admise qu'autant qu'il 
est établi d'une manière vraisemblable que l'exécution entraînerait 
un dommage irréparable. 

La décision peut être rendue sans débat oral préalable. Le 
décret n'est susceptible d'aucun recours '". 

O Dan» le Code fraoçau, il y a plu- vÎMire doit être demandée et alort le 

sieni* wrtM d'eiécutiona prorÎKiirea. tribuaal, Buirant les cas, doit on peut 

TiDlit l'eiécutiaD proviioire est légale; l'accorder, mais il faut néeeuai renient 

elle rénilte direelerneat de la loi, wdi ae trourer danaune 



qa'il Mit DtoaMÏre i la partie de la de- 1« loi rantorite (ait. i35et i55). D'ail- 

maDder, ni tu (ribund de la prononcer. leurs l'eiécutioii provisoire a lieu tamlAt 

Tel nt le cas de» jugements rendu» en noaotwtaol appel, laolAl nonobatant op- 

matière de commerce (arL li3g du Code poailion. 

deprocédure), desordonnancesdcréféré A Genève, le tribunal doit accorder 

(art 809). D'autres fois l'eiéentioa pro- rexéeulion provisoire nonobstant appel. 
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6â8. Doivent être déclarés exécutoires par provision, sans 
même qu'il y soit conclu : 

1° Les jugements qui prononcent une condamnation en se 
Tondant sur un aveu (S 378); 

9' Les jugements qui déclarent réalisées tes conséquences for- 
mulées dans un jugement conditionnel sur le fond; 

3° Tout second jugement de défaut rendu au fond contre la 
même partie dans la même instance et tout jugement de défaut 
ultérieur ; 

k' Les jugements rendus dans une procédure sur titres ou sur 
lettres de change ou billets à ordre; 

&' Les jugements qui donnent mainlevée de la contrainte ou 
de mesures provisoires ; 

6° Les jugements qui prononcent qu'il y a obligation de 
fournir des aliments, lorsque ces aliments doivent être fournis 
pour le temps écoulé depuis l'introduction de la demande, et pour 
le dernier trimestre qui a précédé cette période. 

649. Doivent être déclarés eiécutoires par provision, sur les 
conclusions de la partie, les jugements qui concernent : 

1* Les contestations entre bailleurs et preneurs d'appartements 
et autres lieux, et ayant pour objet la délivrance, la jouissance on 
l'expulsion des lieux loués, ou qui ont pour cause la retenue des 
cboses apportées par le preneur dans les lieux loués ; 

a" Les contestations entre maîtres et domestiques, ou entre 

■tec ou uns ciutioD, s'il y a tîlre lu- Le Code itiliea coniacre ^lemeDt 

thenlique oa en cas de pnHDewe recoDDne l'eiécution provisoire et i^rodoit, en 

oa enGn en matière ponesMire; dans gëoéral, lei di«pmitioiu de nos ariiclea 

too» les autres eu, il eel libre d'accor- i3& eduiraDts, nuis eu laiœant loujoun> 

der ou de refuaer l'exécution provisoire au Iribunal la faculté de l'accorder ou 

atec ou MDi caution (ari. 3i5 et 3i6). de U refiuer (art. 363 à 366), 
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patrons et ouvriers relativement h leur service ou à leur travail , 
ainsi que les contestations mentionnées au paragraphe 108 de la 
loi sur tes industries et métiers, lorsque ces contestations prennent 
naissance pendant la durée du service, du travail ou de l'appren- 
tissage; 

3° Les contestations entre voyageurs et aubergistes, voituriers, 
bateliers, mariniers et entrepreneurs d'émigration dans les ports 
d'embarquement et qui ont pour objet des dépenses d'auberge, 
prix de voiture, de traversée ou de transport des voyageurs et de 
leurs effets, ou qui sont relatives à la perte ou détérioration de 
ces derniers, ainsi que les contestations nées à l'occasion du 
voyage entre voyageurs et ouvriers; 

à* Toutes autres réclamations relatives aux biens , lorsque l'ob- 
jet de la condamnation ne dépasse pas la somme ou valeur de 
3oo marcs; pour la détermination de la valeur de l'objet du 
litige, on applique les dispositions des paragraphes 3 & 9. 

650. Les jugements doivent, sur les conclusions de la partie, 
être déclarés exécutoires par provision, lorsqu'il est établi d'une 
manière vraisemblable que le retard dans l'eiécution causerait 
au créancier un préjudice difficile à réparer ou à apprécier, ou 
lorsque le créancier offre de fournir caution avant l'exécution. 

651. S'il est établi d'une manière vraisemblable que l'exécution 
du jugement causerait au débiteur un dommage irréparable, le 
tribunal, dans les cas prévus parle paragrapbe 6&8, déclare, sur 
les conclusionsdu débiteur, quele jugement ne sera pas exécutoire 
par provision; dans les cas prévus par les paragraphes Gl^ et 
65o, les conclusions du créancier seront rejetées. 

652. Le tribunal peut, sur les conclusions de la partie, su- 
bordonner l'exécution provisoire à la condition de fournir caution. 

Le tribunal devra autoriser le débiteur, sur ses conclusions, 



,y Google 



DB L'EXÉCUTION FORGÉE. 225 

i arrêter l'exécution moyennant caution ou consignation , k moins 
que le créancier n'olTre de {oumir caution avant l'exécution. 

653. Les conclusions prévues par les paragraphes &à^ à 653 
doivent être prises avant ta clôture du débat oral sur lequel in- 
tervient le jngemenL 

654. S'il a été omis de statuer sur 1^ conclusions tendant k 
faire déclarer le jugement exécutoire par provision, ou si, dans 
les ces oh le jugement doit être d'office déclaré exécutoire par 
provision, il n'est pas înterveou de décision sur l'exécution pro- 
visoire, il y a lieu, pour compléter le jugement, d'appliquer les 
prescriptions du paragraphe 393"'. 

655. Le prttnoncé d'un jugement qui infirme ou modifie la 
décision rendue sur le fond ou celle qui déclare le jugement exé- 
cutoire empêche l'exécution provisoire de cette décision, dans les 
limites de rinflrmation ou de la modification qu'il ordonne. 

Lorsqu'un jugement déclaré exécutoire par provision est in- 
firmé ou modifié, le demandeur doit, sur les conclusions du <I6- 
fendeur, élre condamné à la restitution de ce que ce dernier a 
payé ou livré en vertu du jugement. 

656. En instance d'appel, il doit être d'abord plaidé et jugé 
sur l'exécution provisoire à laquelle il est conclu. 

La disposition du paragraphe 486 sur la remise du débat ne 
reçoit pas d'application dans ce cas. 

La décision rendue dans l'instance d'appel sur l'exécution pro- 
visoire n'est susceptible d'aucun recours. 

657. Lorsqu'un jugement déclaré exécutoire par provision est 

'') D'iprès l'arlkle 1 36 du Code frao- uuf i II partie i )• réclamer en aj^. 

çait, ai les juge* ont omis de prononcer La même r^^e est reproduite par Tar- 

Teiëculiaii proviaeire, ila ne penvent lide 3)7 du Gode de Genèvcelparl'ar- 

pas l'-ordonner pir un second jn^ment, tide !I65 du Code italien. 
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frappé (Topposition ou attaqué par une voie de recours, on a)»- 

pHque les prescriptions du paragraphe èli^j, 

658. Lorsqu'une inscription au registre foncier ou hypothé- 
caire a été ordonnée, le jugement déclaré eiécutoire par provision 
ne peut être exécuté qu'au moyen d'une inscription faite dans la 
forme des inscriptions prises pour la garantie d'une prétention 
(mention, protestation, décision autorisant la coolrainte, restric- 
tion au pouvoir de dbposer, etc.). 

659. Lorsque, enconformité du paragraphe 65a, alinéa 3,1e 
débiteur a été admis à empêcher l'exécution, en fournissant cau- 
tion DU en consignant somme sufGsante, il y a lieu de déposer à 
titre de gage une somme d'argent ou le produit de la vente des 
objets engagés. 

660. L'exécution forcée ne peut avoir Heu en vertu d'un juge- 
ment rendu par un tribunal étranger qu'autant qu'elle a été 
déclarée admissible par un jugement d'eiequatur. 

Est compétent pour statuer sur la demande tendant à obtenir 
ce jugement le tribunal de bailliage ou le tribunal régional du 
statut général de juridiction du débiteur ou, à défaut de ce tribu- 
nal, le tribunal de bailliage ou le tribunal régional devant lequel 
le débiteur peut être poursuivi aux termes du paragraphe a A. 

661. Le jugement d'eiequatur sera rendu sans examen du 
bien-fondé de la décision''). 

défaiit a été pris Telnbleinenl; u le juge- 
ment coDtient dea diipodtioaa eontrairaa 
i l'ordre public ou bq droit public iU- 
iien (art. gûi). 

On nit qae rinanfliaanM dea dispom- 
liona du Code dvi) et du Code da pro- 
cédure aur ce poiol (art a i s3 du Code 
civil, art. Ue du Code de procédure) a 



"1 Le Code de procédur. 


a italieu coa- 


lure ptuiieura arlJclM i l'etécutioD des 


jugements élrsrgere. Fore 


e e-éculoite 


leur tti dounée par la cou 


r d'appel qui 


doit an pi^alable ciaminei 


■îïilejuge- 


roant a élé rendu par une juridiction 
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L'eiequatur ne sera pas accordé : 

1° Si le jugement du tribunal étranger n'est pas encore passé 
en force de chose jugée d'après la loi en vigueur pour ce tribunal ; 

i' Si l'eiécution forcée a pour but d'obtenir l'acconiplissement 
d'un acte qui ne peut être eiigc^ par voie de contrainte, d'après la 
loi du juge allemand appelé k statuer sur l'admissibilité de l'exé- 
cution forcée ; 

3° Si, d'après la loi du juge allemand appelé è statuer sur 
l'admissibilité de l'exécution forcée, les tribunaux de l'État auquel 
appartient le tribunal étranger n'étaient pas compétents; 

â' Si le débiteur condamné est Allemand et s'il n'a pas figuré 
dans l'inslaDce, pourvu que la citation introductive d'instance ou la 
décision du juge n'ait pas été signifiée h sa personne dans l'Etat 
auquel appartient le tribunal saisi de la contestation , ou, dans 
l'Empire d'Allemagne, par suite de l'assistance réciproque admise 
entre les tribunaux ; 

5° Si la réciprocité n'est point assurée. 

663. L'exécution forcée a lieu en vertu d'une expédition du 
jugement munie de la formule exécutoire (expédition exécutoire"^). 

■e borner i accorder on il refuser la for- 
mule eiéciitoire, il t'*gH alon de juri- 
diction gradeiise; la demande «'iDlro- 
duit par requête; il es! stat'ié i huit dos 
en chambre du conseil et la jugement 
rendu n'est flusceptible d'aucune voie de 
recours. On aboutit à des consé<]uencea 
tout i fait opposées si l'on admet que le 
tribunal français a le droit de réviser le 
jugement étranger. Il a d'ailleurs été 
pas^ avec certaines nations des traités 
dipomaliquc* qui tranchent la difficullé. 
'') Même syslime en France (ai'l. 
iâ6), i Genève (art. 3^5), en IUlie 
(arl. 556). 



donné lieu A de graves conlroverfea sur 
les pouvoirs da tribunal français saisi 
d'une demande d'exéculioo d'un juge- 
ment étranger. Le tribunal français peul- 
il revoir l'affaire au fond ou doit-il se 
borner A Maminer si le jugement a ét^ 
rendu par une juridiction compétente 
et dans te» formes prescrites par la loi, 
ou bien faut-il encore s'en tenir au sys- 
tème de l'article lai de l'ordonnance 
du i5 janvier iGiç), bien que cette dis- 
position n'ait pas été partout observée 
dra> notre ancien droit ! La question est 
iinporiaQie, même au point de vue de 
la procédure. Si le tribiinnl franfali doit 
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L'expédition exécutoire est délivrée par le greffier du tribunal 
de première instance, ou, quand la contestalion est pendante 
devant un tribunal supérieur, par le greffier de ce tribunal. 

663. La formule exécutoire est ainsi conçue : «La présente ex- 
pédition est remise à, etc. (Désignation de la partie), aux fins 
d'exécution forcée ; n elle est placée au bas de l'expédition du 
jugement, signée du greffier et revêtue du sceau du tribunal. 

66A. Il ne peut être délivré expédition exécutoire des juge- 
ments dont la teneur subordonne l'exécution i la preuve par le 
créancier de l'accomplissement d'un fait, tel qu'une caution à 
fournir par le créancier, qu'autant que cette preuve est rapportée 
au moyen d'actes authentiques. 

665. L'expédition exécutoire peut être délivrée au successeur 
du créancier désigné au jugement, ou contre les successeurs 
universels du débiteur désigné au jugement et, en ayant égard aux 
paragraphes 936 et 338, contre celui des successeurs de ce débi- 
teur à qui la chose litigieuse a été cédée dans le cours du procès 
ou après la solution de la contestation, alors que la qualité de 
successeur est notoire pour le tribunal ou établie par des actes 
authentiques. 

Si la qualité du successeur est notoire pour le tribunal , il est 
fait mention de cette circonstance dans la formule exécutoire. 

666. Dans les cas des paragraphes 6GU et 665, l'expédition 
exécutoire ne peut être délivrée que sur une ordonnance du pré- 
sident. 

Le débiteur peut être entendu avant le décision. 
L'ordonnance est mentionnée dans la formule exécutoire. 

667. SI la preuve exigée d'après les paragraphes 664 et 665 
ne peut âtre rapportée au moyen d'actes authentiques, le deman- 
deur devra former, devant le tribunal saisi de la contestation en 
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première inslance, et en invoquant le jugement , une demande en 
délivrance de la formule exécutoire. 

668. Les protestations élevées par le débiteur au sujet de l'ad- 
mÎBsibililé de la formule exécutoire sont jugées par le tribunal 
dont le greffier a délivré la formule exécutoire. La décision peut 
être rendue sans débat oral préalable. 

Le tribunal peut, avant de statuer, rendre une décision provi- 
soire; spécialement, il peut ordonner que l'exécution forcée sera 
provisoirement suspendue à charge de caution ou sans caution, 
ou qu'elle ne sera continuée qu'i chaîne de caution. 

669. Une seconde expédition exécutoire ne peut ôtre délivrée 
à la même partie qu'en vertu d'une ordonnance du président, à 
moins de restitution de l'expédition antérieurement délivrée. 

Le débiteur peut être entendu avant la décision. 

Le greffier donnera connaissance à l'adversaire de la délivrance 
de la seconde expédition, si la décision qui l'autorise n'a pas élé 
prononcée publiquement. 

La seconde expédition sera expressément désignée comme telle, 
nvec mention de la décision ('^ 

670. Avant la délivrance d'une expédition exécutoire, il sera 
mentionné sur la minute du jugement & quelle partie et à quelle 
date cette expédition est délivrée. 

671. L'exécution forcée ne peut commencer qu'autant que les 
personnes pour lesquelles et contre lesquelles il doit être procédé 
sont nommément désignées dans le jugement ou dans In formule 
ex^utoire qui y est jointe, et que le jugement a été signifié anté- 
rieurement ou en même temps. 

''> ODnepeulpunonplua, enFrance taloriuUoD du présideol dn tribuntl 
ni en IUlie, obtenir anc sccondo groasc (art. S'ilt et sniv., S5& du Code fniv- 
d'un jugEmenI ou d'an scie notarié uns fais; nrl. 5^7 et wii*. du T^de italien). 



,y Google 



J30 GODE DB PROCÉDURE CIVILB. 

Si l'exéculioQ d'uu jugement eet subordonnée, d'après ses ter^ 
mes, à l'accomplissement d'un fait dont le créancier doive rap- 
porter la preuve, ou s'il s'agit de l'exécution d'un jugement au 
profit des successeurs du créancier qui y est désigné, ou contre 
les successeurs du débiteur qui y est désigné, il sera nécessaire de 
signifier avant le commencement de Feiéculion forcée ou en même 
temps, non seulement le jugement à exécuter, mais encore la for- 
mule exécutoire qui y est jointe ; si cette formule exécutoire a été 
délivrée en vertu de titres aulhentiqut>s, la copie de ces titres sera 
pareillement signifiée. 

672. Si l'on ne peut faire valoir une prétention avant un jour 
déterminé, l'exécution forcée ne peut commencer qu'après l'ex- 
piratioo de ce jour. 

Si l'exécution est subordonnée à la prestation d'une sûreté h 
fournir par le créancier, l'exécution forcée ne peut commencer 
qu'autant qu'il est justifié par un document autbentique de la 
prestation de cette sûreté, et qu'une copte de ce document a été 
signifiée antérieurement ou en même temps. 

673. L'exécution forcée ne peut être commencée contre un 
militaire appartenant & l'armée active ou à la marine active qu'après 
avis donné à l'autorité militaire à laquelle il est subordonné. 

L'autorité militaire certifiera au créancier, s'il le demande, la 
réception de cet avis. ** 

674. Sauf les cas où elle est attribuée aux tribunaux, l'exécu- 
tion forcée est confiée à des huissiers , qui y procèdent en vertu du 
mandat du créancier. 

Le créancier peut, pour la délivrance du mandat ayant pour 
objet l'exécution forcée, réclamer le concours du greffier. L'buis- 
sier qui a reçu commission du greffier est présumé l'avoir reçue du 
créancier. 

675. Le mandat écrit ou verbal de procéder à l'exécution for- 
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cëe, joinl k la remise de TexpéditloQ exécutoire, implique te pou- 
voir pour l'huissier de recevoir les payements et autres prestatioas, 
deo donuer valable quittance, et de remettre Teïptidilion exécu- 
toire au débiteur, lorsque celui-ci a satisfait à son obligation. 

676. A l'égard du débiteur et des tiers, la possession de l'expé- 
dition exécutoire établit pour l'huissier le pouvoir de proci^der à 
l'exécution forcée et aux actes indiqués au paragraphe 67B. Le 
défaut de pouvoir ou les restrictions qui y auraient été apportées 
ne peuvent être invoqués par le créancier vis-à-vis de ces per- 



sonnes'" 



677. L'buïssier doit, après avoir reçu le montant de la dette, 
remettre au débiteur l'expédition exécutoire et une quittance; en 
cas d'exécution partielle, il doit en faire mention sur l'espéditioa 
exécutoire , et donner quittance au débiteur. 

Le débiteur conserve, nonobstant ces dispositions, le droit du 
demander ultérieurement une quittance au créancier. 

678. L'huissier est autorisé à pratiquer des perquisitions dans 
l'habitation et dans les meubles du débiteur, dans la mesure où 
l'exige l'objet de l'exécution. 

Il est autorisé à faire ouvrir les portes des maisons et des cham- 
bres, et les meubles. 

S'il rencontre de la résistance, il a le droit d'employer la force, 
et peut à cet efl'et se faire assister par les agents de la police. Si 
l'intervention de la force armée est nécessaire, il s'adressera au 
tribunal d'exécution. 

679. Lorsqu'un acte d'exécution rencontre de la résistance, ou 

"' D'aprèa l'aiiiele 556 du Coào il Mt besoin A'an pouvoir «péciaL D'ail- 

fronçais, U remise de l'acleou du juge- ieun onadmelsaiis diOiciillé que la pré" 

ment à Thuinief (Butpouvoirpourtoutea gomption de mandai réwiltaut de la re- 

ciécuLioDs autres que la saisie jmmi^i- oiiie du litre peut élre combaltue au 

liera et l'emprisonaerneut, pour leaquela mojeo de la procédure du désaveu. 
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que, lors d'un acte d'exéculion accompli dans la demeure du débi'- 
teur, ni le débiteur ai aucuoe personne adulte faisant partie de 
sa famille ou au service de cette famille ne se trouvent présents, 
rhuisaier appelle comme témoins deux hommes majeurs ou un 
agent de la commune ou de ta police. 

680. Toute personne intéressée ili la procédure d'exécution a 
le droit de réclamer la communication du dossier de l'huissier et 
la copie des diverses pièces qui le composent. 

681. Aucun acte d'exécution ne peut être fait pendant la nuit, 
ni les dimanches et jours de fête, qu'avec l'autorisadon du juge 
de bailliage, dans le ressort duquel cet acte doit être accompli. 

L'ordonnance qui accorde cette autorisation sera représentée 
lors de l'exécution forcée. 

La nuit embrasse, du i" avril au 3o septembre, les heurescom- 
prises entre g heures du soir et li heures du matin, et, du i" oc- 
tobre au 3t mars, les heures comprises entre 9 heures du soîr et 
6 heures du malin'". 

&8'2. L'huissier dressera un procès-verbal de chaque acte 
d'exécution. 

Le procès-verbal devra énoncer ; 

1° Le lieu et la date de sa rédaclion ; 

3* L'objet de l'acte d'exécution, avec mention sommaire des 
phases essentielles de l'opératioa ; 

<') Uéme dispcuilJoa dans le Code que l'on m trouve un jour de fête lé- 

rran;aifl, qui Gie aiisti U durée du jour gile. 

et de la nuit (art. to3),MureD maLère Le Code de G«aè«e reproduit le aja- 

de coDtraiate par corpa cù I'od observe lème fraD;ai>, waf aur ud point : il ne 

le jour asironomique (art. 781). Mais, fixe pas la durée du jour {art. 390 et 

en France, le juge ne saurait autoriser 39t). 

aucun acte pendant U nuit; il ne peut Le Gode italien fixe, au contraire, la 

lever que la prohibition résultant de ce durée du jour (art. Ua). 
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3' Les noms des personnes avec lesquelles il a été procédé ; 

h' La signature de ces personnes et la mention que la signa- 
ture a été précédée de la lecture ou de la coaunuoication du 
procès-verbal et de son approbation ; 

5* La signature de l'huissier. 

S'il n'a pu être satisfait à l'une des prescriptions indiquées sous 
len' II, la raison en sera énoncée. 

683. Les sommations et autres communications qui font partie 
des actes d'exécution sont faites de vive voix par l'buissier et insé- 
rées intégralement au procès- verbal. 

Lorsqu'elles ne pourront pas être faites de vive voii, une copie 
du procè&-veri)al sera signifiée de la manière prévue aux paragra- 
phes t &d , 1 66 à 1 7 , ou transmise par la poste à celui à qui la 
sommation ou communication doit être adressée, si la signification 
ne peut lui être faite au lieu de l'exécution forcée. L'accomplisse- 
ment de cette prescription devra être constaté au procès-verbal. 
Il n'y a pas lieu de procéder & une signification par avis public. 

68i. Le pouvoir attribué aux tribunaux d'ordonner des actes 
d'exécution et d'y prêter leur concours rentre dans la compétence 
des tribunaux de bailliage comme tribunaux d'exécution. 

Sera considéré comme tribunal d'exécution, si la loi n'a pas 
désigné un autre tribunal de bailliage , le tribunal de bailliage dans 
le ressort duquel la procédure d'exécution doit avoir lieu ou a eu 
lieu»'. 

(V En FnDw, !«• tribuniui ordi- an jagemeDl d'un tribunal d'irroodift- 

nairet (tribmuiu Jarrondinemeat et semcnl sont portées devant le Iribuiwl 

cound'appd) conmiNent mdIi des dit- quia rendu ce jugemenL S'il l'igit d'un 

ficdtëa relativea k l'eiécDliiHi, à l'eiclu- trT4t d'une cour d'appd, cea difficultés 

■on des tribanani d'eiceptiou, tribu- aoal aounùtu au tribunal d'amauJine- 

mm de commerce, jutticM da paii, meut toutes lea foia que aon jugement 

eonsdb de prud'hommes. a ét^ eouGnné; s'il a élë ioBrraé, la 

Lca difficultés d'eiécution concenumt cnur c(»m«it elle-même de rexicution. 



,y Google 



iU GODE DE PROCÉDURE CIVILE. 

Les dëcÏGioDs du tribunal d'exécutioD peuvent être rendues sans 
débat oral préalable. 

685. Le tribunal d'exécution statue sur les conclusions, excep- 
tions et observations relatives au mode d'exécution forcée et h ta 
procédure qui doit être suivie par l'huissier. Le tribunal peut or- 
donner les mesures prévues par le paragraphe 668, alinéa a. 

Le tribunal d'exécution sera également compétent pour statuer 
au cas de refus d'un huissier d'accepter le mandat de procéder à 
l'exécution, ou d'accomplir un acte d'exécution conformément à 
ce mandat, ainsi que dans le cas oii des observations seraient 
formulées au sujet des frais portés en compte par l'huissier. 

686. Le débiteur devra faire valoir par voie d'action devant le 



i moins que, dans «on ■rrél, elle n'ait 
dël%aé un IribuMl à ut effet ( art. ^7 9 ). 
L«s difficulléa d'exécution naissant de» 
jugetncnl* des tribunaux de commene 
«ont portées devant le tribunal d'uTon.- 
dÎMenienl dans le ressort duquel m 
pounuil l'exécution (arL 553), et, dani 
le lileuce de la loi, il faut, par ana- 
logie, éteodre celte solution aux juge- 
ments des juges de paix et aux sen- 
tences des conseils de prud'hommes. Il 
n'est pas inutile de rappeler, en outre, 
que les difficultés d'eiéciilion ui^gentes 
peuvent être décidées provisoirement par 
le juge des référés. 

A Genève, on présume toujours que 
les difficultés de cette natura ont ce ca- 
ractère d'urgence. D'ailleurs, là autii, 
le tribunal dvil est seul compétent pour 
en connaître; la loi du 3o novembre 
iSha a même eu le soin de rappeler 
aux jugée de paix qu'ils ne peuvent paa 
! de l'eiëcutioo de leurs jugo- 
8 (arL 35 et 5S). Le» danandes 



relatives à l'exécution sont portées de- 
vant le tribunal rivil par eifJoit d'a- 
journement, contenant ritation i trna 
jours ou i la premibv audience apte* 
ce délai (art Aott). C«s conteslatic»» 
sont jugées comme les autres causes, 
sauf deux exceptions : le ministère pu- 
blic est toujours entcniu; l'appd pent 
être inteijeté dès le lendemain de la 
prononciation du jugement et il ne 
peu! plus l'être deux semaines apris 
la aignification du jugement rendu (ait. 
409). 

Le Code italien donne compétence 
pour les difficultés d'exécution, en ma- 
tière civile ou commerciale, au tribunal 
civil ou au préteur dans le ressort 
duquel se poursuit l'exécution, suiTanl 
les rè(^ ordioairea relaUves au laiu de 
la compétence (art 570). Ces difficul- 
tés sont jugées sommairement (art. 573). 
Le jugement qui intervient n'est pw 
susceptible d'oppoeition , même s'il est 
rendu par déTaat (art. 57a ). 
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tribnaat saisi du procès en première instance les réclamations 
<|u'il aurait à élever sur la prétention reconnue par le jugement. 

Ces réclamations ne seront recevables que si les causes sur les- 
quelles elles se fondent ne se sont produites qu'après la ciftture du 
débat oral dans lequel les réclamations auraient dû être proposées 
au plus tard , conformément aux dispositions de ta présente loi , et 
si elles ne peuvent plus être proposées par voie d'opposition. 

Le débiteur sera tenu de proposer dans la demande à former 
par lui toutes les réclamations qu'il était en état de faire valoir à 
l'époque de l'introduction de la demande. 

687. Les dispositions du paragraphe 686, alinéas i et 3, 
reçoivent application lorsque, dans les cas des paragraphes 66/i et 
665, le débiteur conteste soit l'accomplis-sement du fait auquel le 
jugement avait subordonné l'exécution , et qui avait été tenu pour 
constant Inrs de ta délivrance de la formule exécutoire, soit la qua- 
lité d'héritier ou de successeur précédemment reconnue aux parties, 
sans préjudice du droit qui appartient au débiteur de contester 
dans ces divers cas, conformément au paragraphe 668, l'admissi- 
bilité de la formule exécutoire. 

688. Le tribunal saisi du procès peut ordonner, sur conclusions 
de la partie, que l'exécution forcée sera suspendue avec ou sans 
caution jusqu'au jugement sur les réclamations prévues aux para- 
graphes 686 et 687, ou qu'elle ne sera continuée qu'à charge de 
caution, et qu'il sera donné mainlevée & charge de caution des 
mesures d'exécution déjà réalisées. Les faits allégués à l'appui de 
ces conclusions devront être établis d'une manière vraisemblable. 

En cas d'urgence, le tribunal d'exécution peut rendre pareille 
ordonnance, en fixant un délai dans lequel la décision du tribunal 
saisi du procès devra être rapportée. A l'expiration de ce délai, et 
si ladite décision n'a pas été produite, l'exécution forcée sera con- 
tinuée. 
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II pourra âtre statué sur ces conclusions sans débat oral préa- 
lable. 

689. Le tribunal saisi du procès peut, dans le jugeaient qui 
statue sur les réclamations , ordonner les mesures indiquées dans 
les paragraphes précédents, ou rapporter, modifier ou confirmer 
ce qui a élé antérieurement ordonné. Les dispositions du para- 
graphe 656 sont applicables au recours contre cette décision. 

690. Lorsqu'un tiers prétend à un droit sur le bien qui fait l'ob- 
jet de l'exécutioa forcée et de nature à en empêcher l'aliénation, 
il doit faire valoir son opposition à l'exécution forcée par voie 
d'action devant le tribunal dans le ressort duquel il est procédé à 
l'eiécution forcée '". 

Si l'action est dirigée contre le créancier et contre le débiteur, 
ils seront considérés comme consorts. 

Les dispositions des paragraphes 688 et 689 sont applicablesà 
la suspension de l'exécution forcée et à la mainlevée des mesures 
d'exécution déjà réalisées. La mainlevée d'une mesure d'exécution 
peut aussi avoir lieu sans caution. 

691. L'exécution forcée doit être suspendue ou restreinte: 

1° S'il est produit expédition d'une décision exécutoire, de 
laquelle il résulte que le jugement à exécuter ou son exécution 
provisoire ont été rapportés, ou qu'il a été déclaré qu'il n'y a 
pas lieu à exécution forcée, ou que la suspension en a été or- 
donnée ; 

a" S'il est produit expédition d'une décision judiciaire, de la- 
quelle il résulte que la suspension provisoire de l'exécution ou 
d'une mesure d'exécution a été ordonnée ; 

3° S'il est produit un titre authentique, duquel il résulte que 

'') Ce paragraphe aeiitUe eidure, tout au moins pour ce eu, U n>ie de recours 
que D0D3 appcloiu la tierce opposition et préférer celle de raction ardioiire. 
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la caution ou la consigaation aatorisée pour empêcher l'eiécution 
a été fournie ou effectuée ; 

à" S'il est produit un titre authentique ou un titre sous seing 
privé émané du créancier, duquel il résulte que le créancier a été 
désintéressé ou a accordé terme depuis le jugement qu'il s'agit 
d'exécuter; 

5° S'il est produit un certificat de la poste, d'oi^ il résulte que, 
depuis le prononcé du jugement, la somme nécessaire pour désia- 
téresser le créancier a été versée à la poste pour être payée à ce 
créancier. 

692. Dans les cas prévus au paragraphe 691 , n" 1 et 3, il y a 
lieu de donner mainlevée des mesures d'exécution déjà accomplies. 
Dans les cas des n" & et 5, ces mesures sont provisoirement main- 
tenues ; il en est de même dans les cas du n* a , si la décision qui 
y est mentionnée n'a pas ordonné la mainlevée des actes d'exécu- 
tion antérieurement accomplis "\ 



>■) D'sprèa l'arlide sua du Code 
civil franjaii, li le débiteur junlifie, par 
fcaiK «uthenliquea, que le revenu net el 
libre de lea immeuble* pendant une 
année suffit pour le payemeol de la 
d^te ea capital, intérêts el frais, et s'il 
en offre la délégation an créander, la 
poanuite peut être snapendiK par lea 
jugea, sauf i être repriae s'il survient 
qu^ue Imposition ou obstade au paj«- 
■nent On sait qu'en outre le débi- 
lonr peut (aire suspendre l'exëculjon tu 
mojen d'un terme de grAce, pourvu 
qu'il l'obtienne par le jugement méine 
de condamnation; un aeccnid jugraoent 
DO ponnît pas le lui CMirérer (ar- 
lide laAA du Code civil; art. 199 et 
•uiv. du Code de procédure civile) et (m 
discute même sur le point de savoir si 



le tribunal > le droit d'accords- un 
terme de grlce lorsque le créancier est 
muni d'un acte notarié. Enfin on ne 
peut pas non plus axéculer pendant la 
huitaine qui suit le prononcé du juge- 
ment, si celoi-ci est susceptible d'appel 
(art. ASo). 

A Genève, Tarlide 11 de la loi du 
aU mars i85« anr l'eiéculion forcée 
reproduit la diipoaition de notre article 
• ait. Le Code de Genève admet aussi 
te terme de grice (art. 385 et 3B6) et 
défend d'eiéculer le jugement snacep- 
tiUe d'appel pendant la huitaine qui 
suit son prononcé (art. 388). 

Le Code civil et le Code de procédure 
italiens sont muets anr le tenue de grécc. 
Le législateur italien a entendu le re- 
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693. L'eiécation forcée commencée contre le débiteur à l'é- 
poque de son décès sera coDtînnée contre sa succession. 

Lorsqu'il s'agira d'un acte d'exécution auquel il sera nécessaire 
d'appeler le débiteur, et que la succession sera vacante , ou que 
1*00 ignorera quel est l'héritier ou dans quel lieu il réside, le tri- 
bunal d'exécution constituera, à la demande du créancier, un 
mandataire spécial pour représenter provisoirement la succession 
ou l'héritier. 

69â. Lorsque le débiteur est mort avant le commencement de 
l'exécution forcée, et que la succession est vacante, ou que Too 
ignore quel est l'héritier ou dans quel lieu il réside, le tribunal 
compétent en matière de succession d'après les lois du pays doit 
constituer, à la demande du créancier, un curateur à la succession 
ou h l'héritier '". 

695. Le défendeur condamné en qualité d'héritier du débiteur 
ne peut invoquer le bénéfice d'inventaire qu'autant que ce bénéfice 
lui a été réservé par le jugement 



(" En Fronce, les litres ci^aturei 
contre le [lëfunlleMnt égRletnent contre 
MU héritier, mais i la condition d'en 
birc une nouiella signiGution i Ybé- 
ritier el cl'artendre l'eipiralion d'un dé- 
lai de hait joara à partir de celte signi- 
Gcation (ai-L 877 da Code cini). 

D'aprài l'arlicle 383 du Code de 
Genève, l'eiéeulian fercéc contre l'hd- 
ritier s'applique aui biens qu'il a re;us 
dn défunt et s'étend à ses biens pcraon- 
n«lB jusqu'à concurrence de m part hé- 
réditaire. L'exécution commencée contre 
le débiteur penl être coatinuée de suite 
contre ses héritien; il n'y a lieu ni i 
suspension, ni i rt^rise (art Sgy). 
Mais si l'ciécutioa n'a pas été coni~ 



uiencie contre le débiteur décédé, i) 
faut, avant de poursuiire les héritiers, 
leur faire lignification et attendre l'ei- 
pirsIJon de liuit jours i partir de celte 
si^i&cation (art. hoo). 

Le Code italien reproduit la distinc- 
lion faite par le Code de Genève; si 
l'eiécutioa a été commeueëe contre le 
défunt, on peut la poursuivre de *m(e 
eoaire ses héritiers, sans remplir anconc 
formalité spëdale; mais si aucnne pour- 
suite d's encore eu lien, il faut, avant 
de commencer l'eiécutiou contre les hé- 
ritiers, leur faire une siguilicatian et at- 
tendre ensuile l'expiration d'un délai 
que la loi italienne réduit i cinq jours 
(ari. hûnet ^69). 
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696. Dans l'exécution forcée coolre an débiteur qui a été con- 
damné comme héritier bénéficiaire ou comme béritier sous réserve 
du bénéfice d'inventaire , ou contre lequel l'exécution forcée a com- 
mence à raison de sa qualité d'héritier du débiteur condamné , ii 
n'est pas tenu compte de ce bénéfice, tant que l'héritier ne t'in- 
voque pas pour s'opposer à l'exécution forcée. 

La mesure dans laquelle l'héritier béné6cîaire est autorisé à 
demander, & raison du bénéfice d'inventaire, le sursis, la main- 
levée ou la restriction de l'exécution forcée, est déterminée d'après 
les règles du droit civil. 

Il est statué sur toutes réclamations à cet égard conformément 
aux dispositions des paragraphes 686, 688 et 689. 

697. Les frais de l'exécution forcée sont, dans la mesure oii 
ils sont nécessaires (S 87), à la charge du débiteur; le recouvre- 
ment en est poursoivi en même temps que celui de la créance qui 
fait l'objet de l'exécution forcée. 

Les frais de l'exécution forcée sont restitués au débiteur, si le 
jugement en vertu duquel cette exécution a été poursuivie est 
rapporté. 

698. Si le concours d'une autorité publique est nécessaire pour 
l'exécution , le tribunal requerra ce concours. 

699. Lorsqu'il y a lieu de procédera une exécution forcée dans 
des casernes ou autres établissements militaires ou sur des bâti- 
ments de guerre contre une personne apparlenantâi l'état militaire 
dans l'armée active ou dans ta marine active, le tribunal d'exécu- 
tion, sur la demande du créancier, requiert l'autorité militaire 
compétente de procéder à cette exécution forcée. 

Les objets saisis seront remis à un huissier qui sera désigné par 
te créancier. 

700. Lorsque l'exécution forcée doit être poursuivie dans un 
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pays étranger, dont les autorités exécutent sur commission no- 
toire les jugements des tribunaux allemands, le tribunal saisi du 
procès en première instance, à la demande du créancier, requerra 
Tautorîté compétente du pays étranger de procéder à l'exécution 
forcée. 

Si l'exécution peut être faite par un consul de l'Empire, la 
réquisition lui sera adressée "'. 

701. Le pourvoi immédiat est admis contre les décisions qui 
peuvent être rendues sans débat oral préalable dans la procédure 
d'exécution forcée. 

702. L'exécution forcée peut encore avoir lieu : 

i' En vertu de transactions conclues devant un tribunal alle- 
mand après l'introduction de l'instance et dans le but de mettre 
fin kla contestation soit pour le tout, soit pour partie; 

a" En vertu de transactions conclues devant un tribunal de 
bailliage, dans le cas du paragraphe &71 ; 

3' ËD vertu de décisions qui sont susceptibles de pourvoi; 

4° En vertu d'exécutoires (ou ordres d'exécution) ; 

5° En vertu de titres reçus par un tribunal allemand ou par un 

<'' Aajounfbui, en France, les juge- rendus ou passés hon da caDtOD. ne 

laenli sont ei^toin» dans taule li Ré- peuvent y dire mis à eiécntion qu'au- 

pdtlique (art. &â 1 ) et il ea est de même Uni qu'ils out été déclarés eiéculoirea 

des gnmes des actes notariés. La loi du parle tribunal civil, parties oiiïei ou dû- 

■5 veolose aa xi, art. 98, impose la ment dlées et le ministère public ai- 

légaliaalion de la grosse d'un acte nota- lendii; mais celte dispofition a été abro- 

lié dans le cas oâ cet acte doit être gée, en ce qui concerne le« actes passés 

eiécnté bon dn rewort on réside le no- dans les autres cantons de la Suimc, 

taire, mais 00 décide généralement que par l'article 61 de la Constitution fédé- 

cette formalité n'est ma imposée i peino raie de 1S7&. ainsi con;u : nLes jug«- 

de nullité. menta civils définitifs rendos dans nn 

D'après l'article 376 du Code de Ge- canlon sont eiécutrârcs dans toute la 

nire, leajugen>eRtsetlesacl«snoUriés, Suitae.ii 
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notaire allemaQd dans les limites de ses attributions, et dans la 
forme prescrite, lorsque le litre est dressé au sujet d'une créance 
ayant pour objet le payement d'une somme d'argent déterminée, 
ou la prestation d'une quantité déterminée d'autres choses fon- 
gibles ou de valeurs, et que le débiteur s'est soumis dans ce titre 
à l'exécution forcée immédiate'". 

703. Les dispositions des paragraphes 669 à 701 sont appli- 
cables k l'eiéculion forcée en vertu des titres de créances mention- 
nés aux paragraphes précédents, sauf les modifications résultant 
des prescriptions des paragraphes 70& et 70B, 

70â. Les exécutoires (ou ordres d'exécution) n'ont besoin d'être 
revêtus de la formule exécutoire que dans le cas où, depuis leur 
délivrance , la créance ou la dette a passé à un successeur quel- 
conque. 

Les réclamations relatives à la créance elle-même ne sont admis- 
sibles qu'autant que les motifs sur lesquels elles se fondent ont 
pris naissance depuis la signification de l'exécutoire (ou ordre 
d'exécution ). 

Le tribunal debailHage quia délivré l'exécutoire (ou ordred' exé- 
cution est compétent pour statuer sur les demandes en délivrance 
de la formule exécutoire et sur les demandes qui ont pour objet 

''' Les leula litres revctus en France être pounuivie qu'en vérin d'jn tilre 

de la fornmle exécutoire sont les grosftcs «lécutoire, eavoir : i* d'un jugement; 

dea jugements et celles des actes nota- 3° d'une ordonnance provisionnelle ; 

liés. L'artide 5ù du Code de procédure, 3° d'un acte notarié on anlre assimilé 

en dédantnt que le procè«-veriMl de au jugement» 

conciliation a force d'obligalion privée, L'arlide 5tâ du Code italien déclare 

interdit entre antres chose* au grefller exéculoiros ; les jugements ; lei ordon- 

de la justice de paii d'y opposer fa for- nancea et autres «clés auiquels la loi q(-> 

mule exécutoire. tribue le caractère exécutoire îles actes con- 

Aux tenuM de l'arlide 3^ 'i du Code tractuels refus par 1ns nalaires ou autres 

de Genèire, crcxécution forcée ne pourra olTiciers publics compétents à cet eifél. 
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de faire valoir des réclamations relatives à la créance elle-totme, 

ou de contester la qualité d'héritier ou successeur précédemment 

reconnue aux parties lors de l'appositian de la formule exécutoire. 

Si le tribunal de bailliage n'est pas compétent à raison de la 

créance, les demandes seront portées devant le tribunal régional 

compétent. 

705. L'expédition exécutoire d'actes judiciaires est délivrée par 
le greffier du tribunal qui a reçu les actes. 

L'expédition exécutoire d'actes notariés est délivrée par le no- 
taire qui a le dépAt de ces actes. Lorsqu'une autorité publique est 
dépositaire d'un acte, il lui appartient d'en délivrer l'expédition 
exécutoire. 

La décision sur les réclamations relatives à l'admissibilité de la 
formule exécutoire et la décision sur la délivrance d'une seconde 
expédition exécutoire sont rendues par le tribunal désigné & l'ali- 
néa 1, lorsqu'il s'agit d'actes judiciaires, et, s'il s'agit d'actes 
notariés, par le tribunal de bailliage dans le ressort duquel le 
notaire ou l'autorité publique désignés au second alinéa ont leur 
résidence officielle. 

La dbposition restrictive du paragraphe 686, alinéa a, n'est 
pas applicable aiix réclamations relatives à la créance même. 

Le tribunal compétent vis-à-vis du débiteur en vertu de son 
' statut général de juridiction dans l'Empire d'Allemagne, et,'Ji son 
défaut, le tribunal devant lequel l'action peut être introduite contre 
le débiteur en conformité du paragraphe aâ, est compétent pour 
statuer sur les demandes en délivrance de la formule exécutoire, 
et sur les demandes qui ont pour objet de faire valoir des réda- 
mations relatives à la créance elle-même, ou de contester l'accom- 
plissement tenu pour avéré , lors de la délivrance de la formule 
exécutoire, du'fait auquel était subordonnée l'exécution en vertu 
d'un litre, ou encore de contester la qualité d'héritier ou succes- 
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seur précédemmeot reconnue aux parties lors de la délivrance 
du titre. 

706. Le pouvoir législatif de chaque Etat de l'Empire aura ta 
faculté d'autonser l'exécution forcée en vertu d'autres titres de 
créanceque ceux énoncés aux paragraphcs6â/i etyoa, et d'émettre 
à cet égard des dispositions qui s'écartent de celles du présent titre 
relatives à l'exécution forcée. 

La disposition qui précède est applicable aux titres hypothé- 
caires (obligations hypothécaire», certificats d'hypothèque, etc.). 

707. Les juridictions déterminées dans le présent livre sont 
compétentes à l'exclusion de toutes autres. 
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SECTION II. 

DE L'BXfcDTIOH FORCEE PODI LES CnJ;lIICES DE SOHMBS DMIICENT. 



TITRE PREMIER. 

DB L'EXictlTIOn POKC^B SU! LES BIBKS MEOBLEB. 



l. DigPOHTIONB G^nillLBfl. 

708. L'exécution forcée sur les biens meubles se fait par la 
voie de la saisie. Elle ne peut être éteodue au delà de ce qui est 
nécessaire pour désintéresser le créancier et couvrir les frais de 
l'exécution forcée'". 

D ne sera pas procédé k la saisie, si l'on ne peut attendre de 
la vente des objets k saisir un produit supérieur au montant des 
frais de l'exécution forcée. 

709. Par la saisie le créancier acquiert un droit de gage sur 
l'objet saisi. 

Le droit de gage assure au créancier, dans ses rapports avec les 
autres créanciers, les mêmes droits qu'un nantissement établi par 
contrat ; il passe avant les droits de gage et les privilèges qui ne 
sont pas assimilés au nantissement dans le cas de faillite. 

Le droit de gage établi par une première saisie est préférable h 
celui qui a été établi par une saisie subséquente'^'. 

'') Sar la Mine des meubles , lomp. : même pendant TinsUnce en dialrilmtkici. 

Code français, irl 583 et sujr. ; Code de Dîna le droit françait, il y i inea daiw 

GeDèTe,arl. 4tt et niIt.; Code italien, un cas une sorte de privilège da pra- 

arl. 577 et «lir. mier lainsunl : c'eat celai où l'avoD^ du 

(*> En France, i Genève et en Italie. gagnant obtient la dislractton des d^ 

il n'y a aucun pritilège pour le premier pen$. 

L'article 65i du Code italien Voir d'ailleum, pour TAIlemagne, le 

A tout créancier de pi'odaire. paragraphe 738. 
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710. Le tiers qui n'est pas en possession de la chose ne peut 
point, i raison d'un droit de gage ou d'un privilège sur celle 
chose, s'opposer i sa saisie ; il peul toutefois faire valoir par voie 
d'action son droit k être payé par privilège sur le produit de la 
vente , sans qu'il y ait à rechercher si sa créance est échue ou non. 

La demande est portée devant le tribunal d'exécution, et, si 
l'objet de la contestation n'est pas de la compétence des tribunaux 
do baOliage, devant le tribunal régional dans le ressort duquel se 
trouve le tribunal d'exécution. 

Si la demande est dirigée contre le créancier et contre le dé- 
biteur, ils sont à considérer comme consorts. 

Si la prétention est établie d'une manière vraisemblable, le 
tribunal ordonnera la consignation du produit de la vente. Les 
prescriptions des paragraphes 688 et 689 reçoivent ici appli- 
cation. 

711. Si la saisie n'a pas eu pour résultat de désintéresser en- 
tièrement le créancier, ou si celui-ci établit d'une manière vrai- 
semblable qu'il ne pourra être entièrement désintéressé au moyen 
de la saisie , le débiteur est tenu , sur les conclusions de la partie , 
de produire un étal de ses biens, d'indiquer k l'égard de ses 
créances leurs causes et les preuves k l'appui, et de prêter le serment 
de manifestation en ces termes : 

R Qu'il a entièrement fait connaître quels sont ses biens et qu'il 
o'a rien recelé sciemment. » 

II. Di L'niCDTion FOBcii sdr les cbosis corpobille8. 

712. La saisie des choses corporelles qui sont entre les mains 
du débiteur est opérée au moyen de la prise de possession de ces 
choses par l'huissier. 

Ces objets ne sont laissés sous ta garde du débiteur qu'autant 
que ic créancier y consent ou qu'une autre manière de procéder 
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entraînerait de gniveB difficultés. Dans le même cas, l'efficacité de 
la saisie est subordonnée k l'apposition des scellés ou à toute autre 
mesure destinée à en manifester l'existence. 

L'huissier doit notifier au débiteur la saisie qu'il a pratiquée. 

713. Les dispositions qui précèdent s'appliquent k la saisie de 
choses qui se trouvent entre les mains d'un créancier ou d'un tiers 
prêt à les restituer. 

lia. Les fruits peuveut être saisis même avant d'être séparés 
du fonds (1^ La saisie ne peut avoir lien plus d'un mois avant 
l'époque habituelle de leur maturité. 

715. Sont insaisissables les objets ci-après désignés: 

1* Les vêtements, les lits, les ustensiles de ménage et de cui- 
sine, en particulier les fourneaux et foyers, en tant que ces objets 
sont Indispensables au débiteur, à sa famille et à ses domestiques ; 

•j" Les vivres et le combustible nécessaires au débiteur, k sa 
famille et à ses domestiques, pour deux semaines; 

3* Une vache laitière, ou à sa place, et au choix du débiteur, 
deux chèvres ou deux brebis avec les fourrages et la paille néces- 
saires pour leur nourriture et leur litière pendant deux semaines, 

'') La MÛie dea fruils peodaati par diet nom; maù il a élé aupprimé par 

braockeouparradnsB'ippelle.eDFniice, la loi du ah mars iSâa (art. ao). 

■aisie-brandon ; elle De diSère guère de Le Code italien permet aoMÏ la saisie 

ta laidedet meubles (art. 636 et suiv.). brandon, mais il laiisa au préteur le 

Le Code da Genève orgaotae celte mi- loin, aprè* avoir enlendu lea parties, de 

tière avec soin, sous le litre : Saitùgéné- décider si la vente des fniita aura lieu 

mit da rweniu ifun mmmble (art. Agg avant du apria leur «éparation du wd; 

et suiv.). Il ordonne la mise en se- dans le second cas, ce magialrat peat, 

qneslrc de l'immeuble et un ({érantdoil s'il le juge convenaMe,peniieltr«la vente 

rire nomme pour son ctploitation. D'sil- de ifré à grë (art. 606 A 611). 

leurs ce procédé n'excluait pas celui de Voir encore, pour le Code 
la saiHe-brandon, tel qu'il fonctionne . le paragraphe 715. 
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à condition que ces animaux soieat indispensables pour l'entretien 
du débiteur, de sa famille et de ses domestiques ; 

&* Gbez les artistes, artisans, manœuvres et ouvriers de fa- 
brique, ainsi que chez les sages-femmes, les objets indispensables 
à l'exercice de leur profession ; 

5* Chez les agriculteurs, les outils, les bestiaux et le matériel 
de culture indispensables à leur exploitation , avec les engrais né- 
cessaires, ainsi que les produits de la culture qui sont indispen- 
sables pour continuer l'exploitation jusqu'à la prochaine récolte; 

6' Chez les officiers, officiers subalternes de marine'", fonc- 
tionnaires, ministres du culte, instituteurs dan» les établissements 
d'instruction publique, avocats-avoués, notaires et médecins, les 
objets nécessaires à Taccomplissement de leur service ou i l'exOT- 
cice de leur profeseion, ainsi qu'un habillement coovenable; 

7° Chez les officiers, médecins militaires, officiers subalternes 
de marine, fonctionnaires et instituteurs dans les établissements 
d'instruction publique, une somme d'argent équivalente à la por- 
tion insaisissable du traitement ou de la pension de retraite, pour 
le temps à courir depuis la saisie jusqu'au prochain terme de 
payement du traitement ou de la pension ; 

8° Les ustensiles, vases et marchandises indispensables à l'ex- 
ploitation d'une pharmacie; 

9° Les ordres et décorations ; 

1 0° Les livres destinés à l'usage du débiteur et de sa famille à 
l'égUse ou à l'école '^'. 

71 6. Les objets sabis seront vendus par l'huissier aux enchères 

0> Comp. sur cesotTicierssubaltemea 599 ; toi de Genève du sâiiMni8&i, 

ietotrioeVAiuiuairt de Ugiilatiimétran- art. 3 (dans Bellot, Loi lur la proeJ- 

gire de 1S73, p. 189. dvn civiU du canloa de Genive aeec l'ex- 

''I Comp. lar lea iiKuUes iiimisit- poté du matifi, p. lao); Code italien, 

«iblei : Code rraDçaîi, art. 58o, 56i, art. 585 et sinv. 
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publiques ; les objeb précieux seront estlméR par un expert avant 

les enchères. 

Le numéraire saisi est remis au créancier. Le fait par l'buîssier 
de se saisir du numéraire équivaut à payement de la part du dé- 
biteur, à moins qu'il ne soit réservé à ce dernier d'arrêter l'exé- 
cution en fournissant caution ou en consignant. 

717. La vente aux enchères des objets saisis ne peut avoir 
lieu avantl'expiration d'une semaine à compter du jour de la saisie, 
à moins que ie créancier et le débiteur ne s'entendent pour fixer 
un délai plus rapproché, ou que l'abréviation du délai ne soit né- 
cessaire pour écarter le danger d'une dépréciation considérable 
de la chose, ou pour éviter des frais de garde qui seraient hors de 
proportion avec la valeur de la chose. 

Les enchères ont lieu dans la commune oh la saisie a été pra- 
tiquée, à moins que le créancier et le débiteur ne conviennent 
d'un autre lieu. 

L'époque et le lieu des enchères sont portés à la connaissance 
du public , avec la désignation sommaire des objets à vendre. 

718. La chose est adjugée au plus olTrant après trois criées. 
Elle n'est délivrée à l'adjudicataire que contre payement 

comptant. 

Si le plus offrant et dernier enchérisseur ne demande pas la 
délivrance de la chose contre payement du prii, dans le délai fixé 
par les conditions de l'enchère, ou, à défaut d'une semblable 
fixation, avant la clôture de l'adjudication, la chose est remise 
aux enchères. Le dernier enchérisseur n'est pas admis à enchérir 
de nouveau; il est tenu de la différence en moins, sans pouvoir 
réclamer l'excédent. 

719. Les enchères seront arrêtées dès qu'elles auront produit 
une somme suffisante pour désintéresser le créancier et couvrir les 
frais de resécutlon forcée. 
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720. La réception du produit de la venle par l'huissier équi- 
vaut à payement de la part du débiteur, à moins qu'il ne soit ré- 
servé au débiteur d'empêcher l'exécution en fournissant caulion 
ou en consignant. 

721. Les objets d'or ou d'argent ne peuvent être adjugés pour 
un prix inférieur à leur valeur en or ou en argent. S'il n'est pas 
fait de mise suffisante pour autoriser l'adjudication, l'huissier peut 
vendre de gré à gr^, à un prix égal à la valeur de la chose en or 
ou en argent. 

722. Les valeurs saisies sont vendues par i'buissier de gré h, 
gré, au cours du jour, lorsqu'elles sont cotées en bourse ou ont 
un prix marchand; sinon, elles sont vendues aux enchères confoi^ 
mément aux règles générales'". 

723. S'il s'agit d'une valeur nominative, Vhuissier peut être 
autorisé par le tribunal d'exécution à faire opérer la mutation au 
nom de l'acheteur, et h faire à cet effet, à la place du débiteur, 
toutes déclarations nécessaires. 

724. S'il s'agit d'une valeur au porteur retirée de la circula- 
tion par son inscription au nom d'une personne déterminée ou 
(le toute autre manière, l'huissier peut être autorisé par le tri- 
bunal d'exécution à en poursuivre la remise en circulation et à 

<■) Quant aux meubles incorporels, la de«ra prendre ensuiLe pour arriver i 

loi TrançaiM ne i'oeoupe que de la misie la nenle, par exemple, devant notaire, 

de* renies constituées sur particuliers par ministère d'agent dé change, etc. 

(art 636 à 655), et ses dispoâlioDS sar On procède de méine en Italie (art. 63y). 

ce poiotoni été remplacées, en Belgique, Le Code de Genève consacre des dispo- 

par une loi da ii aoAl iS5â. Pour lee sîtiont apéciales, d'abord i la saisie de» 

autres droite, tds que créances, obliga- titres en mains du débiteur (art. &66- 

tioDs et acIioDS indualriellei , on suit la à '170), ensuitcà la saisie dea meubles et 

forme de la Hisie-arrél, sauf au tri- des créaiiceseiimsinsd'riD tiere(art.A7a 

buual i déterminer la marche qu'on à &S3). 
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faire à cet effet, à la place du débiteur, tontes déclarations néces- 



725. La vente aux enchères de fruits saisis et non encore sé- 
parés du foods ne peut avoir lieu qu'après leur maturité. Il peut 
y être procédé aoit avant , soit après ta séparation des fruits ; dans 
ce dernier cas, l'huissier a mission de faire enlever la récolte. 

726. Sur la demande du créancier ou du débiteur, le tribunal 
d'exécution peut ordonner que la réalisation des objets saisb soit 
poursuivie d'après un autre mode ou dans un autre lieu que ceux 
indiqués aux paragraphes précédents, ou qu'il sera procédé à l'ad- 
judication par une autre personne que l'huissier. 

727. La saisie (à la requête d'un autre CTéancier) d'objets 
déjà saisis s'opère au moyen de la déclaration insérée au procès- 
verbal de l'huissier qu'il saisit ces objets pour la personne dont il 
a mandat. 

Si la première saisie a été faite par un autre huissier, il lui sera 
signifié copie du procès-verbal. 

Le débiteur sera informé des saisies ultérieures. 

728. Le mandat du second créancier passe de plein droit k 
l'huissier qui a pratiqué la première saisie , h moins que le tri- 
bunal d'exécution ne prescrive , à la demande d'un des créanciers 
intéressés ou du débiteur, que la poursuite commencée par cet 
huissier sera continuée par un autre. L'adjudication est faite à la 
requête de tous les créanciers intéressiis. 

Si le produit de la vente ne suffit pas pour couvrir les créan- 
ces, et si le créancier qui a fait pratiquer une seconde ou subsé- 
quente saisie demande, sans te concours des autres créanciers 
intéressés, une distribution autre que celle indiquée par l'ordre des 
saisies, l'huissier rend compte au tribunal d'exécution de l'état de 
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l'affaire, et consigne le produit de la vente. Les pièces relatives à 
la procédure sont jointes à cette communication. 

Il est procédé de même lorsque la saisie a été pratiquée en 
même temps à la requête de plusieurs créanciers. 



IlL Dl l'iIJCOTION FOHCÏB soi LBS ClilRCIfl IT IDTBIS Diom 
D^PUDUn DD PITIIKOINI. 

729. Les actes judiciaires qui ont pour objet l'exécution forcée 
sur des créances ou autres droits dépendant du patrimoine sont 
accomplis par le tribunal d'exécution "^ 

Est compétent comme tribunal d'exécution te tribunal de bail- 
liage déterminé par le statut général de juridiction du débiteur 
et, à son défaut, le tribunal de bailliage devant lequel l'action 
peut être introduite contre le débiteur, en conformité du para- 
graphe 53a. 

730. Lorsqu'il y aura lieu de saisir une créance ayant pour 
objet unesonune d'argent, le tribunal fera défense au tiers débiteur 
de payer au débiteur (sabi). Le tribunal enjoindra en même 
temps au débiteur de s'abstenir de tout acte de disposition de sa 
créance, et spécialement de son recouvrement'^'. 



''> Voir la nota qui est «oiu le para- 
graphe 7 a a. 

'') Sur It MkBie-arrét ou opposition, 
comp. iCode TraDtais, art 557 etsui*.; 
Code de Genève, art A73 et sni).; Codo 
ilalien, art. 611 et suiv. La pnKédnra 
de la «aine-arrét a été aingulièreiiient 
ïiujplifîi^ i Genève et en Italie. Dam 
Kt deux payi, la loi, au lieu d'exiger 
plusieurs eiploiti pour entamer la pro- 
cÂlure(Miaie, dénonciation au débiteur 
et aiaifpation, contre-dénonciation, as- 
aignation du lien Min), se coolente d'uo 
aeul acte par Iwjuel la saiaie est prati- 



quée et le délnleur el le tiers iaiei aa- 
aigfiéi loua deux i la foia. A Genève, 
comme en Italie, le tien fait h décla- 
ration i Taudience el non fAum an greffe. 
Ea Italie, quand le lien e*t débiteur de 
sommes eiiglblea, ou payables au plus 
lard dans les cent qnairc-vingta jours, el 
qu'il n'y a ni débals , ni concours d'autres 
créanciers, le préleur, i l'audjcnca du 
tribunal où se fait la déclaration, les as- 
■ijriie en payement (sauf recouvrement) 
au ci^nder pounnirant, i conrurrenct 
de ses droits. S'il s'agit de sommai 1 
échéance plus éloignée ou de rentes per>- 



,y Google 



252 CODE DE PROCÉDURE CIVILE. 

Le créancier fera signifier te décret du tribunal au tiers débi- 
teur. L'huissier signifiera sans délai le même décret au débiteur, 
avec une copie de l'acte de signification , & moins qu'une significa- 
tion par avis public ne soit exigée. Si ta signification au tiers 
débiteur est faite par la poste à la requête directe du greffier du 
tribunal, celui-ci devra effectuer par la même voie la signification 
au débiteur. La signification par la remise h la poste tiendra lieu 
de la signification à faire au débiteur en pays étranger. 

La saisie est réputée opérée par la signification de ia décision 
au tiers débiteur. 

731. Les lois particulières aux différents Etats déterminent 
dans quels cas la saisie d'une créance doit être inscrite au registre 
hypothécaire, et de quelle manière cette inscription doit être faite. 

732. La saisie de créances fondées sur lettres de change ou 
autres titres transmissibles par endossement s'opère au moyen de 
la prise de possession de ces titres par l'huissier. 

733. Le droit de gage acquis par la saisie d'une créance ayant 
pour objet un traitement ou d'autres sommes payables par termes 
périodiques s'étend aux sommes qui ne viendront à échoir qu'après 
la saisie. 

73&. La saisie du traitement attaché à un emploi public com- 
prend aussi le traitement que le débiteur a à toucher par suite de 
sa nomination à un autre emploi, ou è un emploi nouveau, ou 
de l'augmentation de son traitement. 

Cette disposition n'est pas applicable en cas de changement de 
la personne dont relève l'emploi. 

735. Le débiteur ne doit pas être entendu avant la saisie sur 
la requête tendant à cette saisie. 



péluelles ou temporaires, le créander tables ou Uni de 5 p. o/u. S'îi ne fait 
peut offrir de les acccpler en payement , pM celle dcclaralion, il est procédé à la 
et les renies peq»ëluelle9 sont rache- vcnle (art. 619 à Gii). 
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736. La créance saisie est déléguée au créancier, qui peut en 
faire le recouvrement ou la recevoir en payement pour sa valeur 
nominale, à son choix. 

Dans ce dernier cas, Is créance passe au créancier, de telle 
sorte qu'il est considéré comme désintéressé de ses prétentions 
envers le débiteur, jusqu'à concurrence du montant de la créance 
saisie. 

Les dispositions du paragraphe 760 , alinéa 9, s'appliquent à 
cette hypothèse. 

737. La délégation tient lieu des déclarations formelles du 
débiteur, qui sont exigées, d'après les dispositions du droit civil, 
ponr conférer le droit de toucher le montant de la créance. 

Le déhiteur est tenu de remettre au créancier les titres eus- 
tant an sujet de la créance. Le créancier peut en poursuivre la 
remise par la voie de l'exécution forcée. 

738. Lorsque, en conformité du paragraphe 653 , alinéa s , il 
est réservé au déhiteur d'empêcher l'exécution par la prestation 
d'une caution ou par une consignation, la délégation de créances 
saisies ne peut se faire qu'aux fins d'en poursuivre le recouvre- 
ment et d'obliger le tiers déhiteur ît consigner le montant de la 
dette. 

739. A la demande du créancier, le tiers débiteur est tenu de 
déclarer à celui-ci , dans le délai de deux semaines k compter de 
la signification du décret qui ordonne la saisie : 

1* S'il reconnaît que la créance est fondée et pour quelle somme, 
et s'il est prêt h en effectuer le payement; 

a' Si d'autres personnes élèvent des prétentions sur la créance, 
et quelles sont ces prétentions ; 

S" Si la créance est déjà saisie à la requête d'autres créanciers, 
et en vertu de quelles prétentions. 
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La sommation de faire ces déclarations devra être insérée daos 
l'acte de signification. Le tiers débiteur est responsable envers le 
créancier du préjudice résultant du défaut d'accomplissement de 
cette obligation. 

Les déclarations du tiers débiteur peuvent être faites à l'huissier 
lors de la signification du décret qui ordonne la saisie ou dans le 
délai filé à l'alinéa i. Dans le premier cas, elles sont insérées 
dans l'acte de signification et signées par le tiers débiteur. 

7i0. Le créancier qui poursuit le recouvrement de la créance 
est tenu de dénoncer judiciairement le procès au débiteur, à moins 
qu'il ne soit nécessaire de faire une signification en pays étranger 
ou une signification par avis public. 

7A1. Le créancier qui diffère de poursuivre le recouvrement 
d'une créance qui lui est déléguée à cet effet est responsable en- 
vers le débiteur du préjudice qui en résulte. 

743. Le créancier peut, sans préjudice de ses prétentions, 
renoncer aux droits qui lui sont acquis par la saisie et par la dé- 
légation de la créance aux fins de recouvrement. La renonciation 
se fait par une déclaration signifiée au débiteur. Cette déclaration 
est pareillement signifiée au tiers débiteur. 

7â3. Si la créimce saisie est conditionnelle ou k terme, ou si 
son recouvrement présente des difficultés à raison de co qu'elle 
serait subordonnée à une contre-prestation ou pour d'autres 
motifs, le tribunal peut, sur les conclusions qui lui sont soumises, 
prescrire, au lieu de la délégation, un autre mode de réalisation. 

L'adversaire doit être entendu avant le décret qui statue sur 
ces conclusions, à moins qu'il ne soit nécessaire de faire une 
signification à l'étranger ou une signification par avis public. 

làà. Le créancier peut, avant la saisie, et en vertu d'un titre 
exécutoire, faire si^jnifier par buissier au tiers débiteur et au dé- 
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bitetir l'avis que la saisie est imminente, avec sommation au tiers 
dâiileur de ne pas payer au débiteur, et au débiteur de s'abstenir 
de tout acte de disposition de la créance, et spécialement de son 
recouvrement. 

L'avis signifié produit les effets d'une contrainte ou saisie-arrét 
(S 810), pourvu que la saisie de la créance soit pratiquée dans le 
délai de trois semaines. Le délai court du jour de la signification. 

7^5. L'exécution forcée sur des droits qui ont pour objet la 
délivrance ou la prestation de choses corporelles est poursuivie 
conformément aux prescriptions des paragraphes 780 à 'jàU, et 
en ayant égard aux dispositions suivantes. 

Ià6. Lors de la saisie d'un droit ayant pour objet une chose 
corporelle mobilière, il y a lieu d'ordonner que la chose sera 
remise à un huissier qui recevra commission du créancier. 

Pour réaliser la valeur de l'objet, on suivra les règles établies 
pour la réalisation des objets mobiliers corporels saisis. 

717. Si la saisie porte sur un droit qui a pour objet un im- 
meuble, il y a lieu d'ordonner que la chose sera remise à un 
séquestre qui sera constitué, sur les conclusions du créancier, par 
le tribunal de bailliage de la situation de l'immeuble. 

L'exécution forcée sur l'immeuble séquestré est poursuivie 
d'après les règles prescrites pour l'exécution forcée sur les biens 
immeubles. 

7&8. Les droits désignés au paragraphe ^AS ne peuvent être 
délégués à titre de payement. 

749. Sont insaisissables : 

1° Les salaires des ouvriers et serviteurs, d'après les dispositions 
de la loi de l'Empire du ai juin 186g [Bmideê-Geseublatt, 1869, 
p. alla, et 1871, p. 63); 
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3° Les créances d'aliments fondées sur une prescription de 
la loi ; 

3' Les revenus périodiques, que le débiteur touche en vertu 
de fondations ou reçoit de la sollicitude et de la libéralité d'un 
tiers, dans la mesure oh le débiteur a besoin de ces revenus pour 
faire face aui dépenses indispensables de son entretien, de celui 
de sa femme et de ses enfants non encore établis ; 

II' Les sommes h percevoir sur des caisses de secours mutuels 
en cas d'infirmités ou de décès, et spécialement sur les caisses 
ouvrières ou sur les caisses des corporations ouvrières; 

&' La solde et les pensions des invalides qui ont rang de sous- 
officiers ou soldats -, 

6° Les gages touchés à raison de leurs services par les militaires 
faisant partie d'un corps de troupes mobilisé ou de l'équipage 
d'un bâtiment de guerre mis en armement; 

7° Les pensions des veuves et orphelins, et les sommes qui 
leur reviennent sur des caisses de veuves et d'orphelins; les 
sommes destinées aux frais d'éducation et les bourses d'études, 
ainsi que les pensions d'ouvriers invalides; 

8' Les traitements touchés à raison de leurs services par les 
officiers, médecins militaires et officiers subalternes de marine, 
les fonctionnaires et employés, les ecclésiastiques et ministres 
du culte et les professeurs d'établissements publics d'instruc- 
tion ; les pensions de ces personnes après leur mise à la retraite 
temporaire ou définitive, ainsi que les pensions pour cause de 
décès ou pensions 'gracieuses accordées après leur mort à leurs 
familles. 

Si, dans les cas des n" 7 et 8, les émoluments perçus à raison 
des fonctions, ta pension ou les autres sommes indiquées excèdent 
celle de i,5oo marcs par an, le tiers de l'excédent est soumis i la 
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Le traitement et les ëmolumeDts des personnes attachées h titre 
permanent au service d'un particulier (S à , n' A , de la loi de l'Em- 
pire dn ai juin i86(|) ne sont soumis k la saisie qu'autant que 
leur montant total excède la somme de i,5oo marcs par an. 

Dans les cas des deux alinéas précédenis, la saisie est admise, 
sans égard à la somme, lorsqu'elle est demandée dans l'intérêt de 
l'épouse ou des enfants légitimes dn débiteur, en vue d'acquitter 
les aliments qui leur sont nécessaires pour le temps qui suit l'in- 
troduction de la demande on pour le dernier trimestre qui l'a 
précédée. 

Les émoluments destinés à faire face aux charges d'un emploi 
public et les indemnités des officiers, médecins militaires et em- 
ployés militaires ne sont pas soumis à la saisie; ils n'entrent pas 
non plus en compte pour déterminer si et jusqu'à concurrence de 
quel chiffre les émoluments perçus à raison d'un service public 
sont soumis à la saisie. 

750. Lorsqu'une créance ayant pour objet une somme d'argent 
est saisie à la requête de plusieurs créanciers, le tiers débiteur est 
autorisé, et, si un créancier délégataire de la créance le réclame, 
obligé à consigner le montant de la dette au tribunal de bailliage 
dont le décret lui a été signifié en premier lieu, en faisant con~ 
naître l'état de l'affaire, et en remettant les décrets qui lui ont été 



751. Lorsqu'un droit portant sur une chose corporelle mobi- 
lière a été saisi à la requête de plusieurs créanciers, le tiers débi- 
teur est autorisé , et , si un créancier délégataire le réclame , obligé 
à remettre la chose à l'huissier qui a été chargé de la recouvrer 
d'après le décret qui lui a été signifié en premier lieu; en même 
temps il fait connaître t'élat de l'affaire et remet les décrets qui lui 
ont été signifiés. Si le créancier n'a pas désigné d'huissier pour 
recevoir ta cbose , il est procédé à cette désignation , sur les conclu- 
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tiens du lien dëbitetir, par le trîbunil de bailliage du lieu oà la 

chose doit être remisa. 

Si le produit de la vente n'est pas suffisant pour couvrir les 
créances, et si le créancier qui a fait pratiquer une seconde ou 
subséquente saisie demande, sans le concours des autres créan- 
ciers intéressés, une distribution autre que celle indiquée par 
l'ordre des saisies, l'buissier rend compte de l'état de l'affaire au 
tribunal de bailliage dont le décret a été signifié en premier lieu 
au tiers débiteur, et consigne le produit de la vente. Les pièces 
relatives à la procédure sont jointes k ce rapport. 

Il est procédé de même lorsque la saisie a été pratiquée en 
même tempe à la requête de plusieurs créanciers. 

752. Lorsque le droit saisi a pour objet une cbose inimobitiire, 
le tiers débiteur est autorisé, et, si un créancier délégataire de 
cette prétention le réclame, obligé à remettre la cbose au sé- 
questre nommé par le tribunal de bailliage de la situation de 
l'immeuble, on qui sera nommé par ce tribunal sur ses conclu- 
sions; en même temps, il fait connaître l'état de l'affaire et remet 
les décrets qui lui ont été signifiés. 

753. Tout créancier, à qui le droit saisi a été délégué, est 
autorisé k agir contre le tiers débiteur pour exiger de lui l'accom- 
plissement des obligations qui lui incombent d'après les disposi- 
tions des paragraphes 760 à 769. 

Toul créancier, dans l'intérêt de qui le droit est saisi, peut en 
tout état de cause se joindre comme consort au demandeur. 

Le tiers débiteur est chargé de faire citer k l'audience, pour le 
débat oral, les créanciers qui n'ont pas formé la demande et ne 
se sont pas joints au demandeur. 

La décision rendue dans la cause sur le droit qui fait l'objet 
de la demande produit effet au profit de tons les créanciers ou 
contre eux. 
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La décision rendiie en faveur du tien débiteur ne peut étie 

invoquée par celui-ci contre un créancier qui n'a pas été cité à 

l'audience pour le débat oral,"alors qu'il aurait dA être cité par lea 

soins du tiers débiteur. 

15à. Lea dispositions qui précèdent reçoivent application à 
l'exécution forcée sur d'autres droits dépendant du patrimoine et 
qui ne forment pas l'objet de l'eiéculioD forcée sur les biens im- 
meubles. 

Lorsqu'il n'y a pas de tiers débiteur, la saisie est tenue pour 
opérée à dater du moment où l'injoncUon de s'abstenir de toute 
disposition sur son droit a été signifiée au débiteur. 

Le tribunal peut, dans l'exécation forcée sur des droits dont 
l'exercice seul est aliénable, prescrire des mesures particulières. Il 
peut, spécialement dans l'exécution forcée sur des droits de jouis- 
sance, nommer un administrateur. Dans ce cas, la saisie est opérée 
par la remise & l'administrateur de la cbose qui est l'objet de la 
jouissance , si cette saisie n'a pas été opérée déjà par la signification 
du dérret qui l'ordonne. 

Lorsque le droit lui-même est aliénable, le tribunal peut aussi 
en ordonner l'aliénation. 

TITRE IL 

DE L'IxicUTIOn FOBCÂE SUR LB8 tlllHtlBLBs''). 

755. Est compétent en qualité de tribunal d'exécution, pour 

(■) Le Code d« proeMnre ■llaniD^ ne l'a^uùt d'ïitoiter duis un autre but, 
•'oenipe pat de rexéeulion forcëe »ir on appliquerait les trlklea 771 à 776. 



i Tarlicle 767 en réserve En outre, nou» avons déji v 

le Tèglemeal anx loù parliculitrea de uiiie des fruits pendants par racine 

cbaqne État. Toutefois ces lois partieu- s'opère conformënient aux articles 71a 

HAtm ne s'appliqueront qu'autant que è 7s5. 

TeiéculioD aun pour objet de procurer En France, la procédure de ia asi- 
le payement d'une somme d'argent; s'il sie inniKd>ilière fait l'objet des article* 
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l'exécution forcée sur un fonds de terre, le tribunal de bailliage 

dans le ressort duquel ce fonds est situé. 



673 et «airanls du Code de procMure, 
modifié* pir la loi du > juin i84i 
qni, «Ue-méme, a lubi quelque* diiii- 
gementa, en vertu de la loi du ti mai 
iS85.(Coinp. ait. 691,696, 717.) La 
Belgique poMède, sur celle matièrp, 
une loi du 1 5 aodt t SSh , qui embruse 
A It foi* l'eipropriatiDn forcée el la nî- 
tie immobilière. Le sytlène de celte 
hn te rapproche, août pluaiean rap- 
porta, de celui qui aviil été adopU 
en France par U loi du 1 1 bramaire 

La Code de Genite a wonblement 
modifia les diapositionf de noire ancien 
Code de procédure sur celte matière ; il 
lui conracre 1e< articles ôiA à 63i, qui 
ODl ili , sur cerUina point*, modifié* par 
la loi du 16 septembre iBiA et par celle 
du sa mars i85s. 

Le Code iUlien (art. 6^9 et soir.) 
s'eri beaucoup in^îrë , en cette matière, 
du Gode larde de t85&. 

La Im hdge prëdiée el le Code ilalieu 
ont supprimé le* dispoaitioosdes artidee 
■106 êl sais de notre Code civil. Le 
Code de Genève a aussi écarté l'article 
aao6,mais la disposition de l'article 991 s 
a passé daiu l'article 5ib, et la loi du 
9& mars 18S9 l'a même élargie, en per- 
meltanl au débiteur de d^éguer jusqu'à 
troi* «nnées de revenu. 

La loi bdgedu 1 5 août 1 8&4 (art 90] 
permet la danse de Toie psrée en la sou- 
roellanl à certaÏDe* condition*; le Code 
franfai* la prohibe (art 7^9); le Gode 
italien garde le silence. 

Le Code de Genève a titppnaié le pro~ 



cès-verhal de saisie et en est revenn au 
sjstème de la loi de brumaire : l'appui' 
tion de placard on d'afliche imprimée 
vaut saisie (art 5*3). En Belgique, le 
transport de Thuissier a élé supprimé : il 
est remplacé par un extrait de la ma- 
trice cadastrale, et l'ei[dDildesaiaiedoit 
être transcrit au bureau des hypothèque*. 
Eu Italie, c'est le commandement lui- 
m4me qui doit être Iranscril ; le* im- 
meubles dont re:^r<^ristioa est pour- 
suivie y sont indiqué* en détail el celle 
transcription produit tous le* effet* de la 

Le Coàt de Genève a adopté, «or la 
mise A prix, le aysléme de l* loi (nn- 

Le Code italien (art 663 et 66&) en 
préJère no autre. It laisse au eréander 
poursuivant l'option, soil de reqnérir 
une eipertise, bihI de faire dans l'acte 
de dtation , i l'effet d'obtenir permi**ian 
de vendre , l'offre d'un prix. Ce prix ne d(ût 
pas élre inférieur t la somme qui repré- 
sente loiisDle fois TimpAl fonder, s'il 
s'agit d'une [ddne propriété; Irentafois, 
s'il s'agit d'un usufruit ou d'une nue 
propriété. 

Les eondiUona de la venta étanl indi- 
quée* dao* fade de dtalion, le Code 
italien ne connaît pas le caliier de* 
charges. D'ailleurs, dan* le jugement qui 
ordonne la vente, le tribunal peut in- 
troduire les modiGc*tion* qu'il croît 
utiles (art. 655 et 656). 

En Belgique, les ventes sur eipro- 
prialion sont faite*, depuis iSââ, par 
les notaires ; en Italie , elles te lont par 
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L'exécution forcée est ordonnée par ce tribunal , sur les condu- 
sions qnt lui soat présentées à cet effet. 

756. Si, à raison des limites des ressorts de plusieurs Iribanaux 
de bailliage, il y a doute sur la détermination du tribunal compé- 
tent, ou si le fonds de teire est situé dans les ressorts de plusieurs 
tribunaux de bailliage, le tribunal immédiatement supérieur, sur 
les conclusions d'une partie intéressée et en observant les prescrip- 
tions contenues au paragraphe 36 , doit désigner Tua de ces tri- 
bunaux comme tribunal d'exécution. 

La même mesure peut être prise lorsque l'exécution forcée est 
demandée sur plusieurs fonds de terre appartenant au même 
débiteur, et situés dans les ressorts de plusieurs tribunaux de 
bailliage. 

757. L'exécution forcée sur les biens immeubles et les procé- 
dures provocatoire et de distribution qui s'y rattachent sont réglées 
par les lois des différents Etats. 

Ces lois déterminent, en particulier, quels sont les choses et les 



lea greffiers. Le Code italien, cotniDe 
celui de Genève, supprime la r^réaea- 
teboo Ton^ pir STOué. Chacun peut se 
porier eochérissear en persAone ou par 
an mandalaire qudcooque. Le Code ita- 
lien réserre toutefois aux procureurs 
les acquisilioM aoos déclaratioD de com- 
■uand. Toutefois tout euchériaseur doil 
fairs le dépM préalable d'une Bomme 
pour couvrir approumativenieDt les frais 
de renchère, de Is vente et de la trans- 
cription ; en outre , on doit conaigaer le 
diiième du pn'i, i moins d'en élre dis- 
pensé par le président [art. 67s ). Au 
CBS d'estimation, s'il n'j s pas d'en- 
chèro, la vente est remise â un antre 
jour et, en même temps, on réduit l'es- 
timation d'un diiième au moins; puis 



OD continue i procéder ainsi successive- 
luent, jusqu'i ce que l'on trouve an ac- 
quéreur. 

La surenchère du siiième, repous- 
■ée par la loi belge, a été adoptée par 
le Code italien. Celui-ci donne te droit 



(loi du 9âmaj«i859,arL tS). 

Le Code italien (art. 686), comme la 
loi belge , prodame le principe de notre 
droit français actuel , suivant lequel l'ad- 
judication sur eipropnation forcée ne 
transmet à l'acquéreur d'autre driHt que 
ceux qui appartenaient au saisi. La loi 
de Genève a, au contraire, préféré l'an- 
cienne maxime : le décret purge la pro- 
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droits qui soot considérés comme immeubles au poiot de vue de 
l'exécutioD forcée, dans quels cas le créancier est autorisé & faire 
inscrire sa créance au registre hypothécaire, et comment celte 
inscription est effectuée. 

S'il s'élève dans la procédure d'exécution forcée des contesta- 
tions qui doivent être vidées dans une instance spéciale, cette in- 
stance est suivie d'après les dispositions de la présente loi. Les para- 
graphes 7 65 à 7 68 reçoivent application aux contestations relatives 
à la distribution. 

TITRE m. 

Ht Ll PSOCéDDRi DE DISTBIlimOK '". 

758. Il y a lieu à la procédure de distribution lorsque, dans 
l'exécution forcée sur les biens immeubles, il a été consigné une 
somme dont le montant n'est pas suffisant pour satisfaire tous les 
créanciers intéressés à la poursuite. 

759. Le tribunal de bailliage compétent (S 738, 75o>753), 
après avoir reçu avis de l'état de l'affaire, sommera chacun des 
créanciers intéressés de produire dans le délai de deux semaines 
un bordereau établissant sa créance en principal, intérêts, frais 
et outres accessoires. 

760. Après l'expiration du délai de deux semaines, le tribunal 
dresse un projet de distribution. 

Le montant des frais de la procédure est d'abord porté en dé- 
duction sur la masse. 

Si un créancier n'a pas, avant la rédaction du projet de distri- 
bution, obtempéré à la sommation à lui adressée, sa créance est 
calculée d'après l'avis donné et les pièces produites à l'appui. Il 
n'est pas admis de production complémentaire. 

Sur U procédure de dïslribulion par oontribubon, comp. Code fntiçtis, 
art. 656 et suiv.; Code de Genève, art. A58 et suir.; Code ilalieD. arl. 65o et mit. 
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761. Le tribunal fixe un jour pour les déclarations sur le pro- 
jet de distribution et pour l'exécution de la distribution. Le projet 
de distribution doit être déposé au greffe du tribunal trois jours 
au plus tard avant le jour fixé, pour être communiqué aux in- 



La citation du débiteur au jour fixé n'est pas exigée, dans les 
cas oix elle devrait être faite par une signification en pays étranger 
ou par une signification par avis public. 

762. Si, au jour fixé, il n'y est point élevé de contredit, le pro- 
jet de distribution est mis à exécution. S'il est élevé un contredit, 
chacun des créanciers intéressés est appelé à s'expliquer immédia- 
tement à cet égard. Si les intéressés reconnaissent que le contre- 
dit est fondé , ou s'il s'établit entre eux un accord de quelque autre 
manière, le projet est rectifié en conséquence. Si la question sou- 
levée par le contredit n'est point vidée, le projet est mis h exécu- 
tion dans la mesure où le contredit n'y met point obstacle. 

763. Si un créancier n'a pas comparu au jour fixé ou n'a pas 
avant ce jour élevé de contredit auprès du tribunal, on le consi- 
dère comme adhérant à l'exécution du projet. 

Si un créancier qui n'a pas comparu au jour fixé est intéressé 
au contredit élevé par un autre créancier, on le considère comme 
contestant le bien-fondé de ce contredit. 

76^. Le créancier contestant est tenu de justifier au tribunal, 
sans sommation préalable, et dans le délai d'un mois, à compter 
du jour fixé pour la comparution, qu'il a introduit une action 
contre les créanciers intéressés. Si ce délai est expiré sans que la 
justification exigée ait été rapportée, l'exécution du projet est 
ordonnée sans égard au contredit. 

L'expiration du délai et la mise à exécution de l'état de dis- 
tribution ne font pas obstacle a ce que le créancier contestant con- 
serve le droit de poursuivre par voie d'action un droit de pré- 
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férence contre le créancier qui a touché une somme conformé- 
ment à l'état de distribution. 

765. L'action est portée devant le tribunal cbargé de la dis- 
tribution, et, si l'objet du débat n'est pas de la compétence des 
tribunaux de bailliage, devant le tribunal régional dans le res- 
sort duquel est établi le siège du tribunal chai;gé de la distri- 
bution. 

Le tribunal régional est compétent sur toutes les demandes, 
alors même que, d'après l'objet des contredits élevés et qui n'ont 
pas reçu de solution au jour de h comparution, sa compétence 
ne serait Fondée qu'à l'égard d'une seule de ces demandes , à moins 
que tous les créanciers intéressés ne conviennent de soumettre 
au tribunal chargé de la distribution le jugement de tous les 
contredits. 

766. Le jugement qui statuera sur un contredit indiquera en 
même temps les créanciers à qui sera payée la partie litigieuse de 
la masse et les sommes qui leur seront payées. Si cette mesure 
n'est pas jugée opportune, le tribunal ordonnera qu'il sera dressé 
un nouveau projet et que la procédure de distribution sera ou- 
verte de nouveau. 

767. Le jugement par défaut rendu contre un créancier con- 
testant déclarera que le contredit est considéré comme reUré. 

768. En vertu du jugement rendu, le tribunal chargé de la 
distribution ordonnera qu'il sera procédé au payement ou à une 
autre distribution. 
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SECTION III. 

DB VSlicVTlOV FORCEE BBLATITE 1 UNI OBLIGITION 
Dl DOHNKB UNE GHOSI, D8 FÀIRB OU DE HE PIB FAIRB. 

769. Lorsque te débiteur sera tenu de la délivrance d'une chose 
mobilière ou d'une quantité de choses mobilières déterminées, u:es 
choses lui seront enlevées par l'huissier et remises au créancier. 

Si l'on ne bttuve pas la Aose qui doit être délivrée, le débi- 
teur est tenu, sur les conclusions du créancier, de prêter le ser- 
ment de manifestation ainsi conçu : 

«Qu'il ne possède pas la chose, et qu'il ignore où cette chose 
se trouve, n 

Le tribunal peut ordonner que ta formule précitée du sermeat 
soit modifiée d'après les circonstances de l'affaire. 

770. Lorsque le débiteur est tenu de livrer une quantité dé- 
terminée de choses fongibles ou de valeurs, la r^e du para- 
graphe 769, alinéa i, reçoit application. 

771. Lorsque le débiteur est tenu de délivrer, de céder ou de 
déguerpir un immeubie ou un bateau habité, l'huissier dépossé- 
dera le débiteur et mettra le créancier en possession. 

Les choses mobilières qui ne sont pas comprises dans l'eiécu- 
tion forcée doivent être enlevées par fhuissier et remises entre les 
mains ou à la disposition du débiteur, ou, si celui-ci est absent, 
de son fondé de pouvoir, ou d'une personne adulte faisant partie 
de la famille du débiteur ou attachée au service de cette famille. 

Si l'on ne rencontre ni le débiteur ni aucune des personnes ci- 
dessus désignées, l'huissier fera déposer les choses dans le local 
affecté à la conservation des objets saisis , aux frais du débiteur, ou 
pourvoira d'autre façon à leur garde. 

Si le débiteur tarde à les réclamer, le tribunal chargé de t'exé- 
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cuUon pourra ordonner la veote de ces choses et la consignation 

du prii. 

773. Si la chose dont la dâivrance est due se trouve aux 
mains d'un tiers, le droit du débiteur d'en demander la délivrance 
sera délégué au créancier, sur ses conclusions, et confonnément 
aui règles rdatives à la saisie d'une créance de somme d'ar^nt. 

773. Lorsque le débiteur ne remplit pas une obligation de 
faire qui peut âtre accomplie par un tiers, le créancier obtiendra 
du tribunal sais! de l'affaire en première instance , et sur ses con- 
dusions, l'autorisation de faire accomplir aux frais du débiteur le 
fait qui forme l'objet de l'obligation. 

Le créancier pourra conclure en même temps à ce que le débi- 
teur soit condamné à faire l'avance des frais auxquels dounera lieu 
l'accomplissement de ce fait, sans préjudice du droit de demander 
une avance supplémentaire si l'accomplissement de ce fait occa- 
sionne des frais plus considérables. 

Les dispositions qui précèdent ne s'appliquent pas à l'exécution 
forcée qui a pour objet d'obtenir une délivrance ou prestation de 
choses. 

nà. Lorsque le fait qui forme l'objet de l'obligation ne peut 
pas être accompli par un tiers, et qu'il dépend exclusivement de 
la volonté du débiteur, le tribunal saisi de la contestation en pre- 
mière instance décidera, sur les condusions de la partie, que le 
débiteur sera astreint à l'accomplissement du fait par des peines 
pécuniaires dont le montant total pourra s'élever à i,S«o marcs 
ou par l'emprisonnement. 

Cette disposition ne s'applique pas & la condamnation qui a 
pour objet la conclusion d'un mariage; elle ne s'applique à la 
condamnation au rétablissement de la vie commune entre époux 
qu'autant que les lois des divers États admettent la contrainte 
I>our obtenir le rétablissement de cette vie commune. 
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775. Lorsque le débiteur contreviendra à une obligation de ne 
pas faire ou de BouSrir l'accompliAsement d'un fait, il sera, pour 
diaque contravention et sur les conclusions du créancier, con- 
damné par le tribunal saisi de ia contestation en première ia- 
stance, à une peine pécuniaire qui pourra s'élever à i.Boo marcs 
00 à la peine de l'emprisonnement jusqu'à six mois. Le mon- 
tant total de la peine ne pourra pas dépasser deux ans d'empri- 
sonnement 

La condamnation devra être précédée d'un avertissement mena- 
çant le débiteur de la peine; s'il n'est pas renfenné dans le jage- 
ment qui reconnaît l'obligation , cet avertissement sera donné , sur 
les conclusions du créancier, par le tribunal saisi de la contesta- 
tion en première instance. 

Le débiteur peut anssi, sur les conclusions du créancier, être 
condamné k constituer une caution pour un temps déterminé, à 
raison du dommage qui pourrait résulter d'une nouvelle contra- 
vention. 

776. Les décisions à rendre en confonnilé des paragraphes 
773 À 77B peuvent intervenir sans débat oral préalable. Le débi- 
teur doit être entendu avant la décision. 

777. Si le débiteur oppose de la résistance à Taccomplissement 
d'un fait que, d'après les dispositions des paragraphes 778 et 
775, il est tenu de souffrir, le créancier peut, pour écarter cette 
résistance, appeler un huissier qui procédera conformément au 
paragraphe 678, alinéa 3. 

778. Les dispositions de cette section ne dérogent point au droit 
du créancier de demander des dommages-intérêts. 

La demande de dommages-intérêts est poursuivie par le créan- 
cier par voie d'action devant le tribunal saisi de la contestation 
en première instance -". 

''' Cmnp. art. 1 i&a et Miir. du Code civil françtis. 
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779. Lorsque le débiteur aura été condamoé & faire une décla- 
ratioD de volonté, cette déclaratioQ sera censée faite, aussitôt que 
le jugement aura acquis force de chose jugée. Si la dédaration de 
volonté est soumise i une contre-prestation , cet effet se produira 
aussitât que, d'après les dispositions des paragraphes 664 et 666 , 
il aura été délivré une expédition exécutoire du jugement ayant 
force de chose jugée. 

La prescription du premier alinéa ne s'applique pas à la con- 
damnation qui a pour objet la conclusion d'un mariage. 
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SECTION IV. 

DU SBRHBNT DE HiRIPeTATIOR R DB fBHPRISORflBHBnT. 

780. Le tribunal de bailliage dans le ressort duquel le débi- 
teur a 80D domicile ou, à défaut de domicile, sa résidence dans 
l'Empire d'Allemagne, est compétent, comme tribunal d'exécution, 
pour recevoir le serment de manifestation. 

781. La procédure commence par la citation du débiteur k 
l'effet de prêter le serment de manifestation. 

Si le débiteur conteste son obligation de prêter le serment, le 
tribunal statue par jugement sur la contestation. La prestation du 
serment n'a lieu qu'après que le jugement a acquis force de chose 
jugée. 

782. Si le débiteur ne comparait pas au jour fixé pour la pres- 
tation du serment de manifestation, on s'il refuse sans motif la 
prestation du serment, le tribunal , pour le contraindre à cette 
prestation de serment, et sur les conclusions de la partie, ordon- 
nera son emprisonnement 

783. Le débiteur incarcéré peut en tout temps demander au 
tribunal de bailliage du lieu de l'incarcération de recevoir son 
serment. 11 sera sans délai fait droit à cette demande. 

Après la prestation du serment, le débiteur sera élargi et il en 
sera donné avis au créancier. 

78â. Un débiteur qui a prêté le serment de manifestation men- 
tionné an paragraphe 711 n'est tenu de prêter une seconde fois 
ce serment vis-à-vis d'un autre créancier que s'il est établi d'une 
manière vraisemblable qu'il a acquis des biens ultérieurement 

785. L'emprisonnement n'est pas autorisé : 

l'A l'égard des membres d'une Assemblée lé^slative allemande , 



,y Google 



S70 CODE DE PROCÉDURE CIVILE. 

pendant la durée de la sessioo, i moïas que l'eiëcution ne soit 

permise par l'Asseinblëe ; 

9* A l'égard des militaires qui Toot partie (Tua corpa de 
troupes mobilisé ou de l'équipage d'un bâtiment de la flotte mis 
en armement; 

3* Contre le patron, l'équipage et toutes les autres personoes 
employées sur un bâtiment de mer, lorsque ce bâtiment est prêt it 
mettre à la voile. 

786. L'exécution de l'emprisonnement sobit une înleirup- 
tion : 

1° A l'égard des mfflnbrea d'une Assemblée législative allemande, 
pendant la durée de la session, lorsque l'Assemblée réclame l'élar- 
gissement du débiteur; 

a" A l'égard des militaires qui sont appelés à faire partie d'un 
corps de troupes mobilisé ou à s'embarquer sur un bâtiment de la 
flotte mis en armement et ce pour le temps que durera cette si- 
tuation. 

787. L'emprisonnement ne sera pas exécuté contre un débi- 
teur dont la santé serait exposée par l'exécution de l'emprisonne- 
ment à un danger imminent et grave, tant que cette situation se 
prolongera. 

788. L'emprisonnement sera subi dans un local ob ne se trou- 
veront pas en même temps des individus détenus préventivement 
ou condamnés. 

789. Le tribunal, en ordonnant l'emprisonnement, délivrera 
on ordre d'arrestation indiquant le créancier, le débiteur et les 
motifs de l'emprisonnement. 

790. L'arrestation du débiteur est faite par un buissier. L'ordre 
d'incarcération doit être produit an débiteur lors de son arresta- 
tion , et il doit en être délivré copie , s'il le demande. 
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791. Avant l'arreslation d'un fonctionnaire, d'un ministre du 
culte ou d'un professeur dans des établissements publics d'instruC" 
tton , l'huissier doit en donner avis à l'autorité de laquelle re- 
lève la personne incarcérée. L'arrestation ne peut avoir lieu <{u'a- 
près que cette autorité a pourvu au remplacement du débiteur 
dans ses fonctions. L'autorité est tenue de prendre sans retard tes 
mesures nécessaires et d'en informer l'huissier. 

793. Le créancier est tenu de payer d'avance, de mois en mois, 
les frais qui résulteront de l'emprisonnement, ceux de nourriture 
y compris. 

L'incarcération du débiteur ne pourra point avoir lieu si cette 
avance n'a pas été faite pour un mois au moins. Si te payement 
n'a pas été renouvelé au plus tard h l'heure de midi du dernier 
jour pour lequel il a été fait, le débiteur sera élargi d'office. 
L'emprisonnement ne pourra être renouvdé sur les conclusions 
du même créancier contre le débiteur qui aura été élargi pour ce 
motif ou, sans sa participation, sur les condusions du créancier. 

793. Lorsque l'emprisonnement devra être exécuté contre un 
militaire appartenant à l'armée active ou k la marine active, le 
tribunal requerra aui Bus de cette exécution l'autorité militaire i 
laquelle le débiteur est subordonné. 

79à. La durée de l'emprisonnement ne peut pas dépasser six 
mois. Après l'expiration des six mois, le débiteur est élai^i d'office. 

795. Un débiteur, contre lequel un emprisonnement de six 
mois a été exécuté par suite de son refus de prêter le serment de 
manifestation mentionné au paragraphe 71 1 , ne peut, même sur 
les conclusions d'un autre créancier, être contraint de nouveau 
par l'emprisonnement k la prestation de ce même serment que s'il 
est établi d'une manière vraisemblable que le débiteur a ulté- 
rieurement acquis des biens. 
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SECTION V. 

ra U COIfTHilHTB ST DES HBStRBS PROTISOIBBS. 

796. La contrainte a lieu, pour assurer l'exécutioD forcée sqf 
les biens meubles ou immeubles , en vertu d'une créance de somme 
d'ai^ent ou d'un droit qui peut être converti en une créance de 
somme d'argent. 

La contrainte pourra avoir lieu quand même la réclamation 
serait soumise à un terme. 

797. La contrainte sur les biens a lieu lorsqu'il est à craindre 
que, sans cette mesure, l'exécution du jugement soit éludée ou 
rendue sensiblement plus dilBcile. 

La contrainte sera considérée conune suffisamment motivée par 
U nécessité de faire exécuter le jugement à l'étranger ^'\ 

dm i raûon d'infnctioai i li hn pémle , 
et i U «inditiiHi que l'eiMUnce de cm 
inTrtctiona Mit déji oaaMét par jo- 
gemenL Li loi du ig déconbre 1871 a 
rétabli la contrainte par corps ponr 
garantir, dam les nièmeB malières, le 
payement dei (rm du i l'btaL 

A GcDère, la contrainte par corps est 
également abolie (art. 5g de la Consti- 
tution fÀlérale). 

Le titre XXVII du Code dvil italien a 
reitreint la contrainte par corps dans des 
limilea aussi étroites que cdies de la 
loi française dn sa juiUet 1867. 

La cralrainle par corp? a été ^jde- 
ment abolie enBelgique()iHdu 37 juillet 
1871, Anmiairt d» Ugiilatiaa Arangin, 
t. l,p. 36o);enIrlMide(35e(36VicL, 
c.bj,ibid.,i. II. p. 3)1 enNorr%e(Ioi 
da3juini87i,i6ii{.,l. IV,p.567);en 
IUUe(loidu6déceinbrei877,iiMl.,'t.VlI, 



S que le Code 
dlemand diftingne deui sortes de con- 
traintes : l'une porte sur la personne et 
l'autre sur les biais. La première est une 
«érilaUe contrainte par coqM qu'il ne 
iànt pas confondre avec l'emprisonnement, 
aorte de pénalité civile dont il a été ques- 
tion dans la section précédente, para- 
graphes 780 i 796. D'ailleurs cette con- 
trainte par corps , comme on pourra a'eu 
cOtavaincre par ta lecture des dl^oai- 
tions qui suivent, difl^ senaililemenl 
de la mesure d'eiécution sur la personne , 
que nous désignons sous le même nom. 
En France, la contrainte pr corpa a 
élé abolie par la loi du ai juillet 18G7, 
en matière civile, en matière commer- 
ciale et tnénie contre les étrangers. Elle 
n'a été maintenue que pour garantir le 
payement des condamna tious è des 
amendes, restitutions, dommages-intérêts 
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798. La contrainte à titre de sûreté sur la personne n'a lieu 
que si elle est nécessaire pour assurer sur les biens du débiteur 
l'eiécutioD forcée, qui sans cela serait compromise. 

799. Sont compétents pour ordonner la contrainte tant le tri- 
bunal à qui appartient la connaissance du fond que le tribunal 
de bailliage dans le ressort duquel se trouvent l'objet sur lequel 
doit s'exercer la contrainte ou la personne dont la liberté indivi- 
duelle doit être restreinte. 

800. La demande exposera la réclamation; elle en indiquera 
le montant ou la vfdeur en argent; elle énoncera aussi le motif 
de la contrainte. 

La réclamation et le motif de la contrainte devront être rendus 
vraisemblables. 

La demande peut être formée par une déclaration devant le 
greffier, qui en dresse procès-verbal. 

801. Il peut être statué sans débat oral préalable. 

Le tribunal peut, même quand la prétention ou le motif de la 
contrainte ne sont pas établis d'une manière vraisemblable, ordon- 
ner la contrainte , s'il est fourni une sûreté à déterminer d'après la 
libre appréciation du juge à raison du préjudice dont la partie ad- 
verse est menacée. Le tribunal peut subordonner la contrainte è la 
prestation d'une semblable sûreté, même quand la prétention et 
le motif de la contrainte sont établis d'une manière vraisemblable. 

803. II sera statué sur la demande par jugement sur le Fond, 
s'il y a eu un débat oral préalable; sinon, par simple décret. 

p. âio); en Suède (Code de procédure • été seiuiblement tdoude el restreinte 

àa 10 août 1677, Armuairv iê légùla- par an acte du 9 août 186g (st. 39 et 

tiiM Jtrangèrt, t TU, p. 667); en Ru»- 3 3 , Vict. , chap. 6a) et les diepoeitions de 

«ie (dédoon du Conseil de l'Empire du tel acte ont été étendues i l'Ecosse par 

7 min 1879, ibid.,i. IX, p. 70s). une loi du 6 septembre 1880 (i4nnuairt 

En An^elMTe.la contrainte par corps de légiilaiion élrangèn, I. X, p. Iio). 
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Le décret qui ordonoe la cootraiote devra être signifié par les 
soina de la partie qui l'aura obtenu. 

Le décret qai repousse une demande de contrainte on impose 
l'obligation de fournir une sûreté n'est pas signifié à la partie 
adverse. 

803. Dans la décision ordonnant la contrainte, il sera fixé une 
somme dont la consignation aura pour effet de suspendre l'exécu- 
tion de la contrainte et d'autoriser le débiteur à conclure à la 
mainlevée de la contrainte déjà exécutée. 

80â. Il peut être formé opposition au décret qui ordonne la 
contrainte. 

La partie opposante doit Eaire citer la partie adverse pour le 
débat oral, en lui communiquant les motifi; qu'elle entend faire 
valoir pour obtenir la mainlevée de la contrainte. 

L'opposition ne suspend pas l'exécution de la contrainte. 

805. S'il est formé opposition, il est statué par jugement défi- 
nitif sur la validité de la contrainte. 

. Le tribunal peut confirmer, modifier ou lever la contrainte en 
tout ou en partie; il peut aussi en subordonner ta confinnation, 
la modification ou la mainlevée à la condition de fournir une 
sâreté qu'il détermine d'après sa libre appréciation. 

806. Si le débat n'est ps engagé sur le fond, te tribunal com- 
pétent sur la contrainte enjoindra, s'il y est conclu, et sans débat 
préalable, À la partie qui a obtenu la décision ordonnant la con- 
trainte d'introduire son action dans un délai h déterminer. 

S'il n'est pas donné suite à cette injonction, ta mainlevée de 
la contrainte sera prononcée par jugement définitif, s'il y est 
conclu. 

807. Même après la confirmation de la contrainte, la main- 
levée pourra en être demandée, à raison de ce que les circon- 
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stances se seraient modifiées, aolaroment si le motif de la contrainte 
a cessé d'exister, ou si l'on offre de fournir une sâreté i dâter- 
mioer d'après la libre appréciatioD du juge. 

La décision sera rendue par jugement défînitil et par le tri- 
banal qui a ordonné la contrainte, ou, si le débat est engagé sur 
le fond , par le tribunal saisi du procès au fond. 

808. Les rè^es relatives à l'exécution forcée s'appliquent k 
l'exécution de la contrainte, sauf les dispositions qui y dérogent et 
qni sont contenues dans les paragraphes suivants. 

809. Les décisions ordonnant la contrainte n'ont besoin d'être 
revêtues de la formule exécutoire que dans te cas oh il s'est opéré, 
depuis qu'elles ont été rendues, unie transmission de droits, soit 
du côté du créancier, soit du cAté du débiteur. 

La décision qui ordonne la contrainte ne peut plus être exé- 
cutée s'il s'est écoulé deux semaines depuis le jour où cette déci- 
sion a été prononcée ou signifiée à la parUe sur la demande de 
laqueUe elle a été rendue. 

Ditpotibon additùmnette youUe par la loi du 3o avril 1886. — ^ 
L'exécution est permise avant la signification au débiteur de la 
décision relative à la contrainte. Elle est, toutefois, privée de tout 
effet, si la signification n'a pas lieu dans la semaine qui suit l'exé- 
cution et avant l'expiration du délai fixé pour cette exécution par 
l'alinéa précédent. 

810. L'exécution de la contrainte sur tes biens meubles s'opère 
par voie de saisie. Cette saisie se pratique d'après les mêmes prin- 
cipes que toute autre saisie; elle crée un droit de gage qui pro- 
duit les effets déterminés au paragraphe 70g. Le tribunal compé- 
tent sur la contrainte est compétent comme tribunal d'exécution 
pour la saisie d'une créance. 

L'argent saisi et les sommes à prendre sur le prix de vente et 
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attribuëes au eréancier dans la procédure de distribution soDt 



Le tribunal d'exécution peut, s'il y est cooclu, ordooner que 
tes choses corporelles mobilières seront vendues aux enchères, 
s'il est à craindre qu'elles subisseut une dépréciation considérable 
ou si leur conservation doit occasionner des dépenses hors de pro- 
portion avec leur valeur; en pareil cas, le prii provenant de la 
vente doit être consigné. 

81 1 . L'exécution de la contrainte sur les biens immeubles est 
régie par tes lois particulières des Etats. 

813. L'exécution de la contrainte à titre de sûreté sur la per- 
sonne est réglée d'après les prescriptions des paragraphes ^85 à 
79&, lorsqu'elle est effectuée au moyen de l'emprisonnement; 
toutes les Tois qu'elle consistera dans d'autres restrictions de la 
liberté individuelle, l'exécution en sera ré^ée par les mesures 
particulières que le tribunal compétent sur la contrainte ordon- 
nera, en se conformant aux restrictions édictées en matière d'em~ 
prisonnement. 

813. Si ta mainlevée d'une contrainte exécutée est demandée 
par suite de la consignation de la somme fixée dans la décision qui 
l'ordonnait, cette mainlevée est prononcée par le tribunal d'exé- 
cution. 

Le tribunal d'exécution peut aussi ordonner la mainlevée de la 
contrainte, si son maintien exige des dépenses extraordinaires, et 
si la partie à la demande de laquelle la contrainte a été ordonnée 
ne fait pas l'avance de la somme nécessaire. 

Les décisions mentionnées dans ce paragraphe peuvent intei^ 
venir sans débat oral préalable. 

Le pourvoi immédiat est admis contre le décret qui donne main-> 
levée de la contrainte. 

81 â. Il peut être pris des mesures provisoires rdativement à 
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l'objet du litige, lorsqu'il est à craindre que , par uoe modificatîoD 
de l'état actuel des choses, la réalisation du droit d'une partie 
devienne impossible on sensiblement plus diSicile. 

815. Les rèf^esprescrites pour l'autorisation de la contrainte et 
pour la procédure en matière de contrainte reçoivent application 
en ce qui concerne les mesures provisoires et la procédure qui s'y 
rattache, sauf les dispositions qui y dérogent et qui sont contenues 
dans les paragraphes suivants. 

816. Le tribunal auquel appartient la connaissance du fond 
est compétent pour ordonner des mesures provisoires. 

Il peut y être statué, en cas d'urgence, sans débat oral préa- 
lable. 

817. Le tribunal déteimine, d'après sa libre appréâation, 
quelles sont les mesures nécessaires pour atteindre te but pro- 
posé. 

La mesure provisoire peut consister dans une mise sous séquestre , 
ainsi que dans l'injonction ou l'interdiction k la partie adverse 
d'accomplir un acte, tel que d'aliéner un fonds de terre, ou de le 
grever de charges réelles ou d'hypothèques. 

818. La mainlevée d'une mesure provisoire ne peut être auto- 
risée à charge de fournir une caution que dans des circonstances 
particulières. 

819. Le tribund peut aussi prescrire des mesures provisoires 
dans le but de pourvoir au règlement d'une situation provisoire 
relativement à une obligation ou à un droit litigieux, lorsque ce 
rè^ement paraîtra nécessaire pour écarter des préjudices graves 
ou pour prévenir des violences imminentes, ou pour d'autres mo- 

, tifs , surtout quand il s'agit de droits ou obligations d'une oature 
continue. 

820. En cas d'urgence, le tribunal de bailliage dans le ressort 
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(luqael se trouve l'objet du litige peut ordoouer uoe mesure 
provisoire, en 6xant un délai dans lequel la partie adverse devra 
être citée devant le tribunal auquel appartient la connaissance du 
fond, pour plaider sur la validité de cette mesure provisoire. 

Si ce délai est expiré sans que la citation ait été donnée, le tri- 
bunal de bailliage donnera , s'il y est conclu , mainlevée de la me- 
sure ordonnée. 

Les décisions du tribunal de bailliage mentionnées au présent 
paragrapbe peuvent intervenir sans débat oral préalable. 

821. Sera considéré comme tribunal compétent sur le fond, 
dans le sens des dispositions de !a présente section, le tribunal de 
première instance, ou, si la contestation sur le fond est pendante 
en instance d'appel, le tribunal d'appel. 

822. En cas d'urgence, le président peut statuer à la place du 
tribunal sur les requêtes mentionnées en la présente section, à 
la condition que la décision n'eiige pas un débat oral préalable. 
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LIVRE IX. 

DE L* raOC^DURB PROVOCATOIKE C. 

823. La sooimation judiciaire et publique de produire des 
prétentions ou des droits, sous peine de subir une déchéance au 
cas où l'on omettrait cette production , ne peut être faite que dans 
les cas déterminés par la loi. 

Le tribunal désigné par la loi est compétent pour la procédure 
provocatoire. 

83Â. La demande peut être faite par écrit ou par déclaration 
au greffier, qui en dresse procès-verbal. Il peut être statué sur cette 
demande sans débat oral préalable. 

Si la demande est recevable, te tribunal décerne la sonmiation. 
Cette sommation contient notamment : 

]* La désignation du demandeur; 

9° L'invitation Je produire ses prétentions et ses droits , au plus 
tard , au jour fixé pour procéder sur la sommation ; 



'" Les panf^pbes SiS et nihuita 
M râireni au cai où une partie «undt 
un intérêt légitime & se metlre dè« i prê- 
tent à l'abri d'une rëdimation qu'^e 
redoute de U part d'un adversaire enwre 
inconnu et indéterminé : ils ilablissenl i 
cet effet, lous le aam de Aufgebotner- 
/akrtn {procédure ppoTOcaloire), une 
procédure ipédate, qui a pour objet 
d'appeler toutes peraonnea à produire 
dîna un délai fixé, et sous pebe de for- 
duaion, les réclamatioas ou prétentions 



auxquelles eUea ae croiraient (bndiaa. Cette 
procédure eal surtout apfdicable en cas 
de perle d'eDels négodablet eadoaaés en 
blanc ou de titrea au parieur; le titre 
perdu est dédaré sans eflet; le jugement 
en tient lieu pour sou légitime proprié- 
taire. L'article 1 1 de la loi de promulga- 
tion du Code permet ani législations dea 
divers États de restreindre iea cas d'appli- 
cation de cette procédure du de la sou- 
mettre à des conditions plus onéreusea 
que celles que le Code a détenninéea. 
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3* L'indication des déchéaaces qui seront encouraes à d^aut de 
prodnclion ; 

U* La fixation d'un jour pour procéder sur la sommation. 

825. La publication de la sommation se fait par voie d'affiche 
sur le tableau dn tribunal et d'Insertion à Vln^calew de PEmpire 
^AUemagne [Deuttcher Reiehtanzeiger) ; on se conformera en outre 
aui règles prescrites pour les citations par le paragraphe 187, à 
moins que la loi n'en ait autrement ordonné pour le cas spécial. 

826. Si raOîcho est prématurément enlevée du tableau, ou si, 
dans le cas d'une publication renouvelée, tes intervalles fixés n'ont 
pas été observés, la publication n'en sera pas moins valable. 

827. A moins que la loi n'en ait autrement ordonné, il devra 
y avoir nécessairement un intervalle de six semaines au moins 
entre le jour de l'insertion ou de la première insertion dans l'Indi- 
cateur de l'Empire £ Allemagne {^DeuUcher Reichsanzeiger) ^ et le jour 
fixé pour procéder sur la sommation. 

828. La production faite après la clAture de l'audience sur la 
sommation, mais avant que lejugemeot de forclusion ait été rendu, 
est considérée comme faite en temps utile. 

829. Le jugement de forclusion est rendu en audience pu- 
blique et sur conclusions. 

Avant de rendre le jugement, le tribunal peut ordonner qu'il 
sera procédé à plus ample information, et notamment que le 
demandeur affirmera sous la foi du serment la vérité de ses allé- 
gations. 

Le pourvoi immédiat est admis contre le décret qui a rejeté les 
conclusions tendant à obtenir le jugement de forclusion, et contre 
les restrictions ou réserves ajoutées au jugement de forclusion. 

830. S'il est fait une production qui conteste le droit allégué 
parle demandeur, il y a lieu, suivant les cÏKonstances, soit de 
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surseoir à la procédure provocatoire jusqu'à la décision défini- 
tive sur le droit qui fait t'objel de la production, soit de réserver 
dans le jugement de forclusion le droit qui a fait l'objet de la pro- 
duction. 

831. Si le demandeur n'a pas comparu au jour fixé pour pro- 
céder sur la sommation, il sera indiqué, sur ses conclusions, une 
nouvelle audience. Les conclusions ne sont recevables que dans 
un délai de six mois , à compter du jour de l'audience qui avait été 
indiquée par la sommation. 

833. Si une nouvelle audience est indiquée pour terminer la 
procédure provocatoire, il n'est pas nécessaire d'annoncer cette 
audience par un avis public. 

833. Le tribunal peut ordonner la publication des dispositions 
essentielles du jugement de forclusion au moyen d'une insertion 
dans l'Indicateur de FEmpire ^ÀUemagne {^Deutselwr Reicheanzetger'j. 

83â. Le jugement de forclusion n'est susceptible d'aucun re- 
cours. 

Mais il peut être attaqué par voie d'action dirigée contre le 
demandeur devant le tribunal régional dans le ressort duquel siège 
le tribunal qui a décerné la sommation : 

1° Si l'on ne se trouvait pas dans l'un des cas oii la loi autorise 
la procédure provocatoire; 

a" Si la publication de ta sommation ou l'un des modes de pu- 
blication prescrits par la toi ont été omis ; 

3' Si le délai prescrit pour la sommation n'a pas été observé; 

h' Si l'eiercice des fonctions judiciaires était interdit dé plein 
droit au juge qui a connu de l'aifaire ; 

S" Si, nonobstant la production faite, une prétention ou un 
droit n'a pas été pria en considération dans le jugement, confor- 
mément à la loi; 
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6° Si les conditions dans lesquelles raction en restîtatioD est 
admise à raison d'un fait punissable se rencontrent dans l'espèce. 

835. L'action sera intentée dans le mois, délai de rigueur. Le 
d^ai commence à courir du jour ou le demandeur a eu connais- 
sance du jugement de forclusion; toutefois, si la demande est 
fondée sur une des causes énoncées au paragraphe 83A, n" à 
et 6 , et qu'audit jour cette cause ne soit pas encore parvenue à la 
connaissance du demandeur, le délai ne courra que du jour où le 
demandeur a eu connaissance de la cause qui permet d'attaquer le 
jugement. 

La demande n'est plus recevable après l'expiration de dix ans, 
du jour du prononcé du jugement de forclusion. 

836. Le tribunal peut ordonner la jonction de plusieurs procé- 
dures provocatoires , même en l'absence des conditions du para- 
graphe t38. 

837. Lorsque la procédure provocaloire aura pourbut de faire 
prononcer l'annulation (amortissement) d'effets de commerce per- 
dus ou détruits, ou de litres de la nature de ceux indiqués aux ar- 
ticles 3oi et 3o9 du Gode de commerce, on observera les dispo- 
sitions spéciales ci-après. 

Ces dispositions s'appliquent aussi à tous les autres titres à 
l'égard desquels la loi admet la procédure provocatoire, à moins 
qu'il n'existe à ce sujet des prescriptions particulières. 

838. Pour les titres au porteur, ou cessibles par endossement, 
ou pourvus d'un endossement en blanc, c'est le dernier porteur 
qui est autorisé à poursuivre la procédure provocatoire. 

A l'égard d'autres titres , cette faculté appartient à celui qui peut 
faire valoir le droit résultant de ces titres. 

839. Le tribunal du lieu que le titre indique comme lieu de 
payement est compétent pour la procédure provocatoire. Si le titre 
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ne reofemie pas cette indication, la compétence appartient au 
tribonal compétent d'après le statut général de juridiction du sons- 
cripleur, et, à défaut de ce tribunal, à celui dont dépendait le 
souscripteur d'après son statutgénérai de juridiction à Tépoque oii 
le titre a été émis. 

Si les droits qui font l'objet du titre ont été inscrits dans un 
registre foncier ou hypothécaire, le tribunal de la situation de la 
chose est exclosivement compétent. 

8à0. A Tappoi de sa prétention, le demandeur doit : 

1* Produire une copie du titre, ou faire connaître les disposi- 
tions essentielles du litre et tout ce qui est nécessaire pour le 
faire reconnaître complètement; 

9* Etablir d'une manière vraisemblable la perte du titre, ainsi 
que les faits desquels dérive le droit de poursuivre la procédure 
provocatoire; 

3* Offrir d'affirmer par serment la vérité de ses allégations. 

8àl. Dans la sonmiation, le détenteur du titre sera invité à 
faire connaître ses droits devant le tribunal , au plus tard à l'au- 
dience qui sera indiquée, et à produire le titre lui-même. Il sera 
informé qu'autrement il encourrait une déchéance qui consiste- 
rait dans l'annulation du titre. 

842. La publication de la sommation se fait par voie d'affiche 
sur le tableau du tribunal et dans le local de la bourse, s'il y en a 
une au siège du tribunal qui a décerné la sommation , ainsi que 
par trois insertions aux feuilles indiquées au paragraphe 187, 
alinéa a. - . 

Le tribunal peut ordonner que l'insertion aura lieu dans d'autres 
feuilles encore et un plus grand nombre de fois. 

8â3. S'il s'agit de valeurs pour lesquelles il est délivré de 
temps à autre des coupons d'intérêts ou de dividendes, l'audience 
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sera fixée de telle manière qu'elle soit précédée de l'échéance du 
premier coupon d'intérêts ou de dividendes de la nouvelle série 
émise depuis l'époque de la perte établie d'une manière vraisem- 
blable, et que depuis cette échéance il se soit écoulé six mois. 

Avant que le jugement de forclusioa soit rendu , le demandeur 
devra produire une attestation délivrée, après l'expiralion de ce 
délai de six mois, par l'autorité, la caisse ou rétablissement inté- 
ressé, et constatant que, depuis l'époque de la perte établie d'une 
manière vraisemblable, le titre ne lui a pas été présenté pour la 
délivrance de nouveaux coupons, et que les nouveaux coupons 
n'ont pas été délivrés à un autre que le demandeur. 

Sàà. S'il s'agit de valeurs pour lesquelles des coupons d'inté- 
rêts ou de dividendes ont été délivrés en dernier lieu pour une 
période de plus de quatre ans, il suiTit que l'audience fixée par la 
sommation le soit de telle manière que , jusqu'à cette audience , les 
coupons délivrés en dernier lieu soient échus pour quatre ans 
depuis l'époque de la perte établie d'une manière vraisemblable, 
et que six mois se soient écoulés depuis l'échéance du dernier de 
ces coupons. Les coupons s'appliquant à des périodes pour les- 
quelles il n'est pas payé d'intérêts ou de dividendes ne sont pas 
pris en considération. 

Avant que le jugement de forclusion soit rendu, le demandeur 
devra produire une attestation délivrée après l'expiration de ce 
délai de six mois par l'autorité, la caisse ou l'établissement inté- 
ressé, et constatant que les coupons échus pour les quatre années 
indiquées ou postérieurement ne lui ont pas été présentés par un 
autre que.le demandeur. Si, depuis que la sommation a été dé- 
cernée, il a été délivré de nouveaux coupons, l'attestation devra 
contenir de plus tes énonciations indiquées au paragraphe 8 A3, 
alinéa a. 

845. S'il s'agit de valeurs pour lesquelles il a été délivré des 
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eoupoDs d'intérêts ou de dividendes dont la délivrance ne doive 
pas se renouveler, et que les circonstances indiquées aui para- 
graphes 8^3 et SMi ne se rencontrent point, l'audience sur ta 
sommation sera fixée de telle manière que jusqu'à cette audience 
il se soit écoulé six mois depuis l'échéance du dernier coupon 
délivré. 

Sà6. Si, dans un titre de créance , il a été indiqué une échéance 
qui n'était point encore arrivée lors de la première insertion de 
la sommation à VIndieateur de l'Empire d'ABemagne (Devticker 
Reickimzeiger), et si les circonstances des paragraphes 8^3 à 8^5 
ne se rencontrent pas, l'audience sur la sommation sera fixée 
de telle manière qu'il se soit écoulé six mois depuis le jour de 
l'échéance. 

847. Entre le jour auquel a eu lieu la première insertion de 
la sommation à VIndieateur de l'Empire d'Allemagne [Detitscher Reichê- 
anzeiger) et l'audience sur la sommation, il devra s'écouler un in- 
tervalle d'au moins six mois. 

848. Dans le jugement de forclusion, le titre sera déclaré 
sans effet. 

Le jugement de forclusion sera, dans ses dispositions essen- 
tielles, publié par VIndieateur de l'Empire ^AUemagne i^Deutteher 
Reichtanzeigery 

Si le jugement rendu sur l'action en nullité du jugement de 
forclusion rapporte la décision qui déclare un titre sans effet, ce 
jugeaient doit être publié de la même manière , après avoir acquis 
force de chose jugée. 

8â9. Les prescriptions des paragraphes 8â3 à8&8 s'appliquent 
à la procédure provocatoire relative à des titres autres que ceux 
indiqués au paragraphe 83^, alinéa t, si ces titres sont au poi^ 
teur ou cessibles par endossement, ou revêtus d'un endossement 
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en blanc, pourvu que les droits (jni font l'objet du titre n'aient 

pas été inscrits dans un registre foncier ou hypothécaire. 

Il n'est pas dérogé par cette disposition aux prescriptions qui 
exigent pour la procédure provocatoire des conditionB plus nom- 
breuses ou plus rigoureuses. 

850. Celui qui a obtenu le jugement de forclusion est autorisé 
à faire valoir ris-à-vis de celui qui est obligé par le titre les droits 
qui dérivent de ce titre. 
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LIVRE X. 

DE LK PROCipCJRK ARBITRALE. 

851. La conventioa qaî attribue i un ou plusieurs arbitres la 
décision d'un litige n'est valable qu'autant que les parties ont le 
droit de transiger sur l'objet du litige. 

852. Un compromis sur des contestations futures n'est valable 
que s'il a pour objet un droit détetmuié et les contestations qui 
s'y rattachent "'. 

853. Si, d'après les dispositions du droit civil, un compromis 
verbal est valable, chacune des parties peut demander qu'il en 
soit passé acte par écrit''". 

S5&. Si le compromis ne contient pas la désignation des ai^ 
bitres, il en est dés^né un par chacune des parties '''. 

''1 L'«rtide ioo6 du Oode &aii{aiB 
v«ut que le compromis déngne l'objet 
dn litige et le* Doms des irbitrei, à 
peine de nuUilé. Il résulte de celte dii- 
poaitioD que la eUnae CMnproDUMoire p«r 
laquelle lei parties amneudraient , en 
termes géoénui, duu un acte, DOtam- 
ment dans un contrat, de soumettre ides 
■rinlns tom Itan difEérends, dA on à 
naître de cet acte, serait nulle; car cette 
daoM n'indiquerait pas l'objet du litige. 
La jurisprudence est dâfinitivonent fixée 
en ce sens, et cependant cette diose 
cmnpnHniasoire est aicore (râquetunent 
inaérée dana le* aclea. 

Le Code de Genève (art. 3ti)veut 



aaiai que les objets soumis à la dëdsioa 
des aiiiitres soient désignés dans Tacte 
de nomination. 

Hais l'artide la du Code italien per- 
met la daus« CMOpromiasoire. 

'*' L'artide ioo5 du Code françai* 
porte : «Le compromis pourra ftra Ait 
par procAs-verbal devant les arbitrei 
cboiù, ou par acte dennt notaires, on 
sous ùgnatore privée.* (Voir aoiaî 
art. S^8 du Gode de Genève, modifié 
toutefois par la loi du 3o novembre 
<8&a.) 

''' Le Code de Genève veut que les 
arbitres soient toujours m ntunbre im- 
pair, pour rendre les partage* fort rares; 
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855. Si les deux parties ont le droit de désigner des arbilres, 
la partie poursuivante fait connaître par dcrît k son adversaire 
l'arbitre qu'elle a choisi, avec sommation d'en désigner un de son 
c6té dans le délai d'une semaine. 

Ce délai passé , l'arbitre est désigné par le tribunal compétent, 
et â la diligence de la partie poursuivante. 

856. Une partie est liée vis-à-vis de la partie adverse par la 
nomination d'un aibitre, dès que cette dernière a reçu notification 
de cette nomination. 

857. Si un aibitre qui n'a pas été désigné dans le compromis 
vient à décéder, ou s'il est cmp^cbé par d'autres motifs, ou enfin 
s'il refuse d'accepter ou de remplir la mission arbitrale, la partie 
qni l'a désigné doit, sur la sommation de la partie adverse, pour- 
voir à son remplacement dans le délai d'une semaine. Passé ce 
délai, l'arbitre est désigné par le tribunal compétent, à la dili- 
gence de la partie poursuivante, 

858. Un arbitre peut être récusé pour les mêmes motifs et sous 
les mêmes conditions qu'un juge. 

H y a également lieu à récusation lorsqu'un arbitre, qui n'a 
pas été désigné dans le compromis , diffère indûment l'accomplis- 
sement de sa mission. 

Les femmes, les mineurs, les sourds, les muets, et ceux qu'une 
condamnation a privés de la jouissance des droits civiques, peuvent 
être récusés '". 

en principe le* arbilres aont m nombre et pour lei coun d'appel, par la loi du 

de Irais, mais les parties peuient con- 3a loAt < SS3 ; il est regrettaUe qu^inn 

venir d'un autre nombre impair. semblaMe diaposition n'eijsle pas pour la 

D'après le Code italien, les arbitres Gourde cassation, pour les liibunaiu de 

doivent aussi élre en nombre impair commerce, pour les conseils de pmd'- 

(arl. S). hommes, pour les arbitra^. 

En France, l'obligation de rendre la <'' Le Code fmfais permet aussi la 

justice en nombre impair n'a été étatdie récusalion des arbitres, mais U a le soin 

que pour les liibunaui d'arrondissenient d'ajouter que cette i^cuntioa doit 4tTf 
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859. A moins de convention spéciale des parties, le compro- 
mis prend fin : 

1° Lorsque, les arbitres ayant été désignés individuellement 
dans le compromis, l'un d'eux vient à décéder ou est empêché par 
d'autres motifs, ou refuse d'accepter la mission qui lui est confé- 
rée, ou y renonce après l'avoir acceptée, ou enfin dill%re indûment 
l'accomplissement de sa mission"); 

s" Lorsque les arbitres déclarent aux parties qu'il y a entre 
eux partage '*. 

860. Avant de rendre la sentence arbitrale, les arbitres doi- 
vent entendre les parties et prendre les renseignements qui leur 
semblent utiles sur les circonstances qui ont donné naissance au 
litige. 

A défaut de convention des parties sur la procédure à suivre, 
il est laissé à la prudence des arbitres de la régler ^'. 



fondée sur une caiiM survenue depuù le 
compromi» (art loi'i). 

L'artide 314 du Code de Genève nu- 
toriie U récmadon, même pour cause 
«Dtërieure, dus le oa où l'srbitre a été 
iMMnmd d'office par la juilice. 

L'artide t o du Code ilalîen , partant 
de cette idée que te tribunal arbitra) 
Ibrme une véritaUa juridiction, dé- 
dare incapables d'j uéf^r les femmes, 
Im mineurs et ceux qni sont eidoi du 
jury en vertu d'une condamnatiOD pé- 
nale; mais cependant H admet qu'un 
étranger peut être arbitre. 

Le Code français garde le silence sur 
la capadté nécessaire pour remplir les 
fonctions d'ariiitre, el ce silence est la 
cause de rives controverses, 

O Le Code (ranfais exige que le com- 
promis fiie un ddai aui arbitres ; s'il n'en 
dit rien, leur mission eel limitée â trois 



mois et expire avec ce délai (art. 1007). 
Le Cade de Genève reproduit les mêmes 
dispositions et il ajoute, en outre, comme 
causes d'eitinclion du pouvoir des arbi- 
tres : la révocation des arbitres, du con- 
sentement unanime des parties; te décès, 
la récusation, la démission uu l'emptehe- 
men( de l'un d'eux; ledécèsdel'unedes 
parties (art. 365 et 366). 

I" Dans le droit français, en cas de 
partage, la mission des arbitres prend 
aussi En , s'ils n'ont pas poavoîr de nom- 
mer un tiers arbitre confonnément aui 
dispositions des artides i o 1 7 el t o 1 8 du 
Code de procédure. (Comp. art ton.) 

''' D'après l'artide 1009 du Gode 
français, les parties et les arbitres ne 
suivent, dans la pn>cédure , les formes el 
lesdélais établis pour les tribunaux qu'au- 
tant que les parties n'y ont pas dérogé 
par une convention contraire. De ménie. 
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861. Les arbitres peuvent entendre les témoins et les experts 
qui comparatiront volontairement devant cm. 

Ils n'ont pas le droit de faire prêter serment aai léinolnii et 
aux eiperts, ni de recevoir un serment des parties. 

862. Si les arbitres estiment nécessaire un acte pour lequel ils 
sont incapables de procéder et qui rentre dans les attributions du 
juge, cet acte doit être accompli par le tribunal compétent, à la 
demande de l'une des parties, si sa demande est jugée recevable. 

Le tribunal qui a ordonné la déposition ou la prestation de ser- 
ment d'un témoin ou d'un expert est également compétent ponr 
rendre les décisions nécessitées par le refus de déposer ou de pro- 
céder à l'expertise. 

863. Les arbitres peuvent continuer la procédure et rendre 
leur sentence , lors même qu'une des parties viendrait h se préva- 
loir de l'inadmissibilité de la procédure arbitrale, en soutenant 
notamment qu'il n'existe pas de compromis valable, que le com- 
promis ne porte pas sur le différend soumis à leur décision, ou 
qu'un arbitre n'a pas qualité pour remplir ces fonctions. 

86â. Si la sentence ariiitrale doit être rendue par plusieurs 



lei arbilm dmvenl RUtuer d'après les 
rigies du droit, mais le compromi» peut 
Imir donner le pouvoir de prononcer 
eommetiini>Ues«iiDpositeun(arL toig). 
Tontefoia il est nue proc^ure inddenlp 
qn'ilt ne peuvent poursuiire eui-mémes : 
c'est cell» du faux incident civil (ari. 
,0,5). 

Les formes de procéder des arbilres 
sont délenniuées, dans le Code de Genève, 
par les articles 316 i 35o. Nous relevons 
notamment les dispositions suivantes : 
Les parlies doïvpnt remettre aux arbitras 
leurs pièces el mémoires dans le délai 



, i dé^l de 
ennventioD lur ce point, dana le délai 
qui est déLenniné par les arbitres eui- 
mémes (arL 3&6); toute ordomMDce 
d'instruction rendue par les ariiilrei 
est eiécutoire sans autre formalité, 1 
r^rd des parties présente* , i dater de 
MpronondatioD.et, à Tégard des parties 
non présentM, i dater du jmir où la 
copie leur est transmise par le* artûtrei 
(■rt.3J,). 

Le Code italien, dans aes articles 9o 
et 3&, reprodoit les dispoùtions de* ar^ 
tirles lotget loai du Code français. 
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arbitres, elle se forme h la majorité absolue des voix, à moins 
de stipulation contraire dans te compromis. 

865. La sentence arbitrale doit être signée parles arbitres, 
avec indication de la date de sa rédaction ; une eipëdition signée 
par les arbitres doit être signifiée aux parties et la minute déposée 
au grelTe du tribunal compétent; l'originat de la signification doit 
être annexé k la minute '". 

866. La sentence arbitrale produit entre les parties tous les 
effets d'un jugement rendu en justice et ayant acquis force de 
chose jugée. 

867. L'annulation de la sentence arbitrale peut être deman- 
dée: 

1° Lorsque la procédure arbitrale n'était pas admissible dans 
l'affaire; 

3° Lorsque la sentence arbitrale condamne une partie à accom- 
plir un fait illicite; 

3' Lorsque la partie n'était pas légalement représentée dans 
la procédure, à moins qu'elle n'ait expressément ou tacitement 
approuvé la procédure; 

h' Lorsque la partie n*a pas été entendue comme elle en avait 
le droit; 

5° Lorsque la sentence arbitrale n'est pas motivée ; 

<')Gomp.irt.ioi6duC(Mlefnnçai»,en (art. 33 1). Le jugement arbitral est dé- 
le la signature deUscntence posé au grefle du tribunal qui ai 



arUtnle. D'apte l'artlde 35i du Code compëtenl pour connallre de la demande; 

de Génère, la ngnature de la majorité et, si ce dépdt n'a pu lieu duu in dix 

deaaTbitmKiffil, si rette majorité est au- jours dp la dale du jugement, cnlui-ti 

torisée à prononcer en l'absence des au- est réputé non avenu, i moins que les 

Ires arbitres^ lorsque la minorité pré- parties n'aient commencé i l'exécuter ou 

MOle refuse de signer, ce refus doit être qu'elles n'y tient donné leur acquieace- 

rooalalé par les arhiirra qui signeni ment (art. 3.5a pI .153). 
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6° Lorsqu'on se trouve dans un des cas où Taction en restitu- 
tion est recevable, aux termes du paragraphe 6&3, n*" i Ji 6. 

La sentence arbitrale ne doit pas être annulée pour les motirs 
spécifiés aux n" à et b du présent paragraphe, lorsque les parties 
sont convenues du contraire *". 



868. L'exécution forcée ne peut avoir lieu en vertu d'une sen- 
tence arbitrale qu'autant qu'elle a été autorisée par un jugement 
d'exécntion. 

Le jugement d'exécution ne peut être rendu s'il existe un mo- 
tif pouvant servir de base à une demande d'annulation de la sen* 
tence arbitrale '^'. 

869. Lorsque le jugement d'exécution a été rendu, t'annola- 
tion de la sentence arbitrale ne peut plus être demandée que pour 
les motifs indiqués au paragraphe S67, n* 6, ^ à charge par la 



'■) On remarquera qae le Code ■!- 
lemand n'admet pM les voiea de recoan 
conire les Mnleoee* ■rbitralM; mus il 
permet, duu certains cas, d'agir contre 
elles par mie d'action en nullité. 

Le Code IronfaiB eidut {'«^position ; i] 
autorise l'appel et la requête civile, en les 
Mumettant toutefois i des dispositions 
spéciaiee qu'il n'est pas nécessaire de 
rapparier ici (art. loio, 1016, loaS 

lie Code de Genèye n'admet pas l'op- 
pmilioQ contre les sentences arbitrales; 
il ne permet l'appel qu'autant que cette 
Voie de recoure a été rormellement ré- 
servée par l'acte de nomination des ar- 
bitres; mais il autorise le recours en ré- 
vision et permet , dans certains cas , d'agir 
en nullité contre une sentence arbitrale 
(art. 357*365). 



Le Code italien admet très largement 
les voies de recours contre les sentences 
ariutrales : appel , demande en révocation, 
recours en cassation, action en nuUité. 
Le maintien de ces roies de recours mul- 
tiples lui impose une foule de distinc- 
tions (art. a8 i 3t, U. 85, B7), qui 
doivent produire en pratique de sérieuses 
difficultés de compétence. 

<*' D'après te Code (îvifaia, un juge- 
ment du tribunal n'est pas nécessaire 
pour l'apponlion de ta formule exécntoire 
au bas d'une seolence arbitrale: une or- 
donnance du président du tribunal sufGl 
(ari. 1 03 1 du Code de procédure. Comp. 
pour l'hypotlièque judidaire art. aiiS 
du Code civil). 

Le Code de Genève se contente aussi 
d'une ordonnance du président (art. 355 
et 356). 
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prlie de rendre vrEÙsemblable <]ue, sans qu'il y ait de sa faute, 
elle s'est trouvée hors d'état de faire valoir le motif d'annulation 
dans la procédure précédente, 

870. Dans le cas prévu au paragraphe précédent, la demande 
en annulation de la sentence arbitrale doit être formée dans le 
délai d'un mois; ce délai est de rigueur. 

Ce délai court du jour où la partie a eu connaissance du motif 
d'annulation, mais pas avant que le jugement d'exécution ait 
acquis force de chose jugée. 

Après respiration de dii ans, & compter du jour où le juge- 
ment a acquis force de chose jugée, ta demande n'est plus rece- 
vable. 

En cas d'annulation de la sentence arbitrale, l'annulation du 
jugement d'exécution doit être prononcée en même temps. 

871 . La connaissance des demandes ayant pour objet la nomi- 
nation ou la récusation d'un arbitre, l'extinction d'un compromis, 
l'inadmissibilité de la procédure arbitrale, l'annulation d'une sen- 
tence arbitrale ou l'obtention d'un jugement d'exécution, appar- 
tient au tribunal de bailhage ou au tribunal régional à la compé- 
lenceduquel les parties ont déclaré se soumettre dans un compromis 
rédigé par écrit, et, h défaut d'une telle convention, au tribunal 
de bailliage ou au tribunal régional qui serait compétent si la 
réclamation était poursuivie en justice. 

Dans les cas où, d'après ce qui précède, plusieurs tribunaux 
sont compétents, la compétence est et demeure acquise au tribu- 
nal auquel une des parties ou les arbitres (S 865) se sont adres- 
sés en premier lieu. 

873. Les dispositions du présent livre sont également appli- 
cables aux arbitrages établis d'une manière conforme à la loi dans 
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des dispositions de dernière volonté on dans d'autres dispositions 
qui ne reposent pas sur une convesti^jn. 

En foi de quoi nous avons signé de notre main et fait apposer 
le sceau impérial. 

Donné à Berlin, le 3o janvier 1877. 

{L. S.) GUILLAUME. 

PunCB DK BlNfiKCS. 
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APPEM)ICE. 

LOIS VOTÉES PENDANT L'IMPRESSION DU VOLUME " 



EMPIRE D'ALLEMAGNE. 

Loi du 6juilUli88â sur l'assurance contre les accidents. 

Cette loi contient, entre autres dispositions, plusieurs artides consacrds 
aux assodalions professionnelles en maliëre d'assarance contre les accidents. 
Ces aasociatùnu s'étAblissent entre les entrepreneurs ou iodustriels, d'un com- 
mun accord et avec approbation du Conseil fédéral; si une entente mutuelle ne 
peut pas s'établir entre les indusirïds, le Conseil fédéral les constitue d'office. 
Dans tous les ces, il est étaUi une juridiction arbitrale pour la circonscription 
de diaque association professionnelle ou, si celle-ci est divisée en sections, 
pour chaque section. La juHdicti(m arbitrale se compose d'un président per- 
manent et de deux assesseurs. Le président est choisi par l'aulorité centrale 
de l'Etal dans lequel la juridiction ari>itrB)e a son siège et parmi les fonction- 
oaires publics; il a un suppléant nomnté de la m^me manière; deux asses- 
seurs sont élus par l'associalion parmi ses membres qui ont droit de vole ou 
parmi les directeors d'industrie munis de pteins pouvoirs; deux autres asses- 
seurs sont élus par les représentants des ouvriei-s, parmi les penonnes assu- 
ré appartenant k la classe ouvrière et occupées dans les établissements indus- 
trids de l'aBsocialwn. Chaque assesseur a un premier et un second suppléant 
élus de la même manière. Tous, assesseurs et suppléants, sont nommés pour 

(') Od se borne, dans l'énumiSrstion girt, que puUie la Sociétc de léglsja- 

qui sait, i laire connillre aaininaire- tioo uimpirée. On y troutera >ou*eDt la 

inenl l'objet et k contenu de duque (radudion complète dea loJa pt, dans 

loi. Pour ploade délails, il aiilTira de se loji les ca». une analyse d'une reriains 

reporieri VAnniiaîrt de UgUlalirHi tlrttn- étendue. 
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quatre ans. Ceux qni ODt &é choisû ne peavent pas refuser ces fonctions à 
moins d'excuse Intime, an risque d'encourir une amende de 5oo marcs au 
plus. Ils prêtent serment avant d'entrer en fonctions. 

Le président convoque la juridiction arbitrale et dirige ees travaux. Celle 
juridiction peut, en cas d'accidoit, proc^er à ta visite des lieux, entendre 
, des tànoins, nonuoer des experts; ses déônons sont prises i la majorité des 
voix (art. /i6 et suiv.) '''. 

Loi du 3o avril 1886, complétant le paragraphe 809 du Gode 
de pfoc^ure civile. 

La disposition de cette loi, qui forme aujourd'hui le dernier alinà du pa- 
ragraphe 80g, a été rapporta sous ce paragraphe. 



Loi du ly janvier t883 , modidaul la loi hanovrieDOe du 3o juin 
18^3 sur la procédure à suivre en matière de partage des com- 
munaux. 

Celle loi chai^ un commissaire spécial, emprunté à l'administration de 
l'agriculture, de statuer en première iastance sur les difficuità relatives h ces 
partages; auparavant, il existait une conunission composée d'un spëcidiste et 
d'un jariaconsnlle ; cdui-d a été supprime comme inniile '*'. 

Loi du i3 juillet 1 883 , relative aux saisies immobilières <^'. 

Le Code de procédure allemand s'occupe de la saisie des meubles, mais il 
ne consacre aucune diaposilton è celle des immeubles. Cette dernière nutiëre 
est régie par les lois propres à chaque Etat de l'Empire '*'. 

La nouvelle loi prussienne du iSjuillet i883 donne en réalité aux créan- 
ciers trois moyens différenla de garantir leurs droits sur les immeubles de 
leur débiteur: la vente aux enchères, la saisie par voie d'inscription sur le 
registre foncier, l'administration forcée. Le créander a le choix entre ces trois 

('! Voir Atmitairt de légitlaliim ilran- prussienne sur ia loiiie immobilière a été 

f^, t. XIV, p. lai et luiv.. et surtout bit d'iprès la tridoctian qui a été 

p. i5o. donnée de cette loi par M. Bourcarl, 

I" Voir ilnnuaàv ifo Ugiihtion itrait- dsos VAtmvtàct tU Ugitlation éfnm- 

ff**, t.XJll, |). (76. gire.l. XI», p. tSfielsiiiy, 

l'' Lr résume qu'on «a lire de la loi ■'' Cf. S 757. 
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mesores et il petit même les employer cumulativemeat. A cet effet, il adresse 
une demande au tribund, qui a te droit de statuer sans débat oral et décide 
quel sera le thbaoal qui sera chai^^ de l'eiëcutiou. 

Les Dotificatioiu sont iaitee h l'intà'essé duiB les formes {H-escriles par l'ar- 
ticle i de 1b loi. Si cet intéressé ne demeure pas dans le resscHrt du tribu- 
nal d*exécnlion, la nfrniGcation lui eat notifiée par la poste sous forme de 
lettre recommandée. Celte signification remise b la poste est-elle retoamëo 
parce qu'il n'a pas été possible de trouver le destinataire, le tribunal nomme 
dors b l'intéressé un représentant chargé de recevoir les significatioDS (art i 

k4)- 

La demande de vente aux enchères doit contenir la désignation du créan- 
cier, celle du débiteur, l'indication de l'immeuble, cdle dn tribunal, la men- 
tion de la créance et du titre exécutoire (art i3}. U faut joindre k Pexpé- 
dition exécutoire du litre de créance : un extrait de la matrice du rAle de l'impAt 
foncier et de l'impAt sur les b&liments. rdatif b l'ûmneuble, un certificat du 
juge conservateur faisant connaître la personne sous le nom de laquelle l'im- 
meuble est inscrit au registre foncier; si le débiteur n'est pas mentionné comme 
propriétaire sur ce r^^tre, les titres qui permettent cependant de présumer 
qu'il a cette qualité (art. là). Le tribunal rend une décision qui, en intro- 
duisant l'instance, dédare l'immeuble saisi au profit du créanci» (art. 16). 
Les tiers ne peuvent pas empécber les effets de celte saisie, dès qu'au mo- 
ment de leur acquisition ils en ont eu connaissance on tout au moins de la 
demande de vente aux eocbËres (art. 17}, et le juge conservateur est tenu, 
sur l'ordre du tribunal, de mentionner cette demande sur le regisli'e foncier 
(art. 18). Mais en vertu d'une disposition toute nouvelle, la loi de i883 
oblige le créancier poursuivant à prendre l'engagement de porter les encbères 
k une somme suffisaote pour désintéresser tous les créanciers qui passent avant 
lui (art. 9a); de cette manière, il n'y plus lieu de craindre qu'une vente 
forcée soit poursuivie par pur esprit de chicane, par un créancier qui ne vien- 
dra pas en rang utile sur le prix. 

Cest le tribunal qui fixe Is date des enchères et la porte h la connaisnance 
du public (art Sq et suiv. ). Cette publication du jour des enchères se fait par 
une affiche an tableau du tribunal et par une insertion aux annonces de la 
(éuille officidie (art. 46). Les intéressés existant au moment de la publication 
des oïdiàres sont cilés d'office pour le jour des enchères (art. A7). La loi con- 
sidère comme tds:le créancier poursuivant, le débiteur, ceux qui ont des 
droits réels inscrits sur le registre foncier ou établis d'une manièi-e plausible 
(art 21). 
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Le jag«, assiste d'un eipert. s'il y a lien, Gxe quelle doit élre la plus bible 
enchère , de telle sorte qu'elle poisse dÀintëresser les eréaneiers anléneara 
au poureuivsnt et payer les frais de ta proc^nre (mt. 54). La procédure dmt 
itre sospendue si le dâùtair cODs^e au jour des euchères, h ses propres 
firais et risques el pour le créaDder, la somme qui doit £tre recouvra i l'aide 
des enchères, avec les int^ts et les frais, et fournit comptant pour les frais 
de l'instance une sAretë dont k montant e*t dëtenniné par le tribonal (art 70). 
I^ procédure peut encore être suspendue par application des principes du 
droit commun. (Comp. S 666 et 691, Code de procédure.) 

Le jngement d'adjudication indique l'immeuble vendu, l'acqué-eur, le prix 
et les autres conditions (art. 83). Ce jugement, qu'il Mcordeou r^iise l'ad- 
jadication, peut élre attaqué par la voie da recoarsi suivant les r^ea du 
Code de procédure (art. 86)'''. L'adjudication transporte à racquéreor la pro- 
priété de l'immeuble, avec les lisques et la joaissance; mais œt sdjodicatarre 
ne peut réclamer la délivrance de l'immeuble qn'après règlement du prii et, 
jusqu'à ce moment, le bien est remis entre les mains d'un administrateur ju- 
diciaire (art. 97 et suiv.). 

Le versement du prix et sa distribution se font Ji un jour que fixe d'office le 
tribunal, après la prononciation du jugement d'adjudication (art. 101). Si le 
prii n'est pas consigné ou s'il n'est pas versé au jour filé, les titres déposés 
comme sûreté de l'enchère la plus forte sont vendus par ordre du tribunal, 
comme dans le cas d'exécution forcée, et le produit de la vente lient lieu de 
payement du prix par l'adjudicataire (art io3). Lorsque le jugement d'adju- 
dication est attaqué par la voie du recours (BeKkwtrde), la distribution du 
prix peut être, à la demande de l'adjudicataire, renvoyée à l'époque où le 
jugement sera passé en force de chose jugée. L'adjudicataire a le droit de de- 
mander le même sursis, par cela seul qun les délais du recours ne sont pas 
expirés (art. 193). 

Une Ibis le prix distribué, te tribunal requiert le juge conservateur d'in- 
scrire l'adjudicataire comme propriétaire et de rayer les droits réels qui ne 
doivent pas se transmettre è sa charge (art. 1 sh). 

Telle est, dans ses grandes lignes, la procédure d'exécution forcée sor les 
iinmeuUes et autres biens qui leur sont assimilés. Mais la loi met en onlre, 
on s'en souvient, à la disposition du créancier, deux autres moyoïs d'exé- 
cution iiioins rigoureux et qui pourront lui sufGre dans certaine cas, l'inscrip- 
(ion sur les r^istres fonciers et l'administration forcée, 

■'> Cf. S 5.H<i i-l siiiï. du Code de procédure. 
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Tout (réancier d'uoe «laime d'ar^reot, dont le montant ait l^alemeol dé- 
(emiiDë, peut, s'il est moni d'im titre exécutoire, requérir l'iaBcription d'ooe 
hypothèque h son pro6t sur tout ou partie des immeuldes du débiteur. Cette 
hypothèque est indivisible, non pas seulement entre les différentes parlJes 
d'un mène immeuble, mais ausai entre tous les immeubles. Si elle donne aa 
créancier une sâreté excessive, le débiteur peal demander qu'elle soiires- 
tr^nte k certains immeubles et qne les antres biens en soient dë^gés (art. 6 
e( suiv. de la loi). 

Es second lieu, le créaneier peut, sans poursuivre la vente d'un ou def^a- 
sienn immeubles de son débiteur, demaiider an tribunal de donner à ces 
biens un admimstratenr forcé, cfaargé de les gérer et d'en percevoir les re- 
venus, lesquds servent i l'acquittement de la dette. L'administrateur est 
nommé par le tribunal , qui a le droit de le révoqnw et de lui demander des 
comptes au cours de sa gestion. Ces cfmiples sont communiqués sa créancier 
et BU déUleur. Celui-ci peut obtenir l'autorisatiou de rester dans la maison 
avec sa famille, fa le condition que sa présence ne gAoe pas l'administration 
forcée. Cette administration cesse de plein droit dès que le créancier a été sa- 
tisfait au moyen des payements qu'il a reçus sur les revenus des biens 
(art. iS^et suiv.). 

Loi du i" août i883 sur la compétence des autorités adminis- 
tratives et des tribunaux administratifs. 

Nous nous bornons h une simple mention de celte loi , dont les dispositions 
n'ont qu'un rapport éloigné avec la procédure civile '''. 

Ordonnance du h aoiU 1 88â sur les saisies pratiquées eti vertu 
de décisions des tribunaux administratifs '^'. 

Cette ordonnance statue sur l'application du paragraphe ift de la lui du 
a à mars 1 879 , relative à la mise en vigueur en Prusse du Code de procédure 
civile. 

Loi du là mars 1 88S sur Ja représenlation du fisc '''. 

Cette loi abroge le paragraphe 86 de la loi du -ih avril 1878; elle décide 

>'l On PII trouvera la tradurtîoJi daus ''' Cf. Annuaire de légitlaliou éli'on- 

l'Aanuaire de Ugiitalion ilrangère, gère, l. XIV, p. iKo, 
t. XIII, p. ifiî. M lbid.,1. XV, p. ii3. 
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qu'à l'avenir le fisc ne sera pbia représenté dons les procès civils de la coni- 
pétoiee des tribunaux judiciaires par les ^uverneon de diBlriet et que 1p 
Ministre de la juttioe sera chai^ de lui designer un représentant. 

ROYAUME DE SAXE. 

Loi du i5 août 1 88ù sur la vente forcée et la mise en séquestre 
des immeubles'". 

La demande tendant à la vente forcée s'introduit par déclaration écrite ou 
veri>ale faite au greffe du (riboiul (art. h%). Le tribunal examine si la per- 
sonne contre laqudle l'exprapriation est poursuivie est vraiment propriétaire 
de l'immenble el, en cas d'affirmative, il autorise la mise en adjudicalioa 
(art. 65 el 66). La décision par laquelle le tribunal ordonne la vente forcée 
doit indiquer le m<xitant des créances k payer sur le prix d'adjudication 
(art. 83). Le crétncier poursuivant doit verser une somme suffisante pour 
garantir le payement des frais (art. 66). Avant de fixer le date de l'adjudi- 
cali<», le tribunal fait estimer l'immeuble. 

Celte adjudication ne peut pas avoir lien s'il s'est écoulé moins de six se- 
maines ou plus de trois mois depuis qu'elle a été annoncée dans les journaux 
(art 93). 

Les créanciuv sont payés dans l'ordre suivant sur le prix d'adjudication : 
1* les dépenses nécessaires faites pendant l'administration qui a précédé la 
vente, si elles n'ont pas pu être couvertes par les revenus des immeuMes; 
s* l'arriéré des impAls, des primes d'assurance, des annaités dues aux 
banques foncières et aux banques de prêts ii l'agriculture, et comprenant les 
sommes échues pendant les deux ann^s qui ont précédé le décret ordon- 
nant la vente eux enchères et pendant la période écoulée entre ce décret et 
l'adjudication; 3° l'arriéré de certaines charges réelles, échu dans les mbnes 
délais; h' les créances hypothécaires en principal et accessoires; 5° l'arrià^ 
des créances des n" 3 et 3, auqud un rang préférable n'a pas été assigné 
(.rt.C). 

La loi saxonne, comme la loi prussienne, veut que le poursuivant s'en- 
gage à se porter adjudicateire et à payer éventuellement les créances préfé- 
rables à la sienne (art lo). Elle organise aussi, sous le nom de séquestre, 
une véritable administration forcée, qui dure jusqu'à l'adjudication de l'iin- 
meuble. 

''' On en trouvera l'analjw AinitÀnnuain <U légitlalim flrangèrr, t. XIV, p. aao. 
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Loi du t8 aoât i88â sur les frais de procédure de la loi du 
i5 anAt i88â. 
Cette loi âabiit le larif àet frai§ de la proràlure d'eiëculion forc^. 

GBAnD-DUCHÉ DE BADE. 

Ordonnance du 3 g mort i883, concernant l'eiéculion forcée sur 
les immeubles. 

Celle ordomuDce modifie, sur qudques points de détail, ceUe du 95 juit- 
lel 1879 relative an même objet 

Loi du j jmn 1 88â sur la procédure en matière de dëpftts et 
ronsignalioDs. 

CeUe loi abrt^ celle do 3 aoât iSSy, qui avait crée une caïue publique 
des dépôts et consignations. Elle donne compëtence h la cour administrative 
et dà:ide que les dépAls seront effectués dans les caisses de baillia^. 

Loi du là juin i88ù sur le conlenlieux administratif". 
Cette bin'ayant qu'un rapport éloigné avec la procAlure civile, nous nous 
bornons k eu mentionner l'existence. 

Orâonuance du i6juiUel t88â, qui modifie l'article h de l'or- 
donnance du h septembre 1879 sur tes droits dus aux témoins 
et aux experts. 

Ordonnance du a8 novembre i88â, qui détermine les condi- 
tions d'aptitude aux fonctions d'buissier et réglemente Teiercice 
de cette profession. 

GRAND-DUCHÉ DE HB8SB. 

Ordonnance du~j juillet i883, concernant le stage et l'eiamen 
des greffiers, des adjoints aux juges taxateurs et des commis gref- 
fiers auprès des juges d'instruction. 

C On en trouvera l'aDslir"^ dins TAnmtain de Ugiilalim itraagèt, l. XIV, p. «3i 
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Orâoimance du à septembre i883, concernant les honoraires dos 
uvnrats-avouës. 

VILLE UBRE DE HAMBOURG. 

Loi tlu agjain i883 sur le notariat"\ 
Lai du I â décence 1 883 sur La tutelle. 

Celte loi, eotre autres dispositions, contient des règles sur le comité de 
tutelle et sur la procédure des demandes portées devant lui '*'. 

ALSACB-LORRAINE. 

Règlement du i5 avril 1 88à sur les conditions d'aptitude aux 
fonctions de gredîer et d'huissier. 

n faut un stage de deux ans, Jt la suite duquel les candidats sont soumis k 
un examen. La duNe du stage est diminuée pour les andens militaires. 

Cl Voir AnBVmrt il UgitUoitm ilrangèrt, t. XUI , p. 3oa. — "> Cr. Àtunmrt de 
Ugitlalion étrangère, ibid. 
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AiAiiM>N H Bius. — Par h débil«iir 
condunné, dan» Il prorédurc féodale, 

1., p. ,„,.. 

Auncc — Voir ï" Snmraiick, Ilam- 

AcciDiim. ^ Abrognlion du paragraphe 6 
de la loi dj 6juin 1871. reUUva aui 
dommagea-iDlér^ dus â raîstD de cas 
de mort 011 de léaioos corpordiea sur^ 
venus dana TeiploiUlioo des chemins 
de fer, des mines, etc., L, Si3, 3% 
p. !i. — Voir *• Anurimct coiUn la 
aeddenU. 

Amuimciiiih'. — Voir V Rêamnaù- 

Aciis AOTBinTiotiiS- — Voir v° Prvuvt 
pwtâm. 

AcTis Di u raocipvat. — Peuvent être 
bits eo vertu d'une aulonution géné- 
rale de plaider, ou saw antoriulion 
spéciale, loraque celle latoriialion 
n'e«t pai nécessaire pour le procoi, 
C.,S Sa, p. 3i. 

AcTU HOttaifs. — Dans quels cas el 
suivant quelle r^leo il* donnent lieu 
i Teiécuiion forcée. C, S 709, A*; 
S 703-705, p. atio-iha, 

AcTi* soua siisu nui. — Voir ï'iVnree 



AcTiOH IK toaiiGs. — Voir v* Situation 
d» rimmadilt [Triimaal di la). 

AcTIOH in SCLI.ITi DI JUBEUEST. — Din» 

la procédure canonique, I. , p. miiii. 

— Dans le Code, L, p. lu. —Cas où 
elle est ouverte, C, S bhn , p. 186. 

— Voir »'■ Biprite de la proMun, 



Action ri Piatict. — Voir v* Situaliim 
dt l'imtMubU { Trihanat de ht). 

Action EN BESTiTiiTion (conrai dm jviii- 
mert). — Dana la procédure cano- 
nique,!., p. xiiTiii. — Dan9 le Code, 
[., p. LU. — Cas où elle est admise, 
C, S 5S3-5à5. p. 188-190. — 
Voir v'* Beprite de la proerdurt, faim 



AcTion BTMTRiciinr — 

dt Vimnmible ( Trihinul d*lix). 

Actions rEasoniiiLLES. — Acdons peraon* 
ndies qui peuvent être portées, en 
m^c temps que l'action réelle im- 
mobilière, devant le Iribunal de la ai' 
tualion de l'immeuble, C, S 96, 
p. s3. — Actions personnelles qui 
peuvent, à raison de leurs rapporta 
avec un immeuble, être portées de- 
vant le tribunal de la ailoation de l'im- 
meuble, C, S 37, p. s3. 



'■' Les Iritret C. , t. . /., A., renvoient au Code rfe^r«*Jn™ 
tigunriit Cuit, k l'inminclim et à l'ÂpptniUet: let lellrei n. 
ini pages. 
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CoB^lma dei trAtmaux, Sniif im- 
mabilièr», Saxi, Ytatt Jorti» àtt in- 

ArmiM Tamite aattiTRU. — I.,p, ui. 

— c, S 555-567, p- '95-196. — 

Voir y° ProMiârt mr titm. 
AtNiiu roRnTiiKu(PiociiiiiRi m«).— 

Voir ï° Htuê. 
Aniim >iTu>oiiiiLig. — C. , Uw« VI, 

sectioD 1,S S68-59S, p. 199-305. 

— DemandM compriofs BousreUed^ 
iwininaliou,C.,S568,p. 199;! 693, 
p. aoi. — Tribunal compétent, C, 
i 568, p. 199. — iDtervenlion du 
Diinûtlère public, C, S S69, p. 100. 

— PrélimiDaira de coocillatiiia sur le» 
demandes en divorce ou en rëlabllate- 
menl de la vie conjugale, C-, S 570- 
57S, p. 100 et 301. — Moyens nou- 
veaux, C, S 57A,p. 101. — Jonction 
de demandes, C, S 675, p. soi. — 
DemandeiH)uvdle,C.,S576,p. aoi. 

— Conséquences de la non-comparu- 
lion du défendeur, C, S 578, p. 909. 

— Comparution personudie des par- 
lies, C., S 57g, p. 109. — Ponvoin 
dulribunal.C, S &8oet58i,p.9o3. 

— Signification des jugements, C, 
S 58i et 583 , p. 3o3. — Mesures pro- 
visoires, s^ration provisoire, provi- 
sion alimentaire, C, S 58A, p. 3o3. 

— Bègles ^ciales aui demandes en 
nullité de manage, C, S 585-5gi, 
p. 9o3elaD&. — L'eiécutlon provi- 
soire ne peut être ordonnée dans les 
afiires matiimoDiiles, C., S 6&A, 
p. 991. — Quand la conlrainle est 
possible pour obleuir le rétablissement 
de la vie commune, C. , S 77^ , p. 368. 

— Règles établies par le droit civil 
sur des questions concpmant les af- 



faires ma Iri moniales, L., S 16, 6*, 7°, 
8°, p. 6. — Voir t' Bntntmek. 

AtriiBis ausAtM (Paocipcai ms). — 
Voir V HeÊK. 

AGBioiTiOH Di FiasoRRH. — Voir y'* 
Corporolûnu, SoeUtii. 

AioDRNUUT. — Dans le splâme dn 
Code, I., p. hlh. — Par qui il est 
donné, C, S 191, p. 73. — Doit 
contenir sommation de constituer avo- 
cat-avoué, C., 1 191, p. ^h. 

kiii»av>tt HniTiLi. — Voir v* Inttidic- 



AubiTion F 






ALiMiKTa. — Le jugement qui reconnaît 
l'obligation de fournir des altmenls 
est exécutoire par provision , C. , 
S6â8,6°.p. sa3. 

ALuaioai (Eapiai d'}. — Loi du 6 juil- 
let 188A sur l'assurance contre les 
accidents. A., p. 995. — Voit v' At- 
lurone* conirs la accidtntt. — Loi du 
3o avnl 1886, coni]déhDl le para- 
graphe 809 du Code de procédure 
civile. A., p. 396. — Voir aussi C., 
S 809, p. 975. 

ALLGiMiiai GiaiCBTmBDHuna. — Loi 
de procédure publiée en 1796 pour 
les provinces prussicones de la rive 
dnnleduRhin, [., p. un. 

ALLiis. — Voir v* Premt tettmiomtd«. 

ALsicB-LoaiiiRB. — Loi dn 8 juillet 
187g sur la mise en vigueur du Code 
de procédure rivile, du Code des fait- 
liles et du Code de procédure pénale, 
L, p. Liiu, D. 1. — Ordonnance du 
■ 3 juin 1879 sur le même objet, 
Aid. — Loi du 3 avril 1880, relative 
Ji la mise en vigueur des lois d'Empire 
sur les frais de justice, les tarifs des 
avocats- a voués, huissiers, témoins et 
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experts, I., p. i 

3o avril i8go, . 






forcée lur lei iniroeubles , 1* purge et la 
procédure d'ordre, i&iii., n. 3.^ Loi 
du 3 mart 1S83 sur tes frais de jus- 
tice et les émoluments des huissiers, 
Aid., n. &. — Loi du ai mut 1881 
■or les lents* d'immeubles aux en- 
chères, ibid. — Loi du 3 o juillet 
1 880 sur les allribulious du Ministre 
pour 11 nominaijon i liivera emplois 
«e ratlBchsnt au terrice de la justice, 
I., p. Llliii. — Loi du ta mars 1881 
sur te notarisi, Aid., a. 1. — Loi du 
a3 mars 1880 sur les conseils de 
prud'hommes (orj^nisalion, compé- 
teDce et procédure), L,p. liiiii,ii.*j 
Linin et liiut. — Bègiement du 
i5 svril i884 surlesoonditionsd'ap- 
litude aux ronclions de greflier et 
d'huissier, A. , p. 3oi. 
Amim. — Dana la procédure féodale, 

AaoïTissniiiT. — Voir v'* Amuiiation de 

lilrat, Proeédun prmxxatoin. 
AHPLiriciTion ni 1,1 dikasdi. — Est 

possible jusqu'à la clâtnre ilu débat 

oral, C., S 9&3, p. rfh. 
AsLHTBS. — Auxiliaire de la justice, 

dans la procédure canonique, f., 

p. IIXHll. 
AsRDLlTIOR DE TITIIIS. ^— Voïr t" PrOCt- 

duTtprovocatoirt, WùrltiiA«rg. 
Kna.. — Dans la procédure de la loi 
salique, I,, p. ht. — Dans la procé- 
dure féodale,!., p. ixxii. — Dans la 
procédure canraiique, [.,p. iimii. — 
Dans le Code, L, p. li; C, livre f[[, 
section I, S It-ja-boè, p. 167-177. 

— Contre quels jugements il est ad- 
mis, c..ili^3-h^ll, p. 167 et 168. 

— ReiKincialion au droit d'appeler. 



C..SÙ75,p,i66 
l'appel, forme et effet, C, S 676, 
p. 169. — Délai d'a]çd, C, I S77 
et &78 , p. 169 et 170 ; S &86 , p. 17*. 

— Forme et énondaliona de l'appel, 
C, S ^79 et A80, p. 170.— Étendue 
de l'appel, C, S A8o,p. 170.— Délai 
pour le débatoral, C., S â8i, p. 171. 
~ Appel incident, C.,$A8seli83, 
p. 171. — Réponse de l'intimé; 
forme et délai, C.,S ASA , p. 171. — 
Ap]^eation des régies de la procé- 
dure de première instsjice,G.,Sfi85, 
p. 179. — Instniction et débat oral, 
C, S A66-A88, p. 17s. — Défense 
de DiodiGer la demande, C., S AB^, 
p. 17*. — Exceptions dilatoires, C, 
S ^90, p. 173. — Moyens nouveaux, 
C, (Agi, p. 173. — Demandes nou- 
velles, Aid. — Nullités de procédure, 
C, i Agi, p. 173. — DédaralioDS 
omises en première instance , C., S ^gS , 
p. 1 73. — Aveu judida ire, C, S li^/i , 
p. 17A. ^- Déclaratiaiis et faits rda- 
ti& au serment en première instance, 
C, S A95, p. 17A. ^^ Exécution pro- 
visoire non ordonnée en première in- 
stance, C.,S 496, p. 174. — Rece- 
vabilité de l'appel, C.,S ^97, p. 17&. 

— Débalael décision sur l'appel. G., 
S A98 et 1199, p. 175. — Cas où le 
tribunal d'appel doit renvoyer l'affaire 
devant le tribunal de première in- 
stance, C,, S 5oo et 5oi, p. 176. — 
Moyens réservés au défendeur; in- 
fluence sur la procédure d'appel, G., 
S 5oa et 5o3, p. 176 et 176. — 

— Jugement par défaut sur l'appel, 
C. S SoA, p. 176. — Qualités du 
jugement d'appel, C, S 5o&,p. 176. 

— Transmission et retour des pièces, 
C-, S 5o6, p. 176. 
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Arf«ici»i(M DU iDsi. — Cu où le }uge 
■Utae cTapri* u libre ■pprMition , 
C.,S 3,67. 88, 9*,gS, 101. toh, 
■11, 160, 3>9, &o3, 801, So5, 
807,817. 

ApruRTii. — Tribunil compélenl à leur 
ëgu<d,C..S>i,p.«i. 

AniTiiM. — I., p. i». — Voir ï** iVn- 

Au>Ti>-«mo*nii*. — Dmm U pnxé- 

dura rivi{«np,C.,S3i3,n. i,p.ii6. 

AiMTMS. — Voir T** /V oerittf» mbUralê, 



AkiIm on •ÉiiTivi. — L,p> ut. — 

Voir v° CoitmtMto. 
AnUDLtTioKB pt Tiin. — Comment el 

diDi quel déld ellei doireat être com- 

iDUiiiqQées ll'MlTeniire, C S aiS, 

p. 68. 
Ammiâtio*. — I., p. L. — Voir »*■ fle- 

Mait, IMoL 
Ahui. — Caniiii«il elle e«t tenue, dlTu 

U période féodale, I., p. 11 et idït. 

AmWIUOI JDBICIIIUI. — I., p. OJIj 

C, t 116-118, p. 5o-5*. — Per- 
raaiHt i qui elle peut être uxordëe, 
C,S 106, p. 5o. — ESétadeU cwi- 
eemoa de l'anJsleiKe jtididaire, C, 
i 107, 108, 110, 111, ii3, p. 5o 
el 5i. — Formes suiYant )e«qiid1es 
elle eit demandée et tcoordée, C, 
S no et 117, p. &t et 5s. — Retrait 
de l'BnistaDce judiciaire, C.,S met 
117, p. 61 el Si. — Recouvreoient 
de* fraii contre l'adversaire, lorsqu'il 
est condamné aui dépens, C, , S 1 1 & , 
p. Sa. — fJem, dca émolumenU el 
(lébourfléa des UutMiers et dra aiocals- 
Btouia constitua pour la ptrlje indi- 
Benle, C, S ii5, p. 5a. — Rmou- 
ireroenl des fraii contre la partie indi- 
gente, s'il lui survient des r 



CSiiCel 1.7, p. 5a.— Voies de 
reconra coalm le* décùioiM qui accor- 
dent raMÛlanceJDdiciBire, la reTusenl 
ou U retirent, ou ordonnent le rem- 
bontaenient de* dépens, C., S 1 18, 

Asiociitiom. — Voir y° SteiMi. 



- Loi 



du 6 juillet 188A 
contre les accident*. 



sur r 



de TaHurance, enlre les entrepre- 
Mura 00 iodnitrie)*; comment elle ae 
fbnne; juridiction arbitrale; compo- 
iitioa;poav<nrs;pn)cédoreid4eîsionB, 
Md. 

ADDinci. — Le jour de l'audience est 
Rxéparle plaident, C, S 193, p. 7^; 
Sa33eta3A, p. 86.— Ne doit pas 
être indiquée ponr le* jonn de di- 
manche ou dofiite, C., ibid. — L'au- 
dience est tenue ann^dn Iriboral, 
■aof le* cai oii il s'agit d'actes qui ne 
peuvent j être accomplis, C. , S 1 g6, 
p. 7&. — Elle a'oavre par l'appel de 
la cause, C, S 197, p. 75. 

AnaaiionTianaaia. — Voir 1* Proed- 
dur* provoeaUirt. 

AiiToa:sATioii. — Voir ** Adet d* )m«c*- 

AvroaiatTiDR «pfciiLi rons ritiHa. — 

Renvoi aui dispoeitioui du droit dvit, 

C.,S 5«.p..1i. 
AnroiiTi ot la cno«i tv«it. — Voir v* 

Choie jagit. 
^OTOBiTia «MuaiaraAtiTU. — Voir v" 

Cmfiil», Phun, WmitiAtrg. 
AumaiTis luaiciAiKEs. — Voir v* Cot^li 

é* compéUiu*. 
AvBD juaicuru. — Validité, eOet, ré- 

Iradation, C. i a6i-a(i3, p. 96. — 
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Atocit-atodb. — I., p. %iAt. ^ Loi du 
{"juillel 1878 giu' !■ pK>re«iion d'o- 
vocol-tTDué, I., p. LU. — Loi' du 
7 jnîltel iSyginrletNlairesdciato- 



calft-aroaé», I., 



-Voir y' 



Xbon-LomMM, Hum [Grimd-iMdté 
de), [nUmplioH et Mip«MÙn J« l'm- 
ttttte», MaïulatMrei jv/UcUin* tt md- 
ttiti dm parliti , iViun, JbvtiKM. 
Aronf. — Voir *° Atoeal-aTotié. 



BiM (Gupi^Dvcif h). — Loi du 
3 Dura 187g MIT la miM en vigueur 
Ae» loi* judieMireB, I., p. L>titV.ii. 1. 

— OrdoiUHDCCi du 95 juillet 1879 
et do «g mare i683 sur li tente for- 
tèe dei îinaieul:dea, ihid., n. s. — 
Lu du 6 février 1 879 sur lu juridio- 
tion ToloDtaire, I., p. lxiiii, n. 1. — 
Loi du lA Ecvrier 1879 lur les droits 
et les devoirs des jugei, Aid. — Loi 
du 3o janvier 187g lur In frais 
de jinlîce, îbûJ, — Ordouiunee du 
igman i883. cmcenianl l'eiécatioD 
forcée tur lea immeuble*. A., p. Sot. 

— Loi du 7 juin 1S8I sur la pro- 
cédure en maliére de dép^ et coiwi- 
gnationa, A., p. 3oi. — Loi du 
lAjiiii) 188$ sur le ronteiilieux ad- 
ministralif , A. , p. 3o 1 . — Ordonuance 
du t6 jailkl iSSâ, qui modiiie l'ar- 
lide 6 de l'ordonaBiice du h sep- 
lembre 1679 aor le* droila dos aux 
témoioa et aui eiperU, A., p. 3oi. 

— Ordonnance du 18 novembre iSHï. 
qui détermine les condilion* d'apti- 
tode aux fonctions d'huiasier et régle- 
menli! l'eierciee d« rette profession, 
A. , p. 3o 1 . — Voir v* Cmfijlicntwn. 

Bail 1 naai ou \ uiria. — Voir v* 

Obj»! du iùig*. 
BjiiraiTio. — I,, p. iiii et IX. — Voir «° 

PncMm{F«nm d» k). 
Bifilat. — Loisdu 93 Cévrier 1879 sur 

la mm en vigueur du Code d'organi- 



•ation judiciaire, du Code de procé- 
dure drile et du Code des faillites, 
l.,p.Mu,i). 4 et 5. — Loida 10 mars 
187g sur la mile en vigueur de la 
loi du 8 août 1876, portant créitioa 
d'une cour de justice administrative, 
L, p. uiii, n. I. — Loi du 18 aoilt 
187g sur lea conflit* de compétanee, 
I., p. LXUi, n. a. — Loi du aa fé- 
ïrier 1 879 , relative i l'eiécntion for- 
cée sur lea immeubles, L, p. lixii, 
n. 3. — Voir V Codifieatiett. 

BiTEaisGBB c[iiLraa»ssoaDSUM.— Code 
de procédure civile voté en 166g pour 
la Bavière, I., p. ilii. 

Bianosa. — Voir l' Appel. 

BaaciwaaM. — Voir v° /WW. 

BiiFS laaicai.ia. — Voir v'' Exécnlion 
Joreh nr lai nuMiti/n , Obiigalion de 

BtMS xnsLas. — Voir v'' ËxAmlkm/or- 
ci» ittr itt houmaniln, Obligalio» de 



BlLLRTS 1 0' 



■ Voir V* ProMure 



BkIk (Vilm uaaa aa). — Loi du 
17 mai 1879 sur la mise eu vigueur 
du Code d'organisation judiciaire, 
L.p.iiiXT, n. I. — Loîdua^avrit 
1880, coo^létant la présente, (M. 
— Loi du 35 juin 187g sur la mise 
en rigueur du Code de procédure ci- 
vile et du Code dea faillites, ihid. — 
LoiduiiUvrier iS8o,modtficativede 
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la précédente, I.,p. LiuT.n. i. — Loi 
du s5 jain 1 879 lor le» conBitt entre 
l'autorité adminiitnitive e{ raaiorile 
judiciaire, Aid. — LoU du iS mari 
1880 et du 6 nura 1861 mit l'eié- 
cution forcée car voie ttdmiDiitrative , 

Bannswici (Dncaf m). — Loi du 
1" «vril 1879 BurU mise en vigueur 
du Code d'oFfpnisalJDii jodioaire, I., 
p. LQvni, D. 1. — Loi du 1" avril 
187g lur la cour des conflitSi tUd. , 
n. 9. — Loi du II avril 187g «ir 
l'admiiaion aui fonctions judidiires, 
ihid. , n. 3. — Loi du 1" avril 1 87g 
mr la mlie m viguear du Code de 



procédure civile , du Code d'inMniclîoD 
crinrioene et du Code des failliles, L, 
p. Luviii, n. fi. — Loi du i" avril 
1 87g aar les procès pendants au tao- 
meot d« la mise eu viguenr du nou- 
veau Code, Aid., a. h. — Loi du 
i3 juin 187g sur la procédure aux 
fins d'obtenir la diaM)la(ioii du ma- 
riage, ibid., a. h. — Loi du 10 juil- 
let 187g sur la saisie irnuK^Mlière, 
Aid., n. A, et p. lhix. — Lois des 
18 juillet 1879, 17 mai 1889 et 
17 décembre 1S81 sur les fnis de 
justice, L, p. uii, n. 1. — Lot du 
ai mars i88i sur rabsence. 1., 



CtNcrri v'anH m jdstici. — 1., 
p. tui; C, S 5a-55, p. 3i et 
3a. — Est réglée en général par les 
dispositions du droit dvil, C, S 5o, 
p. 3i. — Euate, en généra], dans la 
même mewire ijue la capadié de s'o- 
bliger p8rcoiilrat,C., S 5i. p. 3i. — 
H suffit qu'elle existe pour l'étrsnger 
suivant ta loi du tribunal devaut lequel 
il plaide, C, S 53, p. 3i. — Le tri- 
bunal ^it relever d'office le défaut de 
capacité, C, S 5&, p. Sa. — Déri- 
gnslion d'un tnandalaire spécial, C, 
S 55. p. 39. — Inleiruptioa de l'in- 
stance au cas où une partie perd la 
capacité d'ester es justice , C. , S s 1 9 , 

p. 81. 

CtDtioNR. — Les cautions sont, saufeou' 
«ention contraire, fournies au moyen 
du dépAt d'une somme d'argent ou de 

»aWrs,C., S 101, p.i8.— L'élrm- 
ger demandeur est tenu de donner 
caution pour les frais du procès, C, 



S tôt et n. s, p. &8. — Cas où il en 
est dispensé, C, S 10a et n. 3,p. â8 
et ig. — Étendue de la eauli<m i 
fournir, C, S loÛ et a. 1, p. ig. — 
Délai daas lequd elle doit être four^ 
nie, C, S io5, p. ig. 

CiOTioa leniciTca boiti. — I., p. lui. 

CsaTairi». -~ Voir v* Malhu. 

CatncELiia ot L'Ëariai. — Est entendu 
comme témoin au lieu où H exerce ses 
fonctions ou t celui de sa réndeuce, 
C.,S3fi7, p. is8. 

Ciosi looii. — Époque Uranque, L, 
p. XIV. — Quels jugements sont con- 
ridérés comme ajant force de chose 
jugée dans le sens de la loi du 3o jan- 
vier 1 877 sur la miae en vigueur du 
Code de procédure civile, L., S ig, 
p. 7. — Quels jugements sont s«»e^ 
tibles d'acquérir force de choae jugée, 
C, S ngS, p. 109. — Quand les ju- 
gements passent en force de cluse 
jugée, C, S 6i5. p. asi. — Com- 
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iiMut il en t»t justifié, C, S 616, 

p. *99. 

CitiTHHi DU t£aoiNS. — Voir ir° Pr*m* 



Voir V* Preei d itr* civilt 

Ci>u.r*oiuwMitDB«. — Voir v* Cwt* (b 
pnMart cmk yntr, FEmpirt d'ÀOë- 
magnt. 

- Voir Y" Pro- 



Cddi di coHaixci. — Articlei abrogés 
ou modifiés par la loi sur la mise en 
ligoeur du Code de procédure civile, 
L.,Sl3, 1°. atal. 3et&,p. h. 

CoRi lu riiixiTfs. — Mise en vigueur 
dans les divers EUts. — Voir v'' Loti 
judieiaira, Altaca-Larraiiu , Bianin, 
BriÊU, Brwuwkk, j 

Co»* D^iHiTRiien 

p. kri , a. 9. — Mise en vigueur dans 
les divers États. — Voir v* Loùjwii- 

CODI B'oXSlHISiTIOil JL'DIGIAIII. I., 

p. LTi , n. 1 , — Mise en vigueur dans 
les divers Étais. — Voir v" Hambourg , 
Hitie , Loti jvditiiàm , Wûrtembirg. 

CoB* PI paoctonia civiu raïaçiis. — 
Élatt resté eu vigueur dans les pro- 
vinces rbénabes et en Alsace-Lorraioe, 
1., p. iLiii. — S«s ra[^orls avec le 
Code banovrien, I., p. xlvi. 

CoDi Di raocfoDRi binotiiid. — Voté 
en i85o, L, p. lui. — A servi de 
'modèle i pluneure autres lois alte- 
mandes sur la procédure, I., p. xiiii. 
— Ses règles piincipales, I., p. ilv 

CoDB Di raoclDDia civils pour L'Eupiat 
n'AuiMioiit. — Histoire de m rédic- 
lion, I., p. iLvii el suiv. -^ Se» di- 



viwHM, L, p. uviii. — Sa jrface 
dans reoaemble des lois judicisires, 
1., p. LTi. — Loin qui s'y ratlacheat, 
I., p. LT et suiv. — Hise en vigueur 
dam tes divers Etats. — Voir v° Ziott 
jwtiàavti. — Entrée en vigueur, L., 
S 1, p. t. — A quelles contesla- 
lioDS il est ajçlicable, L., S 3 et A, 
p. 1. — Son application, eu ce qui 
concerna lex souverains, les membres 
des familles souv««ines et les 
membres de la famille pcincière de 
Hobemollem, L., S 5, p. s. — Ne 
d^n^ pas aui r^es de procédure 
contenues dans les lois de l'Empire , 
L., S i3, p. i. — Sont abrogé* ou 
modifiéa plusieurs paragraphes de di- 
verses lois d'Empire; leur indication, 
L., S i3, p. A. — Lea règles de pro- 
cédure contenues dans les lois des 
divers États cessent d'avoir effet pour 
toutes tes contestations dvilea sur les- 
quelles il doit être statué d'après les 
règles du Gode, L-, S i4, p. S. — 
Règles qui cessent d'avoir effet on 
qui sont maintenues en vigueur, L., 
S 1 ti et 1 5 , p. I). — R^es de droit 
civil amquellea il n'est pas dérogé , L., 
S i6, p. 6; S 17, p. 7. — Le Odo 
n'est pas applicable aui iDSlaneea per- 
dantes lors de sa mise en vigueur, L. , 
i 18, p. 7. — Ni aui procédures 
d'eiécution forcée pendantes au même 



t,L.,Si 



- Voir .'• ^i- 



itK*-LorTaiM, Baeiirt, Brém», Bnm- 
widi , Batnbourg , Htitt , Pnun , Wûr- 

BIOS. — Loi de procédure (aile pour 
la Bavière en 1753, L, p. lui, 
CoBiriUTion. — En général, 1., p. il. 
— Lois de procédure faites pour di- 
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ven ÊUIi d'Alhni^M, U Prune, U 
Btii^re, le HuMTre, etc., L.p.aii 
eliMii. — Prépmlion rtnitedu Code 
de procMnracirih de l'Empire d'Alle- 
tntgne, L, p. u-tu el i 



nmv CI (Pnconmii). 

— I. , p. «.H. — Voir ï* ComKrlt au 

CwDirau. — Dan* ti proeëdure de U 
loi uHqae, I., p. u et mût. — Dus 
la procédure Hodale, I., p. »r 

CoH» JWGiAiat. — Daat la procédure 
de II loi ralique , I. , p. ii el miv. — 
Dans I* procMuro fiodile,!., p. mit 
elmiir., p. au, a. a. 

Coani pi ToraLit. — Voir v* Ham- 
baurg. 

CoaMumaiar di riTin cu^Dcriaiiiiii.. 

— Voir ï* ProMttra par voit de 
lommatÙM, 

CoaaiMioK uKiToni. — Vwr»''iVnir», 
Stgnificatiimi. 

CoaaORM. — Sont •omniiei à la raie 
judiciaire, L., S à, p. i. — Tri- 
bunal compëlent 1 leur égard, C, 
S iij, p. 30. — Tribunal compétent 
gur les actions des commiiaes contre 
le* babilanta comme tris, on entre 
les kabilantt. G., S i8, p. ai. 

CoaauaiciTiOR oa nlcia. — Se bil par 
le dépAt au greffe, ou, entre aracata- 
avouéi, de grd à gré contre récépisai!, 
C., S 195 et ia6,n. i,p. 56 et 57. 

— Communication du dower aux 
partie» ou Â d«a liera, s'il y a lieu, 
C, S 171, p. 100. — Communica- 
tion du dosaier de la procédure d'exé- 
cution toniv, C, S 680, p. 93&. 

CoHaianouB ouTatiat. — Tiibunal com- 

pi^lent à leur égard, C., S 91, p. 91. 

l^loapAiiTiopi PEasonniLLi ois Manu. 

— Peut être ordonnée par le Iribu- 



0., S iSa, p. 5g. — LefaooTe- 
I et le* membres des funiHes 
de la famille prindère 
de Ht^eoMllem ne aont paa oUigéi 
do eompiratire en peraonoe au ékge 
du tribunal. G-, S igG, p. 73. — La 
comparution peraonnetle peut Atre or- 
donnée en vue d'une lenlalÎTe de eon- 
ciliatioa. G., S. 169, p. 96. 
CoariTEaca. — Règles de compétence 
dans la période téoitk, I., p. n. — 
Con^étence des trilnmaux à laiaon 
de la matière, C., S 1-1 1, p. 1 1 et 
soi*. — Elle e«l déterminée par la 
loi SOT l'organisBlioa jodidaire, C, 
S i,p. 11. — Rkflea i auivre pour 
réraluatiou de Polqel da litige, C, 
S 9-g, p. ta et aniv. — Le jnge- 
menl d'un tribunal régional ne peut 
élre attaqué aous le prétexte que le 
tribunal de bailliage était compétent, 
C., S 10, p. itt. — La déciaion paa- 
aée en force de choae jugée qui re- 
connaît rincompélence d'ua tribunal 
i raison de la matière est obligatoire 
pour le tribunal deTaatlequeH'aBaire 
eat ultérieurement portée, C, S 11, 
p. 18. — Compélence des tribunaux 
â raiam du domicile, C., S iB-37, 
p. I g et auiv. — Compétence du Iri- 
boual da la «ituition de l'immeuUe, 
G., S a5-a7, p. la et aS. — Cim- 
pélonce eu matière de aurceman, 
G., S b8, p. a3. — CampéteDce i 
regard des affaires de commerce con- 
clue* dons le* Toiret et marchés, C., 
S 3o, p. i5. — Onnpélcoce *ur lea 
ncliont intentées 1 raison d'une ad- 
minialration de bien* entre le matlre 
de Taffairc et radmim'straleur, C., 
S 3i, p. a5. — Compélence sur les 
iirtionsoécs d'un (ail illicite, C,S Sa , 
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p. «5. — CompéUnudirladeaiude 
rMMi*eD(ioimdIe, G-, S 33, p. iS. 
— GoinpMeacA sur le* KticNii en 
pajrement d'bimonirei et déboursés 
des mmdttairet ad liitm, de* cMueils 
de* partie*, dea mtndattire» dëugnés 
pour renToir les M^iGcalions et des 
hniMiers, G., S Zà, p. i5. — Entre 
[diuieura IribniMux compétente, le 
choix ai^rtiBDt an demuideur. G., 
S 3a, p. i6. — Indkalion el règle- 
ment de jug«t; il j est statué par ie 
tribunal immédiatemeni «apérieuri 
ca* où il j a lieu d'y recourir ; fonnea 
et effets de la décision. G., S 36 et 3?, 
p. a6 et m-}. — Accord dea parties 
■UT la compétence dea tribuiuDi, C., 
S 38-io, p. *7. — Voir iUHiv''/n- 
dicatiandtjtlg*, Objtt du lilip, Pre- 
ragatÛH i* cempAtuo», SiUMim de 
VimmâM» (Tribmud de la), SuUM 
génénU d» jvriditlion. 

Co»1tuci (RàeLsaisT di). — Entre 
tribunaux appartenant i dlveri Etals . 
L, Sg, p. 3. 

Conpaoais. - Voir v* ProMm arbi- 
Iralê. 

GoKPTis. — Voir >° PmMvre prépara- 

Conra. — Voir v** MaUn, OrgoMtolùm 



Gmciuitiou (Tb]it>tite di). — Eat 
toujours ouverte au (ribunai r^ional, 
C.SaGS, p- sg. — Laparlie peut, 
avant d'intenter une action devant le 
tribunal de bailliage, citer ron adver- 
saire en conciliation, G., S '171, 
p. 166. — Voir aiiui v" Affatnima- 
Irùnnnialti , Arbitra, /VtuM. 

GoiKLtiaiOHa Hs PiaTiK. ^ Le débat 
oral s'ouvre par les condusion» des 
parties, G., S 13H, p. 67. — Leur 



eiposé est présenté de vive voix, C, 
S ii8, p. 58. — Ripitcalion des par- 
lies Bi>r les bits allégués par l'adver- 
saire, G., S lag, p. 58. — Comment 
el dan* quel délai les coneluaîoas 
doivent être commniùquées i l'adver- 
saire, C., S 9A6, p. 88. — Leur 
lecture â l'andieDce, G., S 96g, p. gg. 

GoHCOiMuiiaNS. — Voir v* FaUUle. 

CoirréatatTioii no Noaii. — Projet de 
Code de procédure civile , l.,p.uiii. 

GoarLiTS n coaviraitCE. — Sont main- 
tenue* le* difpontions des lois spé- 
ciales aux diiTérenlB Étala, d'apris 
leaqudle* la procédure e*l Miapendiie 
en cas de conflit de compétence entre 
les tribunaux et les autorité* adminis- 
tratives ou les tribunaux administra- 
tifs, L., S i5, i', p. 5, — Voir v'* 
S<mér«, Brime, firwutncfc, Hm- 
bomrg. Saxe, Wùrlemberg. 

CoajoiiT. — Voir y° Prtaee par ti~ 

GoajDRttoin. — Voir »* Cojureun. 
GoMStiL fi»iuu — Vo 



Gontiiu su Fiants. — Voir v- Miw- 
dataim judiciaim et caïueih da 

GoHsaiu st raDD'noBHM. — Voir v* Àl- 

CoaaDTinoii na u paieva. — Gas où il 
peut être procédé é des vnee de lieu , 
ou à de* auditions de témoins ou 
d'eiperts, dans 1c butdc conserver la 
preuve. G., S M7 el libo, p. i58 et 
169. — Tribunal compétent, C., 
S ââ8, p. i58. — Forme el in- 
struction de la demande, C-, S UUB 
ASg, iôi, p. i58 el i5g. — Pro- 
cédure à suivre pour l'adminislralion 
do la preuve. G., S S5i -(i53. 
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p. 169 et 160. — Droit det pirtiet 
de faire luige des pièces rdalivea i It 
preove, C, S 45&, p. 160- — Cm 
où le demandeur ne désigne pas d'ad- 
ïeraaire. C, S 455. p. 160. — 
Heaures d'instnicliou m /nlwinn, 
dans le drail français, ilnd.,Ji. t. 

ÇoRBORT* m rtocia. — Cu où les par- 
ties eodemanderettes ou codéfende- 
resses sont considérées comme con- 
forta, C, S 56 et 57, p. 3s. — U 
fait de l'un des coDMirts ne profile ni 
ne préjudicie aux autres, C.,S 58, 
p. 33. — Les débillants sont censés 
être représenté* par ceux 4{ui sont di- 
ligeals. G., S 69, p. 33. — Les dé- 
faillant* doivent être ■[^lés aux 
antres acles de la procédure, C, 
S 5g, p. 33. — Dt^Msilions i l'égard 
des défaillant* du Code de Geaève, 
dn Code de procédure ciiile et du 
Code italien , C, S 5g eln. i,p. 33. 
— Ctiacui] des consorls s le droit de 
pounuirre t'inataoce, C, S 60, p. 31). 

Consuls iLUS. — TrilHinaux compétents 
i leur égard, C, S 16, p. ig. 

GonTiRTiivx isimisninr. — Voir v* 
Bud». 

CoitTasTiTioHs RI ■tiilai ciTiLi. — La 
Code est applicable i ceke* ijui sont 
de ta coiupétence des tribunaux ordi- 
naires, L., S 3, p. I. — Cm où la 
légitlaiion spéciale des différonts Etala 
peut autsrisor una procédure particu- 
lière, ibid. — Les loi* andennes de 
procédure continuent i s'appliquer 
aux instances peadanlc* lors de la 
mite en vigueur du Code, jusqu'à ce 
qu'il f soit intervenu une décision 
ayant force de eboee jugée, L., S iS, 
p. 7. 

CoNTlilSTI ET KES1 



C, livre VlIl.sMtioa V, l7g6-8<9, 
p. 97!i-s76. — Objetdelaewilrable, 
circonstance* où elle est admise sait 
sur le* biens , soit sur la personne , C. , 
S 7g6-7g8, p. 971 et 173. — Tri- 
banini compétents pour Tordoiuter, 
C. , S 7gg , p. 973. — Enondatioa* et 
forme de ta demande, C, I 800, 
p. 173. — Inatruction et jugement, 
C.,SBoiel8oa,p.i73et97i.— Op- 
position au décret qui ordonne la con- 
trainte; fonne, effet*, jugemoit, C., 
S 8oâ et 8a5, p. *^à. — Obligation 
pour le eréander d'introduite son ac- 
tion, C.,S 806, p. 37&. — Uainlevée 
de la ronlrainte, C, S 806 et 607, 
p. 97s. — Règles relatives à l'exécn- 
tion de la contrainte; formule eiécu- 
loire; délai de l'exécution, C., S808 
et 80g, p. 975. — Exécution de la 
contrainte sur l«s biens meubles, C., 
S 610, p. 975. — /(bm,sur les bien* 
immeubles, C, S Bii, p. 976. — 
Idtm, sur la personne, C, S 819, 
p. 176. — Cas où le tribunal d'eté- 
cutioa peut ordonner la mûnlevée de 
la coalrainte; forme de sa déci*)an; 
pourvoi immédiat, C, S 8i3,p. 976. 

— Le jugement qui donne mainlevée 
de la contrainte est eiéculMre par 
provision, C., S 6A8, 5°, p. 993. 

— Voir aussi v° Muuns promioir**. 
CannicRTS fis cosps. — Dans h procé- 
dure féodale, 1., p. iiiiv. 

ConaiiHTi sua lu aiaxs on soi u hb- 
SOKKE. — I. , p. Liv. — Voir V Ctn~ 
trainU it nusursi proviioim. 

CoBTUTB. — Leurs diverses espèces, 
d'après la loi satique, 1., p. v, n. a. 

— Voir v'* Compélenei dtt tribtmatui, 
Lmu ok Vobl^ntitm 4ml 4ln txi- 
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Coimi-nfruTiOM. — Voir v" J^mtitt 
partiil nr Itfmd. 

Conintoa. — Le juge «Utue JCtfti» w 
libr« couvielioa, C., S s&i, ub*, 
■6g, 160, 33g, 38Û, 3g8. iioo, 
407, ^87. 

GoRPOiMiMï. — Tribanal compéleat à 
lenr^ard, C.,5 19, p. ao. — Tii- 
buiMl compéUat tar lei aclion* à di- 
riger pir le* corporattoiM cootre leani 
■neinltrei comme teli, oa par les 
mEmhrM des coiporations lea mu 
contre le* autre*. G., S i3, p. la. — 
— Haialien de U compéleDce, apréa 
la dùsolution de la corporalioD, L., 
S (5.9*, p. 5. 



Cous ■! HfTi». — Tribunal compé- 
leal i l'égard dca corp« de mëlier fbr- 
inda pour l'eiploiution dea mines, C, 
Sig.p.ai. 

Covu «'laaiau. — Voir t* Uêm. 

GOOI DD ROI. — I., p. II. 

Cumnaïa. — Voir y* iVauM. 

C*ftircK. — Voir aussi ï* Otjtîdu U- 



Cifiiici(Acnoa u riiHUT d'eue). — 
Voir i' SiMalMM d* FimiMMe ( 7W- 
biitatdtU). 



DiuT o*ii_ — Dans l'u 
dore, I., p. lui. — Dans le Code 
ImnovrieD, 1., p. xlv. — Data le 
Code de procédure civile, C, livre 1, 
aectioD IIl, litre I, S i ig-i5i, 
p. 53-63. — ObservatioiB généralea 
*ur les formes de procéder en Alle- 
magne, en France, i Génère et en 
lulie, C, p. &3, n. I. — Le débat 
est oral, C, Siig, p. 53. — U est 
préparé par dea écriture* prélimi- 
naire* dans les procédures par mi- 
nislère d'avocsUavoné, C, S tio, 
p, 54. — De pareille* écriturea peu- 
leat être échangée* auaù daoa les 
autres procédures, C, Aid. — Le 
président ouvre, dirige et clàt le dé- 
bat; dëGailiou de sa miuiDn, C-, 
S H7, i3D,p. 57 et 58. — Les par- 
ties eipoeenl leur* prétention* de tive 
voix ; interdiction de s'en référer É des 
acte* écrits, C, S 1 18 , p. 58. — En 
ca* de réchmalion contre une mesura 



prescrite par le président pour la di- 
recLioD do débat ou sur une question 
posée par lui , il j est statué par le tri- 
bunal, C, S i3i, p. &S. — DisjoDC- 
Loo, joDClioD, remise, C, S i36- 

I Ai, p. 5g et 60. — Le tribunal peut 
ordonner la réouverture du débat, 
C. , S 1 4 9 , p. 60. — 11 peut interdire 
la continuation de la discussion aui 
parties, mandataires on conMÎIs inca- 
pables d'eiposer convenablement l'af- 
faire.CSiJiS, p. 60. — Le débat 
peut Atrc poursuivi contre la partie 
eipulsée de l'audience pour le main- 
tien de l'ordre, C-, S tii, p. 61. — 

II est dressé procès-verbal du débat 
onil; énoodations , rédaction, signa- 
ture , force probante de ce procis- 
Yerbal,G.,l ii5-i5i,p. ei-eS.- 
Débat oral devant le tribunal régional , 
C, S eS6, p. gi. — Idan, sur les 
ré*ultat*de la procédure préparatoire, 
C, S 3i7-3ig, p. 118. — Idm, 
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«ir le fond, ■prà> U procédure do 
preuve, C. S 335, p. i*3.— Dâwt 
oral devant le tribunal de baiHMfe. 


C, S i64 


p. i63. — U«m, diM 


riiMteate 


'appel, C, S i86-&86. 


p. 171. — 


i^, daiH l'iDitaace de 


mwoD.C 


.S5i7, p. .8.;S5«9. 


p. .8Ù. - 


Ch où il p«iit cire statué 


sai» débat ord préalable, C, S 37, 
S6,99, 117, '60, 187, ï«3,st6, 
19a, 3oâ, 371, A5i, 536, 6A7, 
C68, 6H4. 688. 776, 801, 806. 


8t3, 816, 


830, 8aij L., S 7. — 


nandt, Awiitnc», Dmxmit r*c<m^- 


lûnmêlU, ËxctTX^Pu dilM^,, J»g*- 
mml, Moyin, ds la dtmauU on dt Ut 


àij«m, BwUt du dAot. Ammn'a- 


tion. 




DW.1.1.-I. 


p. II. 


ÙOa tiMUJM 


■m. — Voir v< hutrrup- 
miio^dêVmitanct. 


DfCLt>ITK>HS 


»ts mniN. — CommeD 


elles NDt 




p. iOO. 


ivoioart — Voir»*(»ii. 


DkDHtITDK. 


^ Voir ï" FaiHil*. 


DECRET *II T> 


[IDNAL. — Ce que c'est 



C, s «71 et I). I, p. 108. — EHiblicn- 
tion, iignilicatiou , difpoaitÏDiu appli- 
cable*, C, S ag4, p. 109.— Caadi- 
vcrs où le tribunal statue par décret; 
règlement de la compéteace , G., 
S 37, p. 17. — Demande en récu- 
•ation de magiitrats, C, S A5 et 
&6, p. 99 et 3o. — Con(««sioD ou 
retrait de l'assiatancc judiciaire, C., 
S 117 et 118, p, 5a, — Con«titu- 
lioa d'un mandataire pour recevoir 
les sifjDÎIîciilions, C, S iCo, p. 6''. 
— AWcvialion 011 prorugation de dé- 



laii.C, S ao3,p. 76. — Reclifica- 
tioD det qualité» d'un jufieaieDt, C, 
S 190, p. 108. — Décret décidant 
qa'il ; a lieu ou non de donner dé- 
faut, C, S 3oi, p. 111. — Décret 
fiunt dans certains eu le délai pour 
former oppoHtion â au jogemenl par 
défaut, es 3o&, p. ii3. — Décret 



C, S 3i&, p. 117. — Décntta en 
matière de preuve, C, S 3so, 3A5, 
355, p. 119, 1S7, i3t. — Décréta 
en matière d'iaterdiclioD, C.,S6a9- 
6o5, p. 109. — U*m, en matière 
d'exécution forcée, C, S 6&7, p. a*9. 

— Idim, en matière de contreiirie, 
C.,S 8o3, 80&, 8i3,p. 373, 17&, 
376. — Décréta qui ne sont suscep- 
tibles d'aucim recours, C, S 37, 46, 
ti8, 160, 3d3, «90 , 3*0,371. — 
Décieli qui peuvent être attaqué* 
par le pourvoi, C, S ii8,3A5,3&5, 
37'i. — Ou par le pourvoi immédiat, 
C.,tâ6,39o, 301,371. 

DitiDT. — Il f a début à la parlie ne 
participe pas au débat avant U fin de 
raodii!uce,C., S 197, p. 75. — Vmr 
T° JugimeM par défaut, 

UfLiu. — L, p. L. -~- Durée du d&ai 
d'ajournement, C-, S igâ et n. 1, 
p. 74. — Point de départ et cal- 
cul des délais, C>, S 198 et suiv., 
p. 75 et auiï. — Le tours de» dé- 
lais est suspendu par les vacances ju- 
diriaires, C, S soi , p. 76. — Délais 
de rigueur, C, S 30 ( et 30a, p. 76. 

— Prorogation et abréviation des dé- 
lais, C.,S 90*-307, p. 76-78. 

DiLAis Da caicB. — Abrogation des dis- 
positions législatives existant i cet 
égard, L,, S 1 ^ , S*, p. 5. 

.tbrogaliuii 
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des dùpositiDiu lëgisUtives elilUnt i 
cel égard, L, S il, &*, p. 5. 
9iLAis Di uEuiDi. — Voir v" Dilaii, 
là (CoHàÀfittttem df), Anlilu- 



DiLli POUR rLiian soi 
— C, Sa3à,p. 87. 

DiiiNDi. — CiHiiin«Dt elle s'introduit, 
C, S93o,p. S5; Sa33, p. 87. — 
EnondatiMia d« t'act« dn denuDde, 
C.,S 93o,p. 85. — Otget de l« de- 
TDande, C.,S aSi, p. 86. — Le de- 
ruandeur p«ut joindre pluûeors de- 
mande*; à quelle» coodilioiu, C, 



S 333, 



L.,Si&,5°,p.&. 
.*). — L.,S i3, 



Dm 
Dimiiih(A! 

à', p. h. 

Dm A RM m 

C S 56S et □. I, p. 199; S 
p. *o&. — Voir y* Affa 



DlMlHDI I 

Voir ï° Affmrti 11 
DwtsDi la DiToicK. — C, S 568, 

p. 199; i 5g3, p. sa&. — Voir t* 

Affaire* mulrnnomabi. . 
DlHAIISi in RULUTi M MiKiiai. — C, 

S 568,1). 1, p. i99;S5gi, p. »oà. 

^'oi^alls« v° Affairât matritnomalet. 
Dhardi n ■MnTDnoH. — Voir V Ac- 



DuASDC ■n:oii»imoRiiiLLa. — Peut être 
fonnëe jusqu'i la clôture du débat 
oral , C. , 5 «53 , p. 9^. — Voir aussi 
G.,S 3ia, p. m5. — Voirv" Pro- 
cidtm dt fnmièrt iiatmet, higeiiuM , 
Jugmunl par défaut 

Dirt DB JUSTICE. — Dans la procédure 
féodale, l.,p. iitiii. 

DiAODCIATION PB l'iNITINCI. Voif V° 

Parlicîpalion ifci dm nu procèi. 



Dinas. — I. , p. uiiii, uii. — Soot i 
la charge de la partie ()ui succombe, 
C. , i 87, p. k3. — Indication de ce 
que comprenaent les dépeoi, C, 
S S7, p. 'i3. — Le juge prononce 
d'office U condamnation aux dépens, 
ibid., n. 1, p. AI. — Compensation 
ou partage proporlionnri des dépent, 
C, S 88 et n. >, p. hh. — Rè^ 
diverses, C, S 89-93, p. AA et &5. 
— Recours ouatre la décisian Mf les 
dépens, C.,S gh, p. â5. — Répar- 
tition des dépCDt entre personnes 
qui ont Sguré enaemblo dans l'in- 
slanee, C, S g5 et n. 1 , p. ib. — 
Frais occasionnes ptr uns interrea- 
lioD accessoire, C, S 96, p. &6. — 
Condamnation des ([reffiera, STOcals- 
•voués, mandataires, etc. , aui dépens 
auqueis ils ont donné lieu par une 
butegnve.C, S 97 et □. a,p.&6. — 
Le pajeinent des dépens no peut élrc 
poursuivi qu'en vertu d'un litre eiëeu- 
toire, C. , S 98, p, â6. — Liquidalion 
des dépeos; forme ^ suivre, décision, 
recours, C, S 98-100 et n. 1 et 3, 
p. A7. — Voir v" Jugement, Jugement 
par de/aM, Prtuv» Utlimoniale. 

DÉMssiBsian d'un rouas. — Voir y° 5i'- 
tnalion d* l'immtubtt ( TWiuuiJ de la). 

ÏHrim KT consisKATionB. — Voir v° 
Bade {Grajid-dwhi di). 

DucMM sva LU uani. — Dans le 
Code, I.. p. ti. — Voir ï° Vu* dn 



Disui 



Le dcmondcur ne peut 
retirer sa demande sans le conscnle- 
menldu défendeur que jusqu'au com- 
meoceoient du débat oral, C.,S 3A3, 
p. H9. — Le désislement se fait par 
uDo déclaration i l'audience ou par un 
acte ëcrit,C., ibid. — ■ Scscflcls, C, 
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S SUS, p. g. — Voirv'* Appel, Oppo- 



DiHMciM rr lODRE n tttt. — Voir v'* 
AuditiKt, Dilau, ExtetHio» finét, 

DiuDRCTion. — Le Iribunal peul ordon- 
ner que ptuiieun préteatioiM élevéei 
dani une même denuude seront dû- 
cutéM dans de* procédure* dùliQcle», 
C. S (36, p. 59. — Ou que \» 
moyens produits feront ditcutéa iik- 
cenivement, C., S 137, p. 5<). — Il 
peul révoquer la déciiioa qu'il • ren-. 
dueMir ce point, C.,S lAi, p. 60. 

DiiFotinoR* TBiiiMTOiits. — Peuvout 
Mre édictées pir les légiibtions par- 
ticullèrca des différents Etals, L. , 
S 18, p. 7; t 91. p.8. — Lm lois 
ancienne* de procédure continuent i 
s'appliquer aux instance* pendantes 
Ion de la mise en viguenr du Code, 
jusqu't ce qu'il y soit intervenu une 
décision «janl force de cbose ju^e, 
L., S t8, p. 7. ~ 1! en csl de 
même i l'égard des procédures d'cïé- 
cution pendanles au même moment, 
L.,1 11, p. 8. 

Dissolution dd uariige (Paocfatnai idi 
rms n'oiTSim Li). — Voir v'' Affairtt 
mafrinDnûJM, Brantwick {DiKkd de). 

DmaiaoTioii. — Voir v° /VocnJNrv de 
dUlribuliim. 

DiToaci. — Maintien des dispositioiig 
du droit civil sur la procédure du di- 
vorce par consentement mutuel, L., 
S 16, 5*, p. 6. — Voir »• Affairet 
mairmomah*. 

DoMiim anaiL. — Tribunal compétent 
pour statuer sur les actions i diriger 
contre les propri^laires, usufruitiers 
DU ferniicrs, à raûon de l'exploilatioD 
d'un domaine rural, C, S aa, p. 33. 



DontsTiQuas. — Tribunal compétent i 

leur égard. G., S ii.p. 11. 
DoMiCi» (Coariniici 1 Binon bit). — 

Voir v" Comprflmo», SuUul ginML it 

jttridhtiem. 
DoniciLB tau. — D'après les loi* Irao- 

{aise ou badoise, pour le* Ngnifica- 

tions,L., Si5, 5°, p. G. 
DoiMisu ctDsis ï vu roRBS (Actions 

pona). — Voir V Situation d* l'im- 

meubk ( TrAuiuU de la). 
Droit civil (RioLis m). — Indicalian 

des r^es de droit civil auiqudks il 

n'est pas dérogé, L., S 16 et 17, p. 6 

et 7. 
Droit coxavi iLLiatHP. — Gomment 

il fut fonné, I., p. u- 
DaoïT 01 paiFiBEucc. — Voir v* Pnd- 

dwr« de dùtrAtUio». 
Dbdit m TiGDiiui. — Voir V* PnuM. 
Dioits 1 PBBcaToia. — Voir v' Frait d» 

Droits dr iocissarcr. ~ Voir v* Exie»- 
tionforeét nr lei bimt nmifa. 

Dapin DR lOBTiGR. — Les frais des con- 
testations en matière dnle seront ré- 
glés pour toute l'étaiidue de l'Empire 
par un tarif des droits à percevoir, L.. 
S 1, p. I. — Loi d'Empire du 18 juin 
1878 sur les fisif de juitice, L. 
p. LUI , n. t . — Droits gradués perdus 
au profit de l'Éut, L, p. lvii. — 
Analyse des disposilion) de la loi : 
observations sur la taxe, consignation , 
éligibilité, répartition, quotité des 
droits, I., p. Lviii et auiv. — Loi du 
•9 juin 1881, modifieativedecelledu 
iS juin 1878, I., p. LUI, n. 1. — 
Voir v" j4Iiac»-Lorraiii«, Bade, Brune- 
wick, Ueue, PrvMe. 

Ddrl leuicuiRR. — Voir i' Gm&oi j'u- 
diciairt. 
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ÉcHiTU». — Leur râl« dam li proeé- 
doTeréodale, I., p. xtii et Mii>. — A 
partir du m* liècle, ili dispaninent 
ou sont réduilt i un rtie aecondiire, 
l.,p..n,. 

EcBTBi:<c. — Daiu laproc^ure fëodale, 

i.p..,,.. 

ÉciM.itu. — Tribunal compétent i leur 

^rd.C.Sai, p. >i. 
EciiM. — Voir »'■ Prtmt par écrit, 

ÉgBITVBU Mfp«I>TOI»S DD DttAT. — 

I-, p. iLii. — Ellea Bool prescrites 
dan» les procédures par minislèrc 
d'ivocat-avouë, facultatives diiu l«8 
autres, C, i lao et n. i , p. 5& «i 
55. — Ce qu'elles doivent coatenir, 
C.,% 131 etu. 9, p. 65.— Pièce»! 
joindre aui écritures préparatoires, 
C, S lia, p. 56> — Significalion 
dei écriture» préparatoires, délai, C., 
SiB3,p. 56.- — Leur dépAt au greffe , 
C, S lab, p. 56.— Voir aussi V 
CummiuiienliDN <U pièctt. 

Errm de coaNaaci paaniis ou eiriiniTs. 
— Voir V* Proeédure provocaloirt, 

EaniCHin. — Voir v* Affmrtt malnma- 



EnirûnaiaoMisRi ma i 

HDSB. — Voir T° Mu* «n vi^iMiir du 
Codl d* firveMure eimla ( Loi nu- la). 

EmHU (CbIFS dis IDTOBTTis BUPKÉalS 

Di l'). — Sont entendus c 




tion parties de la loi du ag m 

relative à l'abolition de l'ei 

ment pour detlas, L,, S i3, i* p. A. 

Esrtn» luieitiMu. — Tribunal com- 
pétent ileur égard. G., S 17, p. so. 

ËUFAnTS L£eiTiiiB. — Tribunal compé- 
tent i leur égard, C, S 17, p. 10. 

ErocIti. — Voir v° Prtm* par t^monu. 

EKTaiirDiaDiiaBBicHH. — Voir V /iH#r- 

EsToi EK poBsissioR. — PooT l'eiécutioD 
du jugement dans la procédure féo- 
dale, I., p. luiu et \mi. -^ IJêin, 
dans la procédure canonique, I., 



ÉriMiDi ciBOinoiii'KB. — Organisatii 
judiciaire et fonne» do la procédnr 



loviseianiii. — Organisation 
e el formes de la procédure. 



impéKn, 



— Abroga- 



I..p. 

ÉriiLUSHESTa. — Tribunal c 
â leur^nl, C, S ig.p. 1 

ËTiBLissiviiiT DISTINCT. — TribuDal COUl* 
pèlent pour statuer sur le» actioOB 
relatives aui opérations d'un établis- 
sement distinct de commerce ou d'iD- 
dastrie, G.. S aa, p. 31. 

Étit citil. — Abrogation partielle de 
la loi du 6 février 1875 sur l'éUt 
dvil et la conclusion du mariage, L., 
S i3, 6*, p. h, — Maintien des dis- 
positions du droit civil sur la force 
probante des dédaralioa» de nais- 
sance ou de décès faites par les per- 
Bonneaqai y sont légalement obUgées, 
L.,S 16, a', p. 6. 

Etats. — Voir t° Légitlatim ipècûiU de» 
digértiut Ému. 
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- Voir ï° Cttpacilé d'attr en 

ÉTDDiiTin. — Tribunal wmpAenl i leur 

^rd. C.SAi.p. ai. 
Eiornin. — Vw v* JtgtmeiU pariM 

ElCIFTlDIia IHLtTOIIIU. — QtUod Ct CMD- 

roeal elles doiveni élre propoi^, C, 
S •117, p. 91. — Leur àiumération , 
C, $ tffj, p. gi. ~ Comment elles 
doivent être hltlnii tes et jugeai; voies 
de recours, C. i *iS, p. gi- 
ExCLCsloll DU ■laiRTun. — Voir v* 

EifcDrios m joeiBiHTs. — Dans la 
procédure (Modale. L, p. mm et 

EiicuTioN roBcic — C, lirre VIII, 
S 6&7-8>«, p. 191-178. Notimu 
général. L'ei^liou forcée estpoui^ 
Kuiirie sons l'aulorité du tnbuoal de 
beilliige; compétence de ce Iribunal 
coniiDe tribunal d'exécution, I.,p.Liii. 

— Ji^eaienls et actes en vertu desquels 
clic peut ^Irc poursuitie, I., p. un. 

— Poni)eB,l.,p.uii et lit. — L'exé- 
culioD a lien en vertu des juganents 
définitifit pmâi en force de chose 
jugée 00 dérlarét etdcDtoirea par pro- 
vis!ini,C.,$€fti et n. i,p. su.— 
Jugements passé* en force de cbote 
jngée,C.. S dhi et 6&6, p. aai et 
191. — Jogemanta ei^toires par 
pcoriMDn, C, t 6A8-659, p. 9<i3- 
116. — Jugements rendus par les 
Iribnnani étrangers, C., S 660 et 
661 , p. 116 et 117. — Cas où le tri- 
bunal peut ordonner qu'il sera sursis 
provisoirement à l'exéculinn , avnc on 
•ans caution, ou que l'eiéculion 

.16^7, p. lia;S<ir)s, p. '!3l; S Uf><f. 



p. !i96;S66a.p.ii9iS688,p. i35, 
S 689, p. i3fi. — Cas oiï l'eiécution 
forcée doit être Euspendue ou res- 
treÎDle, C, S 691 et 6gi , p. 136 rt 
■37. — L'eiéculion forcée a lieu m 
vertu d'une expédition exicaloire du 
jugecDent, C, i 661, p. 137. — Elle 
ne peat aviHr lieu que pour ou contre 
les peraonnes nranwéin aiit détigoées 
au jugement ou dans ta fvmrie exé- 
cutnre, C, S 671, p. sig. — Elle ne 
peut avoir lien qu'autant que le joge- 
menta éléiignifié, C.,l67i.p. iig. 

— Anires documents è signifier dans 
ceriuii«cas,C.,S67ie(679,p. iSo. 

— Eiécution iorc^ en v«rta d'une 
créance i terme, C, S 67a, p. i3o. — 
EiAcuLmi forcée contre les militairea 
ou marins, C, S 678, p. i3o. — 
L'exécution forcée est confiée à de* 
buisaien, C. S 67a, p. sSn. — Com- 
ment le mandat d'y procéder leur est 
donné et comment il est établi, C, 
S 67A-676, p. 93o et i3i. -~ Pou- 
voirs et (Migations de rbuisaier, C, 
S 675-G78, p. i3o el s3i. ~ Ma- 
nière de procéder; înterventiMi de la 
p(dice, de la force année ou des té- 
moins, luivant le cas, C, S 678 et 
67g, p. iSi. — Communication du 
doaneraui personne* intéressées, C, 
I 680, p. i3i. — InlerdictioQ de 
faire aucun acte d'exécution pendant 
la Duil, ni les dimanche* et joun de 
fête, sauf autorisation du juge, C, 
S 681, p. i3i. — Procès-verbal i 
dresser par l'huinier; ses énoncia- 
tioni; formes de la signiGcation , C, 
S G8s et G83,p. aSi et 33:j. —Le 
tribunal de bailliage eiit chargé , comme 
triliunal d'exécution, d'ordonner les 
actes d'pxéculioo et d'y prêter son 
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ronoiun ; d^f^tian du IribunBl 
compétent; forme de mb décinons, 
C.,S 6t<A,p. a^S. — Il «UtuB lur 
)e mode d'eiéuilion (aro^, It procé- 
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rÉiHt, L 



. h', p. 5. - Voii 



re.lei 



et (te l'hi 



C. , S 685 , p. a3&. —Letréclaimtiuni 
fur le fbod tout portée» pu- voie d'ac- 
tÎM) deraot le trilniiMl niiî du proe^ 
en première instance, G-, S 686- 
689, p. %Zb~s36. — R^lanMtioiw 
de liera pr^taDdant i un droit inr le 
bien qui bit l'objet de l'exëcnlioD 
hrtàe,C., I6go et n. 1, p. *36.— 
EiÉcolioa Ibrcée contre la luceeNion 
ia débiteur, commeocée avant ou de- 
pniale dëcèa du débiteur, C, S 6g3 
fli egA.p. 938. — Bénéfice d'inven- 
bire. G., S 8g5 et 696, p. s38 et 
■39. — Fraia de l'eiéculion forcée , 
G. , S 697, p. aSg. — Eiécutioii forcée 
dana 1m caaernea ou antre* élaUine- 
moata militaires ou sur des bâtlmanls 
degaerre. G., S6()9,p.93g. — 'Eié- 
rution forcée en vertu de titres autres 
<{Uu d«« jugements; transactions; dé- 
ctNMW lUBr^tibles de pourvu; eié- 
ruloirea ou ordres d'eiéeulioa; actes 
jodicinres; actes notariés, G-, S 703- 
705, p. aio-ada. — Droit réservé 
■m iSfIerenIs Etals d'autoriser l'eiécu- 
lion forcée en vertu d'autres titres de 
créanca, C., S 707, p. ah3. — Coni'- 
pétoice exclusive des juridiclions dé- 
lenninéet au Krre VIII, C., S 707, 
p. a&3. — L'eiécntioD forcée peut 
Aire poursuivie en vertu de titres an- 
térieurt au Code de procédure dvile ; 
1 quelles conditions, L., S is, p. 8. 
— Eiéculioii forcée contre le fisc, 
les communes ou autres associations 
es. les corporations dont [es 
it administnis par le» ng<>nL'' 



AUact-lior- 
Badi,Beiiiirt,Brttii»mck,Clu>»e 
jngé! , CanirainU «< rnssiiru protàoirei , 
Dùpotilùm* trtBvitoim, Bxicnùimjor- 
cét $ur ItM immtiJtln, Exéottim provi- 
loire, fxfxUtlKm miaUmre, FomuU 
airfmloira, Uambata^, JngrmntUJtraa- 
gtn, GbUgatim à» donner {Exietttion 
Jureie TtlaltM à mu), ObUgatim de 
faire en de ne pae faire [Exteutien 
fareéi TtitUire à «m), AvmUuiv arbi- 
trale , ProaUvededielribulion , Pmete, 
Bepriet de la procédure. Saxe, Serment 
de moM/nliiliiiD et emprieamiement , 
Tribw»al d'exientitm. 
EiÉcptioR roacti ik airiàHi iduihibtu- 

Tiv». — Voir V* Wurtemberg- 
ExicDTiox roBcii far vois iuMniisTUTiia. 

— Voir v' Brio*. 

EiéccTioa roicés rooa us catiacts at 
soaan D'iaaain. — C., livre VIII, 
sectioa II, % 708-768, p. akh-t^li. 

— Voir V £zKiittDB fartée tur (n 
bûtti mmUsi. 

EiiciiTios roacb itutiva \ osi obligi- 
nos Di ■ORHIB Bsscaa«E,DirtiaBOU 
BB RI Ns rtiM. — G., livre 111, wc- 
lioa III, S 769-779, p. i(i&-a6S. — 
Voir v^ Ohliga&an de Ammr, Obliga- 
tion defmre oit de ne paefàre. 

ExtcDTion roacic aira lu riihb icDaLit. 

— G., livre VIII, section II, titre 1, 
S 7o6-75A , p. i&A-aSg. 

I. ûiiposùiofu géiiéraiee. — Se fait 
par la voie de la saisie. G., S 70S, 

p. 'j1& Deetnctions i l'étendue da 

la saisie et au droit d'y procéder, C. , 
ibid. — La seisic confère au créancier 
un droit de gage sur l'objet saisi ; effet 
de ce droit de gagp. à l'égard des 
autres crëanciern ou d'un antre saisis- 
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Mnt, C, i 70g, p. ahli. 
liera qui n'eal p«B 1 
choce, mail y pr^eod un droit de 
gage on un pmilèjîe, C, S 710. 
p. 1^5. — Quand le créancier n'est 
pM déànlktiêé par la taiiie , )< débi- 
teur est tenu de fournir un élat de 
ae» luent et da prêter le aertnent de 
rainiretUti(Mi,C., I 711, p. sAS. — 
NouTdIee pounuites, C, t -jSà el 
795, p. «69 et «71. 

II. &uii« dt chotn eanfor^let. — 
Comment il 7 eaC procédé, C, S 71a 
el 7i3, p. 9^5 et 9&6. — Saine de 
fruits pendants, C-, S 71'i, p. 3&$. — 
Objet! imairiMablea, C. , 1 7 1 5 , p. 9 &6. 

— Veole des objel* saisis; forme, 
époque, lieu, réaultat, C, S 716- 
790, p. 9&7-9&Ç). — Saisie de nu- 
méraire, G., S 716, p. sA8.— Règles 
«pédales k la vente d'objets d'or ou 
d'argent, C., S 791, p. n&g; — ou 
de vileun Dombalive» ou au porteur, 
C, S 7as-794, p. lâg; — ou de 
fruits pendants, C. S 795, p. 9&0. 

— Le tribunal d'ei^tion peut or- 
donner d'autres diipoaitioDS pour la 
réaKsBlioii des objets MJsis, €.,$796, 
p. 9&0. — Seconde ou subséquente 
saisie; coroment il y est procédé, etc., 
C. S 797 et 718, p. 95o. 

III. Saine d* «rAracM >l vilrm droîlt 
ùuvrporeU. —■ Les actes judiciaires y 
relatifs sont accomplis par le tribunal 
d'eiéculioD, C, S 799, p. «5i. — 
Saisie de créances de sommes d'ar- 
gent; en quoi elle ronsisle et comment 
il yest procédé, C.,S73o. 781, 73a, 
735, p. 95 1 et aia. — Saisie de trai- 
temente ou d'autres sommes payables 
par termes périodiques; son étendue, 
C, S 733 et 731, p. 969. — Dé- 



lation de la créance saisie au eréan- 

vrement ou ia recevoir en payement, 
C, S 736-738. 7Ù0, 7S1, p. s53 et 
«SA. — Déclaration i faire par le 
tiers débileor (tiers uiù), C, i 789, 



953.- 



aux droits qui lui sont acqnis par la 
saisie, C.,S 7AS, p. *56. — RM- 
satioa dea rréances condition ndies ou 
à terme. C, $7^3, p. iSt.— Saisie 
provisoire, C, S -jàh. p. sSi. — 
Saisie de droits «yant pour objet la 
délivrance ou la prestation de choses 
corporelles ,C., S 7S5-748, p. 955. 
— Saisie de drmts ayant pour objet 
soit une chose corporelle mobilière, 
soit un immeuble, (T., S 7A6et7A7, 
f. 955. — Créances et droits insai- 
siasatdes, C., S 7^9, P> ahb, — 
Cons^nation ou raniae du montant 
de la dette ou de la chose due dans 
le cas où plusieurs créanciers ont fait 
saisir uns créaDce ayant pour objet une 
somme d'argent, ou un droit portant 
sur une chose corporelle mobilière ou 
immobilière, C, S 750-753, p. 957 
et 95S. — Eiécution forcée sur d'autres 
droits dépendant du patrimoine el qui 
ne forment pas l'objet de l'exécution 
forcée sur les biens inuneubles, C. 
S 754 , p. 9âg. — Droits dont l'exer- 
cice seul est aliénable; droits de joaïa- 
sauce; droits aliénables, C., ibid. 
EiiccTioTi rosctascn lm iuueusus. — C, 
livre VIII, section II, litre 11,S755- 
767, p. *5g-96s. — Tribunal com- 
pétent comme Iribuml d'eiécotioD, 
C-, I 755 et 756, p. 959-961. — 
L'eiécolion forcée sur les immeubles 
et les procédures proiocaloire et de 
distribution qui s'y rattachent sont ré- 
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ffiie» par les lois des différent* Étais, 
C.,S 767, p. *6i. — Voir y'' AUae*- 
LoTTaiM,BaJé{enad-JueUik),Ba- 
nin,Sttitit imm iibitiiii,Saxt,PrnMu, 
Vêmtt Jortéa ifa* linmniMH, ffûrUm- 
fc«ty. 
EikcTiOK riontoiii. — L'exécntîon 
forcée p«ut «Toir liea en Tertu de 
jugement* déclaré* eiécutoir» par 
pronnon, C, f 64Ji, p. 111. — 



C., S 6&â, p. >9i. — JugemeDi* qui 
Mol dëdaréi exécatmrei par proii- 
niH) , même aana qa'il y loit conclu, 
C, S 6&8, p. ai3. — Jugements qui 
doirent être dédarés eiécatoiics par 
provision i U demande de la partie , 
C, S 6A9, p. 9a3. — L'eiécutioD 
pronMire peat être ordonnée, ai le 
créancier établit qu'il j a péril en U 
demenre ou l'U oflre caution, C., 
S 65o, p. 91&. — Caa où le tribunal 
peut refiiwr l'eiécntion provisoire , i 
la demande du débiteur, C, S 6&1, 
p. ■■&, — Le tribunal peut luboi^ 
donner l'eiécntion provismre à la 
prestation d'une cautinn par ie créan- 
cier, ou la diflérer, i cbarge de cau- 
tion par le débiteur, C, S 6&s et 
659, p. aaAetiae. — Encasd'Dmia- 
sian de statuer sur i'eiécu^on provi- 
soire, il ; a lieu de compléter le 
jugement, C, S 65&, p. aaS. — 
Effets du jugement infirmalir, en ce 
qui concerne l'exécution provisoire, 
C, S 655, p. aa5. ^ Appel, plai- 
doirie et jugement sur reiécntÎMi 
proti8oipe,C,,S 656, p. saS. — Op- 
position, C, S657, p. ai5. — Voies 
de recoora, C, tbùt. 



au r^istre foncier ou hypothécaire , 
C, S 658, p. 116. — Voir auid 
v** Affaku atatrimimiaiti , AlimnXt, 
Cimtra»l*, JiigtnunI par J^aul, M*- 
tura protisoirtt, ProtUurt nir ûtrt» 
ou iw leltrtt dt ettangt , AwoRniiit- 

EiÉcnToiai. — Voir v"' Ordn ttxievi- 
tiM, Ptoeéiitr* par mm de naïunabon. 

EuQciTDR. — Voir >• Ji^wMnli «Iran- 
gtn. 

EiriDiTioN ai£cuToiai du joGavanr. — 
Est nécessaire pour Teiécution forcée, 
C-, i 66a, p. M^. — Par qui die 
est délivrée, C, S 663, p. aati. — 
Cas où l'expédition exécutoire ne 
peut élre délivrée, C, S 66a, 666, 
667, p. aiS. — Délivranee de l'ex- 
pédition exécutoire au succeweur du 
créancier ou contre les successeurs 
du dâiileur, C, t 665, 666, 667, 
p. aitj. — Protestations du débiteur 
au «ujel de l'admissibilité de la Tor- 
mule exêcntoire; tribunal compétent; 
décision. G., S 668, p. isg. — Dé- 
livrance d'une seconde expédition exé- 
cutoire ; conditiooi X formée, C , S 66g , 
p. Big. — Mention sur la minute 
du jugement, C. , S 670 , p. aag. 

ExpiansL ■ — Voir v* iVeur* par tx- 
pTt,. 

EiruTS. — Voir v'' Pmmfor txfiri», 

EiPKOPaïAiioa roacia. — L-, S i&, s*, 
,.6. 

EniaaiNaiiLiTl. — Triboneui compé- 
tents i l'égard des Allemands qui 
jouissent du privilège de l'eiterrito- 
riab'lé,C.,t 16, p. 69. 

ÉviLUATioa BB l'objr >d litibi. — Vcùr 
V* 06;>l i% HUge. 
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FtiH.1 p'unir. — 
coiHBil i une peraomie fiiUe d'eiprtl 
Ht MinniM loi dùpoailioni ào Codn 
de proeétlure civile anr la procédure 
d'inlerdidioD, L,,S lo, p. 3. 

FillLllTl(LTaDIBlTIOH JCBlOUlIBnium 

pu DÉBiTiii MB cti Di riuini ov 
Bf DicoHTiniii). — Loi du «o fé- 
Yrier 1877.1., p. iT. 

FiiLUTB b'dri PikTii. — Voir v° Inler- 
n^lMn (I nup*iuio* d» FàuttMe. 

Vin tufeuL — ToulM preuves Mtnt 
admÏM* poar établir la TnUemUuice 
d'ut bit allégué, uaf U dâatiaii du 
■ermeiit ; Celui fui allègue le lait peut 
être admif i Affiimer loui leniieiit la 
«étilé de son allégation, C, S tG6, 
p. g7;S&â, 371,508. — Caa où il 
e*l néccBiiiire ou ■nffiMnt que le fait 
dUpié soit nuMoJdaUe, C, S 99, 
aiA, aA7. 33a, 35i, 389, SgS, 
Aoo, &06, àat , &3i, (91, &61. 

Fait illicitb. — Tribund compétent 
•or les actions oéea d'un (ail Mette. 
C.SSs.p. a5. 

FiiTt aDroiua. — Voir v* AtoM. 

FmtLLi raucilu di Hohexiollibii, — 
Soi PHunbre* ne sont pu oUigéa de 
comparaître en penomie au ai^ du 
Iribunal, C. S 196. p. ^b. — Sont 
eutnidua («rame témoins an lieu de 
learrésideiKe.C., S S&o, p. is6.— 
Prêtent unnent au U^ de leur rési- 
dence, C. S lAi, p. 1&6. — Forme 
de la preBtatioo du aennent, C, 
S 6iS, p. i58. — Voir *• Hoim- 



P1MIL1 



■ fOUTIMlalS (HlHlBU Ml). 

mt «ouinis «ni dispoajliom du 



Code de procédure cinle ^'autant 
qae les italuti de ces familla on tes 
l«t particulièrea dat différmls États 
ne conti«nnent pu de diqiMÎtioiii 
contraires, L., S 5, p. %. — L'eierdce 
de TaclioD dea tioi pour des rédanu- 
tions d'intéràt pécuniaire n'est pai w- 
bordodué au oonsantement du souve- 
rain, L., S 5, p. 1. — Ne «ont pai 
oUigésdecomparaltre en penonneaa 
siège du tribunal, C, S ig6, p. 76. 
— Sont entendus comoie lënioins au 
lieu de leur résidence. C, 1 3âo, 
p. I «6. — Prétest sennent au lien de 
leur résidence , C, S &&i,p. 1S6. — 
Fonne de la prestation du tennent, C, 
S hih, p. t58. 

FiDX ineiauT. — Dans la pvoédan 
féodale, I., p. xum. 

Fiani Hiiiis. — Tribood compétent k 
■on ^ard, C, S 17, p. »o. — Voir 
V* C^aeilé i'Mtr tnjuttiet. 

Fâ™. — Voir** DÙNoaciss «fj'wrtilf/fta. 

FiÀHcf. — Voir T* PrutMf» témamê. 

Fisc. — Est soumis i Is Toie Judiciaire, 
L , S & , p. 1 . — Tribunal compétent 
1 son égard. G., S ao, p. ai. — Loi 
pnisneane du lA mars t885 sur la 
représenUlion du 6ac,A., p. sgg. 

FoiBCs iT MiacBfa. — Voir V* Caufi- 



LTCB. — Tribonsni 
compétenls â l'égard des fonction- 
naires enq))oyés i l'étranger, C,,S 16, 
p. tg. — Abrogation partielle de la 
loi du 3i mars 1873 sur U coodition 
des fonctionnaires de TEmpire , L. , 
S i3, 5*, p. S. — Voir »" Prtuftpmr 
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FoRcnons j 



— Cu où l'Mer- 
dee m Mt de plein droit intardil aa 
juge, C, S il, p. iS. — Ré^«aU 
fmdHw judî- 
- Voir i^ Abat».UrTvmt. 



FaniTMM. — Tribunal mmpétwt i 

)Mr^rd,C.,lig,p. *o. 
F»Mi M CBMi inaés. — Voir t* flkiw 



FoMi PBOMRti. — Voir r^ Loù tbrogiu 

FoBBH «■ Lt nocfatit. — Voirv* iVo- 

Fown H nociBii. — Voir v* OAm 
oml. 



FoiirLi BitcDtoiii. — Comment elle 
est conçue, C.,S663, p. iiB. — Dé- 
«tgulion dn partiM, C, S 671, 
p. ••g. — PratertilioBi lu Mjat de 
l'admiMbiliU da la formule waka- 
toire, C, 1 668, p. 119. — Voir 
au«B v° EvjMitiiM tKAxtoitt. 

Piiu. ~ Voir T* Uptm. 

Fuii Bi iBBTicB. — Voir T*' Dnilt de 
juitiM,Àkae*-Lomiiu, Boit, Brwu- 
tntk, Hmm, Pnat. 

Fborbdtb. — Son rAle dan* Il proeMare 
Ifodale, I., p. nui et twi. — Voir 
■oM I.,p, m, m, nmi. 

Fbditb FBBinB. — Voir v° Ex^attim 
fareéi nr }m tÛM ruilhlm. 



Gàb*. — Accordé bu créanciar, Bor les 
bicBH da débiteur eoodarooé, diM li 
pioc^urc féodale, L, p. luir. — 
Utm, dans U proeMnre einomqiie, 
L, p-ixinn. — Coodilionadekcon- 
•tmbsn da droit de gag* i raison do 
m'aima snléiisareB au Code, k l'on- 
Mnrtre da mbîm opéréas dapoia m 
mise en vigaanr, L., S b3, p. 9. — 
Ia niM da manhiBi canKra aa triao- 
dv sBJBÎssint on droit de gsge sur 
lasobJeU gain, C-,t 709, p. »hh. 
— Voirv^ £c^w<Ma farek mr U» 
Umm BMaUia, i^ùlstiaa ip^nBit dn 
é^finut» ÈtiOt, O^t an litige. 

GiBiBTti. — 1., p. lux. — Voir V* 



Gbb 



T- ProMmt eM* 



-Voir 



GBBKBTBKaBBIBBB. — VUT ■* Gr^kr. 

GsBiCBTsasaiiBBBK- — Voir v* Drailt i» 

jmliet, Frait dajaiiMa. 
GBBiQBTatsBriMtNsseuiR. — Voir ** 

GnarBiBB. — Son rM« daiu U procéd nr a 
Eiodale, I., p. u. — Um, au» 1* 
I.,p.nxTU. — 



Est ssmus i la P 
menas canaw ^00 le juge, C.Sig, 
p. 3o. — Doit aisialar aox débats, 
ainsi qu'an opéntionï saivies en d«- 
brnde raadiBDce, G<, S i5t,p. 63. 
— La partie peot recourir i sonentre- 
BÏM poor charger lliaîatier d'une si- 
gniScation, C>, i i6t, p. 63; — ou 
de l'eiéeutka forcée d'un jngeneDt ou 
autre acte, C, S 674, p. aSo. — 
Voir t'' Alme*~L a r ra m* , HitÊi{Gfnd- 
iueUdt), rVwM. 
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n»FT. — Voir V* ArriU du iAitryr. 

HlMBODIS (ViLLI LIMI m). Loj du 

>3 iTiil 187g farli ntiie en vigueur 
du Code d'organiMlionjudidiire, I.. 
p. Luin, n. 1. — Lm da i3 imt 
1879 nr les conflits entre fiub)- 
rité admiontralive et l'aatorité ju- 
didiire, Md., a. 1. — Loi da 
lA joillel (879 «w Ik mite «n li- 
gueur du Code de protëdure civile et 
sur ke procts pendanti Ion de cette 
nÙM en vigueur, ihid. — Loi du 
ifi JniQel 187g MIT h tente judi' 
ciaire d«îniii>eable<, ibid. — Loi dn 
i& juillet 187g MIT rtlMOKe, Ihid. 

— Loi du 1 5 juillet 187g, sur !■ 
miae ai vigueur du Code des faiUitea, 
Aid. — Loi du 96 juillet 187g nr 
Ujuridictiangradeuie,*M. — Loido 
b5 jnitlet 1879 sur le notiriit, ibid. 

— Loi du i3 fénier 1B80 nr 
l'faéeotioD forc^ eu vertu de tilrea 
émeDët des comité* de tutelle, Atd. 

— Loi du 18 juin i86i wr U pro- 
(aâoa d'huiMier, I. , p. uur. — Loi 
du ag juin ]663 nirleDoIwiat, A., 
p. Soi. — Loi du tA décembre i883 
sur U tutelle. A., p. 3oi. 

HiMov». — Voir V* Codi/KatioH. 

HiiiTi». — Voir Y* SuecetMttn. 

Hismii >f liinciiiiE. — Voir l' Pnu». 

Htsn (<jiAM*-BCCBf m). — Situition 
avant 1879, L, p. mm. — Loi du 
3 Mplerobra 1B7B «nrUmiee eu vi- 
gueur du Code d'organiattion judi- 
ciaire,!., p. LUTii,n. ■. — Ordoo- 
noDcee du li mai 1879 établinant 
un tribunal lupérieur, dee tribonatu 
r^onaui , de* tribunaux de bailliage , 



l,p. Lmii. ~— Ordonnancedu t&inn 
167g sur le* tribuMui d'écbevîiH 
et lea cour» d'anites, ibid. — Loi 
du 16 avril 187g aur la bautc cour 
•dminiatrative , Aid, - 
du ai mai 167g «ui 
d^uiuier, ibid. —Loi dn 3i mai 
187g «ur la eondtboD de* juges, 
ibid, — Loi du i Juin 167g sur la 
mÎH en vigueur du Code de procé- 
dure civile et du Code dei biDites, 
Aid. — Loi du 5 juin 187g sur b 

Loi du 10 juin iB7g lur U procé- 
dure de* aSaires IbrealièrM on mraha, 
Aid. — Loi du 1 1 JDÎn 1879 cnr le 
Dotariat, ibid. — Loi du 3o aodt 
1879 nir ]■ miie en vigueur dea 
loi* d'Empire aur la fraia de jottice 
et sur le* tarifa dee hmaaisra , témoina 
et expert*, tM. — Ordonnance du 
& «eptemlNV i883 anr lea salaire* 
dn avocat* -Bvoo^, A., p. 3oi. 
— Ordonnance du 7 joiHet i883, 
concernant le atage et l'eiamen dea 
greffiera, des adjoint* am jngea laïa- 
toira et dea commia greffier! auprb 
dea jngea d'inatruetion, A., p. Soi. 
HoBUtiOLLcan (Hiaim m u itniu.a~ 
paincilni di). — Ne aontsoumia aux 
di^Mwitiana do Code de procédure ci- 
vile qu'autant que les statuts de leurs 
bmillea ne contiennent pas de diapo- 
aititHis conbtires, L., S S, p. >. — 
L'exercice de l'action de* liwi pour 
des rédamationa d'intérêt pécuniaire 
n'est paa anbordoDué au consentement 
du aouverain, L., S 5, p. s. — Voir 
V* PmiUk prâieièrt dt HalmiulUm. 
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- StHtI ilurgë» des «ipiifica- p. «3o. — Voir anui r'* ÀUacé-Ltr- 

ûoBâ, C, S i59, p. 63. ~ Sont rmw, Badt {Gnmd-dvelté ifo), Em- 

clwi^âa de rei^cation forcée dei ju- cation fareh , Hamitnirg , fjittt , SigtU- 

gaaeùi» et antres actes, C, S 67A, featmu, Tar^i. 



I 



laiiciuiii. — Voir v° !nUrdielùm. 



[ni 



- I-. 



liaDrar. — Voir 1° JugtmaiU par (U- 
fmuU 

licomrfaaiKi. — Le tribanal régional 
qui M déclare incampétent doit rea- 
voyer l'affaire devant un tribunal de 
bailliage, C, S shg, p. g3. 

laBiuTioR Bi jnai. — Ca* où il j ■ lien 
d'T recoarir, C, i 36, p. 16. — Il ; 
est alalu^ par le Iribunal immédiate- 
iDcnt lupérieur ; (orme* et autorité de 
la déciaion, C, S 36 et 87, p. g6 

ImoLTiiiLiTi DD nfiiTitia coiDiKai. — 
Dana la procédure féodale,!., p. hiiï. 

InaTÀiica. — Voir v* /nlnruptùm tt aw- 
jMnaûm de Ctnitonct. 

laanocnoa icain. — Dana la procédore 
dnle eonanone allemaïKls, 1., p. iliii 
et aniv. — Dana le Code nouveau , 
1., p. lUI. 

IwtaiiCTioii pAa IciiT- — Dans la pro- 
cédure Ijmufaiae, C. S 3i3, p. it6, 
n. t.—Idtm, i Genève, Md. 

latiUicitDa. — C, livre VI, aeclioii 11, 
S 593-697, p. 3o6-itA. — Cas 
où eUe peut Aire prononcée, C, 
S 593, p. ao6. — Tribunal com- 
péloil, C, S 5gA, p. 906.— Par 
qui elle peut être demniidée, C., 
S 5g5, p. 106. — Formes de la de- 
mande, C. , S 596, p. 307. — Preuve, 
C, S 597, p. 307. — Interrogatoire, 
C.,5598, p. 107. — Avii d'eiperla . 



C, S 599, p. 908. — Aria à l'auto- 
rité popillaire, C, S 600, p. 108. — 
Frais de la procédare, C. 5 601, 
p. 9og. — Signifieelion du décret 
qui statue sur rinterdietioD , C., 
S6oa,p.909. — Noti6cationi l'autorité 
pupillaire, C, S 6o3, p. aog. — 
Pourtoi immédiat contre le décret qui 
rejette l'interdiction , C, S 60& , 
p. 909. — Comment et par quelles 
personoea peut être attaqué le décret 
qui prononce l'IntenliclioQ; tribunal 
compétent; procédure; jugement, C., 
S 6o5-6i5, p. 909-111. — Main- 
levée del'interdictiou; qui peut la de- 
mander; devant quel tribunal; procé- 
dare; jugement, C, S 616-690, 
p. 911-119. — luterdiclioa pour 
cause de prodigalité, C, S 611-697, 

l5TtBDicTion (PaocinuB* n'). — I., 
p. ui. — Les dispositions du Code 
retalivea à cette procédure sont appli- 
cables i 1b nomination d'un conseil k 
une personne bible d'esprit ou i un 
prodigue, L-, S 10, p. 3. 

InBaaDFTioa ar sDipaHaiDN oa i.'iHSTiact. 

— En cas de décée d'une partie, 
l'instance est interrompue jusqu'à sa 
reprise par les euccesseurs universels , 
C.,S9]7,p. eo;Siio,p.6i;S393, 
p. 89. — Asaignation eut successeurs 
universels en reprise d'instance; for- 
mes,délai, procédure, C.,Ssi7,p. 80. 

— Interruption de l'iiialance en cas 
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delkilGted'ua«piTtie,C.,S*i8,p.8i. 
— latcrrnplioD de rinsUnce m cm oà 
•iM partie perd U cipaciU d'e*ler en 
jiutice, C., i 919. p. Si. — Utm, 
m CH de iécè» du représentint légal 
ou de eesMtioD de «et poovain, C, 
S 9ig,p. St;S 3i3,p. 89. — fdm, 
en CM de décès de l'tvocit-avoné ou 
s'il derioit ÏDCtpable de nftréMoter 
H pirtie, C-, S m, p. 8i. — létm, 
lonqoe le tribun*] ceMS de fonction- 
ner. C, S 111, p. 8a. — Cu où le 
tribonal peut ordoDuer d'office U nis- 
penoon de l'instance , C. , i s 1 â , 
p. 8a. — Forniea et proeélnre de h 
demande aux fini de luipetuion de 
riiMteiKe,C..Sa35.p. 81. — ESeU 



. i a*6, 
Fonnea de b repriM da TiiulaiiM, 
C.,S ai7, p. 83. — Actord des pai^ 
tira pour la suspentioi) de rioatanec, 
C.S is8,p. 83. — Yoîesderacoora 
contre la décîaion qui ordoone oa i«- 
fiiw )■ KHpenfioB de l'iDitaim, C., 
Siig, p. 83. 

limunmoH aiLi ptociaDU. — l.,p.L. 

iFiaiTïirtior'. — I. , p. lui. 

IiTHTiimoii icciuotti. — Voir v* Pat- 
tk^lion it* ti*n an pneiê. 

IirruTumon raiRGiPiLi. — Voir v* Par- 



- Voir T° ftrorfJiir» pr^- 



JoNcnoH. — Le Iriband peut ordonner 
la joDcliot d« [daneim instancet peo- 
danlei devaotliii,C.,S i38,p. 60.— 
li peut révoquer n décision tur ce 
point, G., S i4i, p. 60. 

ioniHincis on pwhtidiis rÉaionigou. 

— Voir <r^ Drcitê dêjomimtei, Objtt 

logu Bi rira. — Voir »* Dinumekti (I 
jeiÊn itjill*. 

Jdm mninaiTAïai. — Voir r* Pnate. 

loeninT. — Dans la proeëdore de la loi 
salique, I., p. HT et it. — Dans la 
procédura féodale,!., p. m et hùt. 

— Ses différentes espèces, C, S 37», 
n. I, p. lot et los. — Le tribunal 
décide suivant son intime conviction 
si te) Tait articulé est ou non exact , 
C.,S 359, p. gS. — Letribunal sta- 
tue, d'après sa libre conrictioa, sui- 
vant les circonstances de raBaira, C., 
S a6o, p. 95. — Le jugement est 



motivé, C, S iSg, p. gS. — Il ne 
doit p*a accorder oe ifoi n'est pn de- 
mandé, C, S a7g, p. io3. ^11 sta- 
tue d'office sur les dépens , ilxÀ. — Il 
ne peat être rendu que par lea juges 
qui ontaidsté au débat, C, I aSo, 
p. mh. — A quel moment il est pro- 
DODcé, C, S aSi, p. loi. ~ Pro- 
noBcé dn jugement, C, S iSa et 
sB3, p. io4 et iqB. — ËDoneiatîoos 
qu'il doit contenir, C. , S 18'i , p. 1 a5. 

— Rédaction et signature du juge- 
nienl,C.,S a86, p. 106.— Afficha 
du jugement, C, S 387, p. 106. 
Eipéditioa, signiicition, C, I aSS. 
p. 107. — Lm tribunaux Mnt Bét 
par leurs décisions, C-, S 189, p> 107. 

— Rectification d'erreurs matérielles, 
C, S 990, p. 107. — RectiGeatjoa 
d'autres inexactitudes, C, S 191, 
p. toS. — Omission de statuer, déci- 
sion iHlërieure, C, S sgt, p. 108. 
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— Proaoncé do JDg«iteDt,C.,S 19A, 
p. 1 09. — Voir T*" OmMJ*^, QvKt- 



C. I &15-&17, p. i5i; S «â8, ■*, 
p. iiS. — V(rir V* AwK« par MmMsL 

Jmibirh cuiinu. — Abrogatk» dea 
lois ipriciaki à» difltrents États en ce 
qui eoaoerne U torta otdîgtioire dei 
jngemenli crimiael* i l'^nl du jage 
erri], L., S lA, 1*, p. 5. 

JnaiNEin d'atart mai mwit. — Quand 
il peut into^eair, C, t a7&, p. loS. 

p. HT. ~ Voir *<am v° Cmi<M/wt 
dain. 

- Voir T* %(- 



IrsaKanra tnANgia». — Ha ne aoot lua- 
captiUet d'exécntioDrweéeqo'enterU) 
d'an jugeaient d'eiequatur, C-, S 660, 
p. aa6. — Tribaotl compétent pour 
accorda' reieqnator, Aid. — Le j'u- 
^ament d'eiequator Mt rendu mo» 
eiamen du bien-foudë de la dddaion, 
C.,S 661, p. aae. D. t.— Cai où 
L pal MCDrdé, C, 



I6al,p.ai7. 



Voir *■■ 



forch. 



Id«hiir ria blriDT. — Jugement par 
débat contre le deniwKleur, C, 
S 195, p. 10g. — Um, contrôle d^- 
fondeur, C-, I agS, p. 10g. — Ca» 
•ù il y ■ liea ou non de donner joge- 
ment p«r déhut, C, S sg8-3os, 
p. 111-11 a. — Recourt contre le dé- 
cret qni reruae de donner déraot. 



- Fraia du 



C-, S 3oi, p. 113. - 
jugement par début, 
p. Il 5. — Procéduresur une demande 
recoDienlionndIe, G., S3is, p. 11&. 

— Idtm, BU la demande ayant pour 
objet U fixation dn montant d'une 
prétoDtioQ dëjA établie en principe, 
ibid. — Idâm, aur un iaddeat, ibid. 

— Eiécntion pnmtoîre en vertu d'an 
second ou ulléneor jugnnenl par 
défaut, C, S 6ù8, 3', p. ii3. — Voir 
auan V' Oppotiii»K, 



luaiNIRT TAlTItL «Dl » rOHD. Cw OÙ 

il peut interrenir, C, S 973 «I a-}b, 

eiaairr ron u loaa. — Quand il doit 
être rendu, C, S 371, p. 101; 
S 376, p. loâ. 

aaa (ContiTioa, naoïn wt nnoiali 
bu). ~ Vmt t" Bade, Bit, Som. 



de eoittpiUiKa , Hum, Prtuie, Wûr- 



— Voir T^ Bade, Hambimr^, Heeee. 
■ifcoRnrLTH. — Leur inflnenee aur la 
réTorme de la procédure et aur le dé- 
reloppement du droit germtDiqoe; 
its ont composé le droit commun aUe- 



Voir /' Ba- 
min,Bniiuwiek,Heue,PnuM,Wnr- 

snois siioKiDBiiLis. — Leur prédo- 
minance, depnia te m' siècle, I., 
p. m». 

- Voir ï* Lnejadieiairei. 
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l.leisLiTioniriciiivt bu nirri iikh Ètirt. 
-~ l^ul «utorNer une procédure fu- 
tieuliira dan* Im c» où elle lUribue 
KOI Iribunuix ordincirM 11 comui»- 
nnee dea caDieaUUoiB en matière 
civile pour lewiuellei dei juridictioiM 
sp^lea Hmt admiiM, L, S3, p. i. 

— Jie peut eidare li voie judi- 
ciaire en se foadant lur ce que le 
lÏK, une commniie ou nne autre cor- 
porttioa publique tenit intënaaée i 
la conleatition , L. , S &,p- 1 . — Peut, 
dant les ea» qu'elle détermiae, ei' 
clure l'applicatioD de* prascriptioni du 
Gode Mir la procédure prorocaloire, 
ou en remplacer les diapositioni par 
d'autre* prescription), L., S 1 1, p. h. 

— Abrogation des règles de procé- 
dure qui -j sont conlenuei, eu ce qui 
cooeerne lea conteitationa dnlea sur 
leaqnellei il doîl être aUturi d'apria 
Iwi^gles du Code, L.,S i&, p. 5. 

— lodicalioD spéciale de r^es qui 
cMaent d'avrar effet, L-, S i&, p. S. 

— Règles diverses aaïquelle* il n'est 
pas déroge, L., S t5.p. 5. — Peut 
déclarer le Code applicable aux proeèi 
peudauts avant sa mise en >i)(nenr et 
édicter è cet effet dea di^ositioiis 
transitaires, L., S t8,p. 7. — It lui 
est réservé de déterminer devant quel 
degré de juridiction dcùvent être por- 
tées les aetioDS en nnllilé ou eu reali- 
lutioD dans les cas prévus par le para- 
graphe aodelaloi du 3o janvier 1S77 
sur la mise en vigueur du Code de pro- 
cédure civile, L., S 10, p. 8. — Cas 
dans lesqu^ elle peut atlribuer i 
iinecréHnre antérieure au (Modèle droit 



de gage dont elle jouÏMait jusque-U, 
L , S i3 , p. 8. — Il lui est réservé de 
ré^er l'eiéculion forcée sur ha biens 
imiDanblas et lea procédures praro- 
catoire et de distribution qui s'j rat- 
taebenl.C, S 757, p. 161. 
Lanaas de cauoa ( Paociacsa m winiii 
m). — L, p. LU. — Vmr V* fW^ 

LiiD oï l'oilisation toiT Itbi nàanif. 
— Le tribunal de ce lieu est compétent 
pour atatucr aur l'existeDce ou l'ineKiB- 
tence du coutnt, sur son eséention 
ou sa résolution , et sur les dommi^e*- 
inlérèts dus i raison de son ineiécu- 
tion, C., S sg, p. i&. 

LianiDiTto*. — Voir v* AvcMart pH- 
paraloin. 

LiQDiniTiOH HSBoaMieis-iirriRlTS. — C>, 
S3i3,p. 116, n. 1. 

LioniDATioN BU rauiva. — C, i 3i3, 



LNcriBiTioR BB sncouaioR. — L., S 16, 

3% p. 5. 
LiQDiBaTiOR inticuiaa. — Voir v* FmU- 



LfTHPiRBUrci. — Résulte 

lion de la demande, C, S ■35, p. 87. 
— Effets qn'dle produit, C, S a3(|, 
p. 8g. — AKénatiwi de l'objet lili- 
gieai, C, S »36, p. 88. — Aliéa»- 
Ikn pendant le procès, C, S 137 et 
>38, p. 66. — A quel moment eUe 
a lieu sur une réclamation soulavée 
au cours du procès, C, S a&à,p. gi. 

Loi. — Loi sur la nûse en vigueur du 
Code de procédure dviie, p. 1 . — Le 
mol o loi « désigne tonte r^le de drut , 
L,S ia,p. A. 
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Lot UMMM. — llainlien de wf di^w- 
àtioDa tax le domi^ Ha pour les ri- 
gniGcttioiu et «or Iw téptrilioiB de 
bioM eulra époux, L-, S i5, 5*, 
p. 6. 

Loi tiiuçuu. — Muntim de ma dit- 
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sur la pwi fwri oo d'iTocat-iiooé, L, 









ngnifieitioni et «ur les sépartliaiB 
de làaiu eatre Jpoia, L., S iB, 5*, 
p. 6. 



-L.,Si3, 
p. 4; S li, p. 5. — Voir i'' Acâ- 
dtnU, Coi* i» cmMMrM, iMm it 
griea, DSaiê dejugtmÊiU, Em^rito»- 
Himuil pour ittttt, Étatdal, Pmelioit- 

Moymt dt fr«Mw, Préumpliaiu, Bi- 
goMfoitaL 
Lo» n'Emu gui ■■ UTUCwun tn Com 
■I rwasànvKt aTiu. — Loi du 3o jan- 
lier 1B77 aor U mite en vigueur du 
Code, L, p. via. — Loi du tB juin 
1878 sur lee frais de jiiatiea, L, 

1878 mr les uUires dei huiasien, 
I., p. Li. — Loi du 3o juin 1878 
rar k* indenuàl^ dues am Umoiua 
et aux expert*, L, p. u. — Lh du 
19 juin t88i nir les même* objeta, 
L, p. Li. — Loi do i" juillet 1878 



187g etwilon 
■eriak», I., p. 






Lois di b'EaritK. — 11 n'est pas dérogé 
par le Code aux règles de procédure 
qui j totA eoutennes, L, I i3, p. fi. 
— Indicatioii de diren paragraphes 
de lois de l'Empire qui «ont abrogés 
ou modifiés, L., S i3, p. i. 



dans leadifféreots État).— Voir v^^l- 
tae»-horraau , Bai», BoBtin, Brém*, 



&M, ntU* Om. Wirtmubtrg. 
Lois ■mnamis an fiantoa. — Voir : 

L., S i5-i7, p. 5-7. 
Lois MoaiTiiis. — Voir v* Loû «in>- 

»*■■ 

Lois qui si unicaurr âd Codi m pbo- 
ciDDat ciTiLi. — Vùr t'' AltOM'Ler' 



Hmm. Laù <l'Eapirt,Pr«t$»,Saa, 

valu Ubni, WûrUmbtrg. 
Loi suiqna. — Voir t^ Cm&wtt, Ptvcé- 

dtin. 
Ltatci (ViLLB usas as). — Loi du 

17 man i88> sur la procédure par 
publique, 1., 



Nieuvatn. — L, p. lUt. — Cas où 
rexerdee des loiictionijudiciairet leur 
est de pleiu droit interdit, C-, S At, 
p. 98. — RécusatioD (voir ce mol), 
C.,S As-4g, p. 9g-3o. — Indica- 
tion de juge dans le cas où le tribu- 
nal compétent est empêché de juger, 
C, S 36, p. s6. — Condition, droits 
Cl devoirs de* juges. — Voir v'' Boit, 



Hêui, Saxt. — Voir ai 



i^BAnua- 



HiESTiariiiis. ~ Voir v* Proctiurt 

pur VOÛ df NMMUlllBIl. 

HtiiiLSTis s'aTroTBioDa (Acrioa m). 
— Voir V SiltuMM dt l'vumrubk 
{Tribm^ dt la). 

MaItBSS IT nOHICTiqUU (CoRTnTitlORS 

■ans). — C. , S G&9 , 3*, p. aa3. 
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MuioM. — Voir •■ C^aàii imHr 



■'«tpN «ligé, Im pirtÎM pMvanl 
&igat U [wocMiiTe pv d 



NuMTillM iD una. — !•( p- UK. 

NiiMVUU 1 L'iirn h ■kitoii lis 
neHiriuTioM. — D«a cm «à U partie 
doit conititner aa mandiUirB i cel 
eAt. C, S 160, p. 65. ~ A quel 
momeat ce minditaire doit être cod- 
■titui, C, 1 161, p. e&. — A son 
déliai, les lignificatioiu petmnt être 
U(aii A U partie par la pofte, tM. — 
Voir «nm C, S 16A, p. 66. — Des 
signifieitiMM qui dairent Mre Intei à 
ce DUDilataire , C-, S i6t et i63, 
p. 65 et 66. — A qui ert àgcà&é 
l'Mte iutiDductir d'oue voie de re- 
cours, C.,S i6à, p. 66. — Lorsque 
le mindataire nprittmtK j^mienrs 
mt i rew d », il doillni Atre remii autant 
de copiée qa'il ] ■ d'int^vatéa, C, 
1 17», p. 68. — Voir V S^TNtltM- 
lûw. 

Hmmuiu* micunif n mkhiu m» 
PKTiu. — Livre I, section II, 
titre IV, S 87-100, p. &3-A8. — De- 
tant kl trUiuiuiix régionaux et devaDt 
to«M le» tribonamiupérieDrt, lea par- 
lies sont tenues de se faire représenter 
par un avocat-avoué, C.,S7&,p. 38. 
— Le ministère de l'avocat- avoué 
n'ïat pas nécessaire devint le juge- 
tomnissiire ou dél^é, ni pour les 
actes du greffe, C., S 7A, p. bo. — 
Orgaaisadon du twirreau et système 
de la représentatioD judiciaire en Alle- 
magne avant 1878; en Italie, A Ge- 
nève, en France el dins quelques 
autres piys, C, S 7^, n. i,p. 38 à 
Ao, et S 7&, n. i, p. bo. — Dint le 
ras où le miniilére d'a«ocit-avoué 



, S 75-8â,p.ùo-43. — 
Un gérant d'aBaires peut être admis 
proriaolniDent avec ou nna ciotion, 
C, S 85, p. A3. — Dans les cas 
où le ministAre d'awat-ivaoé n'eal 
pu eiigé, la partie peut comparvtlre 
■vee l'aMialiBce de tonte penonne 
capable d'ester eu joatice. G., S 86, 
p. A3. — L« tribunal peut refuser 



seHs qui font profMMi 
Iot les parties au débat oral, C., 
S ill3, p. 6a. — V<û iwd f*M«n- 
éûiàrt A l'*ff*t it rsoroon- Ist Hgm/ico- 

MuDiTuau lismi. — Voir v* K^ri- 



Ifisimo. — ]., p. n et aniv. 
HiMnfe. — Voir 1* C 



Mliiaei. — ProcAdore «1 milière de 
mariage, I., p. ui. ~ La eonduaian 
d'an mariaga ne peut Alt« impaaée 
pir cantrainle, G., I 77A, p. «68. 
Cpr. S 77g. — Vnr v" i/aras >m- 






Voir ** mUtairm. 
iiaaa. — Tribunal compétent 
nrd. G., S 1. 



tu» d> FimmeaiU (Tnhmml dt h). 
NisDus raoTiaflian. — C. livra VHl, 
section V, S 796-811, p. 971-978; 
L,p.u.. -( 



données relativement i l'objet du li- 
tige, ou i une obligatim ou à un 
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droit UUgteai, C, S itk, p. 176; 
S 819, p. •77. — R^M rdilivM i 
Fiutorintioa de ces DMurei et i la 
procédore qui s'y rattache, C, S 8i5, 
p. *77. — Tribiuul compélent, 
forme de n déeùion, C. S 816, 
p. «77. — Le tribunal détermine, 
d'iprfa M lUtre tppriditiiin, quellci 
mesaiM pnmHJrM il (oDiiâiit d'or- 
donné, C, S 817, p. 177. — En 
tjiuà eilea peuvent eoaùlar, G., Md. 
— lfnnl«Tée d'tme merara pnni- 
toin à ehtr^ de fbnnùr caiilioD,C., 
S 818, p. «77. — Pouvoir du triba- 
imI de buUii^ d'ordonner, en cas 
d'nrffenoe, une mesare pronwire; 
forme de M didûon; cooditian* am- 
ipi^ee die eit Mibordoiiiiie. C, 
S8ioet8ii,p. 177 et «78. —Pou- 
voir du préiident de statuer en cas 
d'nrgence i la [date du tribuDil, G., 
S 8ii, p. 178. — Le jngemenl qni 
doDM munlevAe d^unc mcMre pro- 
vÎMire eit exécutoire par proviKOD, 
C, S 6A8, 5*, p. 9*3. — Htintirn 
dei diqwtitîoDi du drnt civil qoi aa- 
InÎMDt des menirea proviwirea, L, 
S ifl, i'.p. 6. — Voir v* ( 



' Voirv*fiiMUMMUi>. 
n aiiiM. — TribuiMux 
■ i laur égard, C, i ifi, 
). igetai. — Exécution for- 
e eux, C, S 673, p. tSo. 
nt,C.,S 785,786, 
793, p. i69->7i. 
Mais. — Voir V* Corpt i» «Aipr. 
llmuii. — Voir v** Oimm**m (Con- 
Mlfumon dtt), iV»NP« par ttnmtt, 
Btpr^ttulBttMt dtt ptmmnn mca- 
fablti. 
Miurtri» rctLic. — La récu«ation n'est 



pM admife i Tégard de* offiàen 
dn miniatère poldie, C, p. 3o, n. i. 
HitiaiMi. — Sont entendu* comme té- 
moins au lieu où ils exercent lean 
fonctions ou i celui de leur résidence , 
C, 13^7, p. 118. 

D COI,». — Voir v* PnUBtpat 



Hisi n vianiDB un Oobi Dt rtocikuu 
GiviLi (Loi sua u). — Ses principales 
dispodlioiu, L, p. lui. — Texte de 
h loi, L, p. S-11.— Voir»'" Coda 
dt proaédun civilt pour fEmpir* d'Al- 
ttMagnt, liai* judiciaim. 

ilDDiriUnOS DS Li MHUDI. — C« OÙ 

la denande n'est pas conndérëe 
c(HnBecban^,C',S alio, p. 89. — 
Quand le ' demandeur eat cooadéré 
emame aeeepluit le dianffemenl, C, 
I sAi, p. 8g. — Voir aussi C, 
Siûa.p. 89. 

HoTirs. — Le ju^mant indique les mo- 
tifi qui ont déterminé la oonvietiDn 
dajnge, C, S s5g, p. 96. 

Monn as li aiatinia ou sa la oiriiBX. 

— Josqu'i qnei nmneni ils peuvent 
élrepn^N*^,C.,Sa5i eta6s,p.93 
et g4. — Voir t* JigmÊiit d'mmt 
din droU. 

Mom* •■ nitr». — Dans la proeUore 
da la loi saliqne, L, p. u. — Dans 
la procédure camniqae, I., p. ixivii. 

— Gomment et dans quel dâû ils 
doivent être cmnmaoicpiéi i l'adver- 
saire, G., $ *&5, p. 88. — Qnsnd et 
JDsqa'i qnd moment Us doivani et 
peaveat être propoaéa, C-. S i5& et 
■66, p. gli. — Plaidoiria sur tes ré- 
suHalsde laproeédore de preuve, C, 
i 958, p. g5. — Toutes sartes de 
preuves, sauf le serment, sont admis- 
sibles pour rendre vraisemblaUe un 
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fut allégué, C, S 166, p. 97. — taini Dio]reiM de preiite, L., S lA, 

Abn^licni des procriptiona qui ex- **, p. 5. — Vw «'' /V >— 1 par lé- 

duent ou limit«il t'idmiHÏoii d«eer- niowi, fV iimyr titrm, Fiwiin Jinx. 



N 



NKBtiacuncusi. — Voir ** Aetùm m 



Nvn. — Voir *■ E«AMiw«>«ib. 
NnuJTf D( icalHiHT. — Voir T* ilcli 
Na«-<MHiri«ijTioii. — L, p. l. — Voir m tiliitddêJHgtmmU. 

■luu 1'' Jagtmatl par difaat, Onâi- Jiuu-ili Dt >iiilei. — Voir 1* A 

Notiiiit. — Voir 1^ Altoa-Lorroàm , 
HaiulMtrg, Smtt. 



Onit sd inisi. — Règle* à luim pour 
«on évtlottioQ eo vue de détenniner 
la cempéteDce inimi de la matifav, 
C, S a-g, p. 11 et Miv. — Hie 
est Giée par le tribunal d'apiia u 
litm^iprécialioo.C., S 3, p. i4. — 
R^e« «ûtÎM i cet égard en France, 
G-, p. i&, D. I. — L'énIailioD ■ 
lieu d'tfvèa la valeur ta ]miidpal au 
jour de l'iatroduclkm de l'action, C-, 
S &, p. i5. — Règle* pretcrileeicet 
égard par la loi Enufaiae, la loi gé- 
Uevoiie, le Code italien et la loi 
bdge, C.,p. i&, n. a. — De* de- 
maudet qui comprennant [riiuieun 
dijeU, C.,S 5, p. i6etn. 1. ~ De- 
mande! priDcip^ et recoDvention- 
nelle, ibid. et n. 1. ~ Choae liU- 
gienae, C, S 6, p. 16. — CrdaDca, 
ibii., p. 16. — Droit de gage,iiiij., 
p. 17. — Diapodliom de* loi* fran- 
çuM, belge et ilalienaetar le* iDénKS 
objet*, Aid., p. 17, D. 1. — Servi- 
tude lédie, C, S 7, p. 17- — Bai) i 
remeokii loyer, C, S 8, p. 18, 
n. I. — Jouissances ou preUtiao* 



périodiques, C, S 9, p. 18, n. ». — 
Eiëeutioii provî*oir« , quaud l'olgel du 
litige ne dèpaeae pa* b valeur de 
3oo inara, C, S6&$, k*, p. aai. 

OwiT uTiaiiDi (AbiémnoR 1» C). — 
Voir V* lAtùpttidmet. 

Olina a'OB dd n'iasurT. ~ Sàr ^ En- 
etUwii firtét Mtr l« bùm MfuUn. 

OlLialTIDH >E BORinl (ElicBtlOH lOlCiC 

aiLàTivi 1 DNi). — c, livre VUI, 
eedioD III, S 769^79, p. i6&-a68. 
— La cboaa mobili^ due e*t «nle- 
vée au débiteur par l'huianer et re- 
, C, S 76g et 770, 



impoaé au débileor, au ca* oA l'cm ne 
trouve pas U cboae, C, S 76g, 
p. aSS. — Si ToUigatioD a pour 
ol^et un immeuble , l'huianer dépo*- 
sède le débiteur et met le crèander en 
poaKMion, C-, 1 771, p. 965. ~ Des 
choaee mobilière* qui ne août pat com- 
priies daiu l'exécutioD forcée relative 
i tin immeuUei règ[lea relative* i 
leur reiniae an débiteur ou 1 leur 
garde, C, Aid, — Exécution Torcée 
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as us où la choM due w Iroore «ii 
iMini d'un tiers, C, S 77B, p- *66. 

OlUaitlOlI M HIRt OD Dl M Ht rkitt 

(EiicoTio)! roRcii uiititi 1 iriu). — 
C.,)ifreVm,«ecUimU[, 1769-779. 
p. ■SK-iGS. — Le cTtêaàer obtient 
l'aolorinlioD d« faire accomplir au 
frab du débiteur le bit qui (bnne 
Tobjet de foliUgilion, C, S 773, 
p. 966. — Lorsque ie fait ne peut 
Mre accompli par im lien, et qu'il 
dépend eiduaivemeat de la volonté 
du débiteur, celui-ci est aitreiot 1 
•on aeeM0[di«8emeat par de« pmues 
pécuniaires ou par rempriaonnemeni, 
C., S 77A , p- 166. — Faiti auxquds 
cette di^MMtion n'eat pa* apfdicable, 
C. , AU. — Obtigatiau de ne pas faire 
ou de Muffrir l'accompliasemoit d'un 
fait; la coutnventiMi i cette oUiga- 
tion donne Ken i une peine pécu- 
niaire ouirempmoDDemeDt; ledébî- 
leor peut aun être tenu de donner 
caution, G., S 776, p. 167. —Forme 
des dëdcioiis à rendre en conformité 
des paragraphes 773-776, C, S 776, 
p. 367. — Action des aéaaciera 
aux fins de dommagM-intéréls, G., 
ï 777, p- «67. — Du cas o<< le débi- 
teur e«t condamné i &ire une dé- 
claration de volonté. 



' 779. 



OiuaiTtOR 



t (Acnoir iir t>é- 
l' ). — Voir y° Situalion i» 
U{TrQnauadt}a). 
OtLieiTioRS iaists Pi> u Tiésaa. — 

Voir Y° Wirteabtrg. 
OFrimiaciiiisiiB, — Voir t* Sfrimnl A 

OLDimoCRs. — Voir y° Codjfîeattm. 
OuissioN n'a* icra di piociDDRi. — 

I.,p.L. 



OaissiORS (CoNséqDucas bu): — Qles 
«e produiaanl de plein droit, 1 moins 
que le Code n'exige dea concluions 
tendant k l'application de la déchéance 
légale, C.,S aog, p. 78. ~- Mineurs 
et peraonnes assimilées. G., i sio, 
p. 78. — Omissions procédant de la 
faute d'un représentant, C.,S aïo, 
p. 78. — L'ooûasion d'an acte de pro- 
cédure fait perdre k la partie le droit 
d'accomplir cet acte, C-, S 908, 
p. 78. — La partie qm a été empê- 
chée par nn cas fortuit d'observer un 
ddai de riguenr peut demander la res- 
titution en entier, C., S an, p. 78. 
~ Voir T* Rnfitittûii m ntiar. 

Oppositioii. — Dana la procédure ca- 
nonique , !■ , p. iniiii. — Opposition 
an jugement par défaut; i quelle per- 
•ofloe die est ouverte. G., I 3a3, 
p. 1*3. — Délai,C.,S3oA,p.ii3. 

— Forme, G. , S 3o5 , p. 1 1 &.— Effet, 
C, S 307, p. ttA. — Jugement sur 
la recevabilité et le bi«i-(oodé de 
l'c^paailion, C.,S3o6et3o6, p. 11 A. 

— Défenae de former oppoiitiDn au 
jogemant par déhnt qui a déboulé 
d'une première opposition , C. , S 3 1 o , 
p. ii5. ' — Rmonciation k fopposi- 
tion et dénstemeat de l'opposition, 
C, S 3)1, p. ii5, — Opponlion i 
un eiécutmre ou ordre d'eiécution, 
C., S 6ào, p. ai 8. — Oppoaitioaau 
jugement dédaré exécutoire par pro- 
viiion, C, S 657, p. aa5. — Oppo- 
sition BU décret qui autorise la cui- 
traiote. C.,Seoi et go&,p. 17A. — 
VoiraaMiC.,Si63, 3i6,&6s, &7ll[, 
i86,5oo, t';SJi&,686. 

OlPOJIlIllICi DD JOea CDBMIB 00 aiQDIS. 

— G., i »9i, p. 109. 
FifaianiT. — Notion, 
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pabHcaticm, ligmfieatiM, G., S ■$&, 



- Dm « 



OBBCM, readuM crée l'aHentJBMiit da 
Coiueil Md^il, panant Mendn oa 
realreindre rtpfrfîcatiaB de h nviàm , 
L., S 6, p. t. — Ellw MDl III Fin 
1 l'ipprabilioii dp RMdubg, Hid. — 
Si dlM Mat tppcaaiém, dln ne 
paaTMit plu» tire modifia ou ibro- 
giM que par nna 1m de l'EmpiK , tfrirf. 
Onu >'nfaiinoi. — Vw t" Sméeu- 
toirt, AvcMun par mm de naniM- 



OlDM H tlTIHIR* 

V ProMvre par 



-Voir 



aiéroTingienDe et earaliagieiiiM, I., 
p. u et SUT. — Période fimUa, 
1., p. nu at mt. — Brinaé des 
àùipontioo» de b kâ d'otguÎMtioa 
judieiiire du 17 janvier 1877 «or 



et crimioda et lor leur aaapitmat*, 
C, I 1, n. I, p. 11. — Rtaumé de 
r«tgaaiaation de U jnitiee âvile «n 
Freim, ■■ Irfgiqnii et en Italie, 
Aid., p. I». — LiMB da canlan de 
Geaite lar le mime ^ftt, AU., 
p. li. — Voir *• CUi tewgmmatim 



OmaiiH. — TribuDs) compétent 1 1( 
égard, C, I *t, p. ai. 



PAaun. — Voir v* fVmo* par lAnstn*. 

PiiilOB M coaaoïriiii. — Voir ir* 
IVmm*. 

PiMiau M Tiiaaa. — Voir v* iViiM>. 

PAanoiFinoi na tuh in paosi*. — 
C, brre I.MCtionlI, OlrelU, S61- 
78, p. 3&-38. — Cai oà nn tien 
peut faû^ vdoir aa (nétention par mne 
■ctioD dirigée contre les deux parties 
(înlerreDiiait principale). G-, i 61 
•t 69,p. 3A. Aid.,n. I. — Uatien 
peut ae joindra 1 une partie ponr 
Pqipnjrer (întenrentiDn icceasoire); 
formea, cooditiooa, eflela de cette in- 
lOTvenliofi; dédsioD dont elle eit l'ob- 
jet, C, S 63-68, p. âA-36. — U 
partie qui a contre on liera un droit 
i ganolie oo i indonuité ou qui re- 
doute une réclamation de la part d'un 
tieri peut lui dfooncer jodidiire- 
inent l'instance; formes et effet» de la 
dénonrittion de l'initance, C, S 69- 



7« et n. i,p. 36et37. — Dtwm- 
cialioa de l'inatanœ par edm qui ea( 
' recherché cranme poaaenenr d'âne 
chose qu'il prétoid détenir an nom 
d'un tiaie, C, S 78, p. 3? et 38, 

Paanaa (in raocta). — C, Iitts I, aec- 
tionU,S 60-118, p. 3i-Sa. — Voir 
v*' Atiùlamci jaJieiain , CmpaàU tt*- 
ttr mjttkt, CtuUietu, Cwuwit au 
proch, Dipmt, htltrveutiou, Mamdn- 
tmmn judiaaim «1 emutilt impetrim , 



PltaONR, DDTIItM XT IPPIIRTU (CoBT!»- 
TjlTlOn IRTRl). — C, S 6^9, >*, 

p. a.3. 
PtTniDT D'BOHoiiima (Acnoi m). — 

TrtbDoal cmnpélent k cet égard. C, 

S3A.p. a5. 
Piaio»! réoBiLi. — Organinbon jaili- 

ciaire et proc^ure, L, p. n et «ui*. 

(Voir res mois.} 
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Ptuoimii ION MMKiute. — Trikuwui 
mnipdtonli ileur^rd, C, t iS et 
aA.p. lort 11. ~\im»nàrSi- 



Pimoiu. — Vmr i 



J.V 



Vmt V 
dt Fimmiubk {Tribmul il 



a poHMwire et le pAÎ- 
loin ne pturenl puéirecDiiii^ëR, C, 
SiSi.p. 86. 

Pmh. — Lm BgnifiMtiaQS peuvent être 
ftîle* par 1« poste; forme et âWDeU' 
tioin, C, S 176-189, p. 69-70; Cpr. 
S 161, 16^. 171, 111, 683, 730. 
— Voir ** Sign^icùtwiu. 

PoniToi. — C, IJTra lil, «edion III, 
S 53o-5io, p. 185-187. — Nature 
■pédde de evtUvaio de ncean, I., 
p. ui;C., p. i8â, n. 1. — DantqDel* 
CM «1 noire quelles dédnoiu le poimmi 
e«l«dinii,C., Sâ3o, p. i85.— Tribu- 
nal demttlequri il cet port^,C.,S53i, 
p.i86jl63g,p. 186.— Commenlileel 
tormi, C.,S53i,p. 186. ^11 petit 
tin ioadé sar dea faita douvmdi ou 
sur dea preuvea nonvflUaa, C. , S 533 , 
p. 186. — Il pent } étrt bât droit 
par ie JDge dont la déaikai eal atta- 
quée, C, t &3A, p. 186. — ESetdu 
pourrai, C..S&36,p. i86.~Iiutruc- 
tioD et jugement, C, I 536-538, 
p. 187. — L'eiécntioTi forcée peut 
«toir lien en vertu de d4nrioti« wi- 
eeptiUea de pourvoi, C, S 701, 
3'; 7o3-7oB,p. lAo-a'ii. — D^- 
BOiw «Hitre lesquellea le pourvoi eek 
admis. C, I 118, «99, 3&5, 355, 
37A. 

Ponavoi rHatouv. — Rt^ea qui f «ont 
ai^licaUee, C, i 5Ao, p. 187. — 
DMnons contre lesqurilM il esl admis. 



C, S A6, 68, 97, 99, it6, aag, 
«go. Soi, 359, 371, 6oi, 61g, 
63g, 701, 8i3, 819. — V«r v* 



Paif iaaici (Daut na). - 

la coaaervatiMi du droit de préfirance 



Code, à l'ei 
depuis u mise eu vignenr, L., S a3, 
p. 9. — Voir v** fcrfmttm forcit tar 
la biau nmiftlM, UgitttOion ipidaU 
<!«( ii^émit» £(«ti , ProMtrt d» dit- 
tributim. 
PuacaiPTioa. — Voir L., S i3, ft'. 

p.i. 

PifaoamoH. — Abrogation daa diipoci- 
tiona Mgiilalirea qid admettant que, 
•OUI eertainea conditkiu, Id bil doit 
On plna on moins tenu pMr établi, 
L., S li, 3*, p. 5. — HaÎBtien de* 
diqMaitioiis du droit civil sur las pré- 
somptions, L..S t6, 1', p. 6. 

PaisNTioa M iiaHaat (Paocfam aiu- 
Tivil u). — C, livre U, section t, 
titre XI, I kio-Ue, p. i&&-i58. — 
Cdui i qui le Benneul est impoai doille 
prétaronpaiaoïme, C.,S 4&o,p.i56, 
— Cas oà le aerment pent dtre pr4té 
devant un juge on devant un antre 
tHbonBl,C., S Ail, p. i56. — Aver- 
tissameat do juge avant la praatalion 
da senneni, C, S &âi, p. i56. — 
Manière dont le serment est piM, C, 
S A&3 et &Â&, p. i56'i58. — Ser- 
ment i prtler par un muet, C, 
S iki , p. 1 58. ~ Cas où le serment 
peut être remplace parone didaialion 
Hdemielle , C- , S &&6 , p. 1 58. —Voir 
v*' FamSU frmàin da Hoh*M*ll«m 
(IfaFBimdi jit),Famia»n 
(MtnifrrM dw), 5iMiMnniu. 

PatsTiTiovs fcHDu (AcTioa la Pi 
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h). — Vtnr T* Silualioii ib rénMWwU* 
(TrihmalJtla). 

PinriTioRB riiiongiu. — Voirv* Objti 
du Utigt. 

Pncn. — Epoque banque, 1. , p. ii el 
wcit. — Période féodale , 1. , p. iiit 
el niiv. — Dtni la praeédure rano- 
■nqoe, I., p. uxni. — Adminiilnlion 
4e la preuve dans le Code de procé- 
dure drite aUemand, L, p. li. — Pro- 
cédure rétive 1 la eOD>«Tatian de 
la preuTe, I., p. li. — N'a paa lieu 
pour le* laiU notoires. G., i 96&, 
p. 97- — Ni pour le droit en vigueur 
dan» un autre Etat, Us coutumea on 
iesatatati. G., i «65, p. 97. — Dé- 
càion* relative* aui preuve*, C. , 
S i7*, n. 1, p. 101. — La preuve 
e*I administrée devant le tribunt) 
compétent lur le Ibod, G., S Sao, 
p. 119. — Gaa où 11 preuve peut être 



milaion rogatoire à cet effet. G., 
S3i7-3ag,p. lai. — Fotmeadela 
preuve i laire en pajFS étranger. G-, 
S 3*9et 33&, p. m el ta3. —Procé- 
dure devant le juge-eotnmiHaire , C. , 
S3i6, 33(1, 33i,p. lai et lia. — 
Déhi dan* lequel )■ prenw dwt être 
foomie, C.,5 3ai,3i6,333,p.ito, 
lai, ia3. — Décret qui ardcune la 
preuve, «e* éaoDdalion*, Mm autorité, 
G., S3io,3iâ,395,p. ti9ett*o. 
— Présence de* partie*, C., S 3*a et 
33a, p. 1*0 et laa. — Gonclusiouf 
tendant i offiir une preuve nouvdle 
ou complémentaire; jusqu'à quel mo- 
ment elles peuvent être admiiea. C., 
S 33i, p. 19g, — Débat oral aiir le 
fond, après la procédure de preuve, 
C.,S 335, p. ti3. — Voir auan v*' 



CnHtrvBtwn li* la pwMi* , Rnt aJ%i>/ , 
Mojfou dtprtiÊH. 

Paicva LisiLi (Mcli* m). — Le tri- 
bunal n'y est paa aatreint, nnf le* cm 
prévue par la loi, G., S aSg, p. g5. 
— Voir V* PriMHftiimt. 

Platia Lircllua. — Voir v* Avmwmt 



- Com- lise, 



Paanvi nm iaxt. — Dan* la procédure 
de la loi aalique, 1., p. 11 et sniv. — 
Dans la procédure féodale, I., p. un 
et iuiv. — Dan* b procédure cano- 
nique, l.,p.unti. — Dan* le Code, 
I., p. LI. — Voirf* Prt¥ntpar lilrva. 

PaiDTi ru ixN*Tt. — G., livre II, 
swtion I, litre VIH, S 367-379, 
p. I36-1&1. — Peut être ordimnée 
parle tribuad. G., S i35,p. bg. ~~ 
l^e est soumise, en général, aux 
r^eade la preuve par témdns, C, 
S 367, p. i36. — Indication des 
points fur lesquels doit porter i'eiper- 
S 368, p. i36. — Déngna- 
tion des expert*, G., i 36g el 37a, 
p. i36 et 137; L., i i3, p. &. — 
Récusation des experts ; motils de ré- 
cusation ; comment J j est iLilué, C. , 
S 371, p. 137. — Cas où il; a obli- 
gation pour l'expert d'accepter sa no- 
mination; CM où il p«ut la nfuter, 
C, S 37a at 373, p. t38. — Peines 
de l'eiparl déliiUant, G., I 37A, 
p. i3S. — Serment des expert*, C-, 
S37&, p. 139; L, S i3, p. i. — 
Rapport des experts, C, S 376, 
p. 139. — Déposition des experts. 
iKd.; L, S i3, p. A. — Nouvelle ex- 
perti*e, C, S 377, p. lûo. — Taxe 
des experts. G., I 378, p. 1A0. — 
Eipertise mr de* iail* paité* on sur un 
état de chose* qui n'existe {Jus, C, 
S 379, p. lAc. 
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pRtD» Ht siRMtirr. — C, livre II, 
aection I , titre X , S A i o-&3g , p. 1 4g- 
1 56. — Fiila sur lesquels le aerment 
peut être déf^, G., S Aïo, p. 1&9. 
— n ne peut être déféré tur dd fait, 



qnJM, C.,S &it,p. lAg. — Lapertie 
qui le délire ne prend pat i m charge 
foUigalion de birc la preuve, C, 
' S iia, p. lAg. — Condition* sous 
lesqDdks le Herment peut être référé; 
cti oà il ne peut rétre, C, S &i3, 
p. I ig. — A qui le lennent peut Hre 
déféré ou référé, C.,SAi«,p. 1^9. 

— Accord des parties sur le sennenl 
«prêter, C, t Ai5, p.i5o.— Com- 
menlla preuve par serment eatoSerie, 
C, S âi6, p. i5o. — DAcIaration è 
bire par la partie i qui (e serment 
est déféré, C, S Ui-j etkt^,^. i5d. 

— Drœt de proposer d'autre» moyens 
de pKuve, C., I ii8, p. i5o. — 
Quand le serment est censé refusé ou 
accepté, C, SAaoetAsi, p. i5i.— 
Gai oA la partie peut *e rélncler, (]. , 
S Aaset Ai3, p. i5i. — Forme du 
serment, C. $ AaS, p. i5i. — La 
preatalion du serment est autorisée 
par on jugement conditionnel Rir le 
(bnd,C., S A95,p. t&9. — U n'est 
prêté qu'après que le jugement a 
acquis force de chose jugée, ibid. — 
Cm où le serment peut être ordonné 
par on décret on par un jugement 
incident conditionnel, C, I âi6, 
p. i5i. — Enonciations du jugement 
conditionnel, C., S ^17, p. t5l. — 
Preuve résultant du serment, C, 
i As8, p. i5a. — Renonciation au 
serment, C. , S &sg, p. i53. — Refus 
de prêter le serment, ibid, — Non- 
comparulion de celui qui doit prêter 



le serment, C, S ASo, p. i53 

HodificBliou des termes du serment, 
C.,S&3i,p.i53.— Cas où le serment 
déféré ou référé peut être rétracté. 
C, S A3i, p. t53. — Décès de la 
partie qui dMt prêter le sermeut. G-, 
S &33, p. i53. — Sennent i prêter 
par les consorts au procès, C.,S &3A, 
p. thk. — Serment i déférer au re- 
préwnlanl 1^, C.,S A35et &36, 
p. «54 et i55. — Serment i déférv 
i un mineur ou i un prodigue, C. 
S &35,p. i5A. — Sennent imposé 
d'office par le tribunal, C, S b3']- 
43g, p. t55. — Voir auen v° Pnt- 
Ulten du m r mmt. 
PatDTi ris TiKOiNs. — C. , livre II , sec- 
tion I, titre VII, 1338-366, p.iaA- 
i36. — Dans la procédure de la loi 
salique, 1., p. 11 et sniv. — Dana la 
procMure féodale, I. , p. mil et suiv. 
~ Dans I* procédure canmique, I., 
p.iiiTii. — Dans le Code, I-, p. LT. — 
La partie qui offre celte preuve dn't 
indiquer les noms des témoins et le* 
faits sur lesquels is doivent être en- 
tendus, C, S 338. p. ii4; S 33g, 
ibid. — Cas où la preuve peut être 
reçue devant un juge-commissaire on 
un autre trihuiial,C., S 3&o, p. t35 ; 
S 347, p. ti8. — Les fonctionnaire* 
pubUcs ne peuvent être entendus sur 
des faits i raison desquels ils sont 
tenus au secret profe^onnel qu'avec 
l'iieentiment de l'autorité supérieure, 
G., i 43t, p. 196.— La citation aoi 
témoins est rédigée par le greffier; 
ses énoncistionai sa siguificalion, 0., 
i 349 et 343, p. 117. — Gonsigrui- 
lion préidaUe des (ma de l'enquête, 
C.< S 3&4, p. 117. — Peines des 
lémoins défùllanls, C.,S34a el346, 
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p. 1*7 ei iiSi s 365, p. i35. — 
Penonnet qui peuvent refiuer leur 
UmMgiMge, C, S 3â8, p. 1*9. — 
Cu «ù le Ummgnige p«at être refiud , 
C, i 3ig, p. i3o. '— ' EieeptioiM 
■u drùt de r«fiiMr iod lémoigmge, 
C.,S35o,p. i3i.— ËxpliutiMui 
fournir par le l^moin qui reTitw de 
dépowr, Pt dMiîan du triband, C., 
S 35i-35'i,p. i3iet i3i. — Pdnes 
i inBif[er au témoin qui refuM de 
dépoMrnaiu motif rdaUe, C.,S355, 
p. iSa. — Serment dei témoiiM, C, 
S 3S6 el 357. p. i33. — Penonnes 
qui •ont eDleaduei nus prél«r ier- 
ment, C.,S3S8,p. i33. — Manière 
doDt lef témoim «ont enlendiii, C-, 
I 36o-3«i, p. t3i. — Nouvelle au- 
«litiond'un Umoin, C..,i 363, p. i35. 
— nenondalion i l'audilion d'un té- 
moin, C, i 36A, p. i35. — Taie 
dtK témoins, C, 5 366, p. i3fi. — 
Vmt an*si v" Chmrcb'n- de FEmpirt, 
Empirt ( Ckefi dti antoriUi tuprtma 
di f). FiuntUf prineièn d» Holumial- 



Saiatraiiu, Villêi ti 
(Mnn&rM du i^li A*). 

RM. — C, litre II, sec- 
lion I, titre iX, 5 38o-iog. p. iSi- 
i&g.^- Actes aulhentiquea : leur force 
prohantp, C, J 3So, 3%a, 383, 
p. lAi.' — Ael(«sous seing prÎT^; leur 
force probante, C, S 38i, p. iâi. 
— Irrégularité matérielle; leur in- 
Huence. C. S 38a, p. lâs.— R^lei 
applicables i U production des nctes 
détenus par la partie, ou par l'ad- 
venaire, on par un tien, ou par une 
autorité ou UD fonctionnaire public; 
obligation de les produire; procédure 
i snivre |>our en obtenir la prodiic- 



Paii 



tion en casderefiis, C, S 38&-4o<>, 
p. iAa-ii6. — ReDoDciilioa i la 
preuve, C, t &01, p. i46. -~ 
Dana queUe* cireonsUnce* l'aïUben- 
tidté d'actM «oianéa d'une aulorité 
publique eat prteanée ou élaUie, C., 
S ioi et 4o3, p. t&6. — lubies 
apjdieabtea à la vérificatioa de l'an^ 
Ibeutidlé des tdM tous aeing privé. 
C, S bok et Ao5, p. 1^6 et 117. 

— Vërilicntian d'écritures; mauièn 
d'y procéder; «pprédstion du tribu- 
nal, C. S &06 et âo7, p. 1^7 el 
■ A8. — Dép4t au grefie de* actes 
dont l'authenticité eri eoDtcriée ou 
dont le contenu eft argué'd'alttetioa, 
C S io8, p. 1A8. — SnppfcaMDOH 
•tteration d'adea, C, i iog, p. 1A8. 

— Voir »• Amaf par éeriu 
Paanvi testiuduiui. — Voir v* /Vaut 

far t^Mua. 
Paocfnrni lasiritLi. — C-, litre X. 
S 651-87* , P- *^'}-*^l>- — Coadi- 



S 85i, p. 387. — Compromit sur 
de« conteatatioDS futursi (clause aini- 
pnnniMHre),C.,S85i, p. «87,9. 1. 
~ Compramia verbal, C, I 853, 
p. -187. — DéugnitioD dea arbitra, 
C, S 85A-S5G, p. 187 et a8B. — 
fiempiaeement de l'arbitre en cas de 
décès, d'empécbemmt, de refus d'ac- 
cepter au de rcn^ir U nÎMÎOD arbi- 
trale, C, S 857, p. «88. ~ Causes 
de récusation de l'arbitre, C, S 858, 
p. )>88. — Causes qui mettent fin *u 
compromis, C, S SSg. p. *Bg. — 
Procédure i suivre devant le* arbitres, 
C, S S60, p. 189. — Audilioa de 
témoins ou d'eiperlt, C, S 8C1, 
p. 190. — Lea arbitres ne peuvent 
faire prêter «fnnrnt aux témoins ou 
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aui MperlJ, nirrrevo{run*onijentdi>s 
partiei, C, i S6i, p. S90. — {.<» 
■ctH (pirKntrentduitlwsUributiani 
•tn JDg» «ont Meamplis par le tribunal 
eofnpélait, C..S S69, p. tgo. — Le* 
nrbilrei peuvrat continuer U proe^- 
dnre et rendre leur Molenee, milgré 
rintdmiMilnlilé prétendue de II pro- 
cédure ariiîlrale, C. , S 863 , p. 390. — 
Formalion d« U lenlence i li mijorité 
abufluc det voii, C, i 86£i, p. igo. 
— Rédaction, argnaturc, dépAl p[ 
ai^iGcolion de la wnlrnce Brbitrali'. 
C. S 865, p. agi. — U lenlencp 
prodoil entre le« partie) lous les eSein 
d'un jugement rendu en justice et 
apnt acquit force de chose jugée, C. . 
S 866, p. 9()i . — Cas où la sentence 
orbit nie peut être annulée, €.,$867. 
p. 991. — L'eiécullon Forcée u'ett 
posnble qu'autant qu'elle a été auto- 
risée par un jugement d'eiécution, 
C, S 868, p. 999. — Bettrielions 
an droit de demander l'annulation 
de la sentence nrbitrak, après que le 
juf^ment d'exécution a élé rendu. 
C, S 8119 01870, p. 993 et agS. — 
Tribunal rompélenl pour statuer 
«ur le« diverses quostions relaliies aux 
aiUlrages, C, S 871, p. ogS. — 
Arbitrages établis dans des di«po)i- 
lions de dernière volonté ou dans 
d'autre* dispositions qui ne reposent 
pas nir une convention, C., t 879, 



- Tend à de» 



prédominante i partir du iv' siècle, 
I., p. IH1. — Sea caractères, I., 
p. lixTi. — Preuve et moyens de 
preoie, I., p. luiit. — Procédure 
p. TITTIII. — Voies de 
,1.. p. iiivrii. — Améliora- 



lions rMisées pur le Rtkhtabtehied de 
i6!>a. I.,p. tiinii. 

PaociavKs civili coaiiDai allihiibi. — 
Sea earacttrci, ••• incenvënitnb, I., 
p. iLi. — Pays oii slle ait applicable, 
I., p. iLHi. — Ses règles priadpates, 
I., p. luiietsuir. 

pROcfouRi Di niiraiiciioii. — C, li- 
vre VIII, section II, litre 111,1758- 
768, p. a6i-«6i. — Cas où il y a 
lisu i cette procédure, C, S 768, 
p. 169. — Sommation de produire, 
foriDe et délai, C, S 759, p. 169. — 
Pn^'el de distribution ; communication 
aux intéresaéaj jour Gic pour les dé- 
clarations sur le projet et pour l'oié- 
ciitian do la distribution, C. , S 760- 
76^, p. 969 et i63.— Gmiredils; 
ei|riications i cet égard; rorlilîcation 
du projet, s'il y a lieu, C, S 769 el 
763, p. 963. — Obligation pour le 
créancier contestant d'introduire son 
action contre lee créanciera intéreMê», 
C. S 764. p. 963. — Il peut faire 
valoir par voie d'action un droit de 
préférence, même après l'eipiration 
du délai et la mise i exécution de 
l'élst de distribution, C, ibid. ~~ 
Tribunal compétent sur celle action, 
C, i 76S, p. 96&. — Jugement sur 
le contredit; payement de la partie 
litigieuse de la masse; établissement, 
s'il y a lien, d'un nouveau projet, ou 
réouverture delà procédure, C, S 76C, 
p. 36A. — Jugement par défaut contre 
un créancier contestant, C, S 767 et 
768, p. 964. 

Psoctouaa oi raiBilii iistiicl — C, 
livre U, t 9.10-47., p. 85-i6tî. — 
Voir ï" PncédHT» dmanl la irAuMUt 
de bailiiagi, Procéditn énaiA In tr't- 
liaiiaiLT ri/ptmmir. 
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LKGi. — C, liTre II, seclioD II, 
5 hb6■l^^l, p. 161-166. — Elle est 
■oumûe, en ({énénl, lai dispotilioni 
«jui résinent ta procédure des liilm- 
■MUt régûmaui, C, S 4B6, p. 161; 
S 469, p. 166. — Fonn«e de 1» dé- 
DMnde, C, S US"], p. 16s. — Signi- 
Gcalion de )■ demande, C, S &58, 
p. 161. — Délai pour y répondre, C, 
S &59, p. i6fi. — Comment l'adion 
est introduile, G.,S A6o,p. i63.— 
Comparution volontaire de* parties, 
C, S AGi, p. |63. — Anignations 
i donner au coun du procè<,C., 
S A6*, p. i63, — - Communication 
des conclusions e( déclarations des 
parties , C. , I A63 , p. 1 63. — Eipli- 
eatiMU des parties au débit oral , C. , 
S &6&, p. i63. — Exceptkmi dila- 
toires, C, S i65, p. i63. — Incom- 
pétence do tribunal ijugeraeni; renvoi 
au tribunal régional, C, S &65-i67, 
p. 16A. — Quand un écrit peut être 
eonsidâ^ comme reetmnu , C. , S &6S , 
p. i65. — Prock-veibal d'aadieDce; 
constatatioiu A recueïHir, C., S &70, 
p. i65. — Tenlatiie de conciliation, 
C.,Sâ7i,p. i65. 
PsocÉBDRS MTin LIS Taiati:<>ii( iieio- 
Kjtui. — c, livre II, section I, 
S a3o-ï55, p. S5-i6o. — Comment 
la demande s'introduit, C, S a3o, 
p. 85; i i33, p. 87. — ÉnonciatioM 
de l'acte de demande, C-, S i3o,p. 85. 
— Objet de la demande, C, S aSi, 
p. 86. — Le demandeur peut joindre 
pliiaieiirs demandes; i quelles condi- 
tions, G. , S 333 , p. 86. — Délai pour 
répondre à la demande, C, S a3A, 
p. 86. — La litispcndance r^lte de 
rintr«di]clion de la demande, C, 



S i35, p. 87. — Effets de la lilis- 
peadtnce, C.,S aSS-iSg, p. 88-89. 

— A <{uel moment die a Ken sar 
One rédamatioa soulevée au conii du 
procéa, CSiSA, p. gl. — Amplifi- 
cation de la demande, C., S !&■>-■&>, 
p. 89. — Déaialement du deman- 
deur; époque, forme, effets, C, 
Sai3, p. 90. — Réponse du déten- 
deur i la demande, C., S alA, p. 90. 

— Écritures à échanger entre tea 
parties pour l'instruction de l'iBaire, 
C, S !ii9,p. 90. — Débat ond, C, 
S sAd, p. 91, — Excitions dila- 
toires; leur énaméiatioD; qoand et 
comment eSeï doivent être proposées; 
instruction et jugement; voie* de 
recours, C, S ai-j et a68, p. 91.— 
Exception d'incompétence, C.,f a4g, 
p. 9B. — Le tribunal peut ordonner 
uneprocédiirepr^Htraloire,C.,S35o, 
p. g3. — Jusqu'à quel moment les 
parties peuvent prodoire leurs mo jens 
de demande ou dedélense, C.,Si6i 
et tbs , p. 93 et 9t. — Amplification 
delà demande, C., S a53, p. ^h, — 
Demande r«convsitii>nneUe, AU. — 
Production des moyens de preuve . C. , 
i 1^5 et a56, p. gA. — Le juge 
sUtiie d'après h libre convictiim sur 
les résultats de la preuve et des débats , 
C.,S 969, p. g5. — Iln'eatpMss- 
Ireinl aui ré^es de la preuve légale. 
»anf les cas prénii par la \oi,C., Aid. 

— Le jugement indique les motifs 
qui ont déterminé la conviction du 
juge,C., Aid. — Le juge peut déférer 
i 11 partie le serment sur l'importance 
du dommage dont elle se plaint ou 
inr le monUnt de son intérêt, C. 
S 060, p. 95. — Aveu judiciaire; sa 
validité, son eBet, sa rétraelatian , C, 
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$ «6i-i63. p. 96. — L«t (ub no- 
toires n'ont pM betoin d'être promet , 
C, S »6h . p. 97. — [1 en eil At même 
du droit en riguuur dans un aulre 
Éttl, des eoutnniei et des ilatula, C., 
S 965, p. 97. — Le tribuDïipeut, en 
tout élit de cause, tenter la conci- 
liation dea parties et ordonner leur 
comparution en pemnne, C. , S n68, 
p. 99- — Lecture de« continuons des 
parties, C., S 169, p. 99. — Com- 
manicatioD du dossier aui parties ou 
i de* tiers, s'il y a lieu, C., S 971, 
p. 100. — Voir t'* Afpriàatitti ia 
jngt, Avrujudieùtirt , Comparutiim ptr- 
Mim#U« detfonit». Conciliation, Con- 
cJunoni Jh partitt, Comtrvation de 
tapmiv*, Connction, Dtmande, Dé- 
•idnnml, Ecrilureiprépareloir**, Ex- 
ctplioni éHalaim , Jugenunl, /ugnncnt 
comlilwtMJ «m* b fond, Jugtmtnl 
ornant dirt iroil, Jugtmml par dé- 
faut, Jugtmmt porlùl sur l» fond, 
Juganint sur It fand , Lititptndanee , 
Modifieatim d* la demimdt, Hoymj dt 
jffWtM, Prntation Am tfrmmit (fVoce- 
(tmrWotin kla), Prtai», Prtunpar 
txptrli, /Vmw par umunl, Prmve 
p«r léiumâ, AwtM par litrtt, Ave»- 
dttrs prépambiire , Sirmml in lilem. 
Psociocii n'oiDsi. — Voir v* AUaet- 

Ptodovu ta BiTiias b'istf Miction. — 
Voir v° tnlardielim. 

PiociMiH (Foaais si li). — Époques 
méroringienne et caroliugienne, I., 
p. II. — ProcMure de la loi salique , 
I., p. 11 et tui*. — HodilîcatioDS que 
subit celte procéduK, 1., p. tu et 
toJT. — Mojena de preuve aux mêmes 
'époques, I., p. Il el suir. — laff^ 
nwnl, I., p. m. — Voies de re- 



cours, I., p. iit. — Procédure féodale, 
us car«ctire«, I., p. 11 et 8ui>. — 
Comment l'assise est tenue dans la 
période féodde, I., p- u el sniv. — 
Jugement, I., p. m et sui». — Voies 

Exécution de la sentence, 1., p. luiii 
et suit. — TranafonnstioD de la 
procédure du i>* au itjii' nicle, !.. 
p. ixi* et suiv. — Dans le Code de 
procédure civile de l'Empire d'Alle- 
msgne, I., p. xlii, i. el li. — Gode, 
livre I, section III, S ti9-9s9, 
p. 53-80, et livre II, S aSo-A?!, 
p. 85-166. — Voir v^- Ajoanmmt, 
AwUma, Dibal oral, Dibùt, Dt- 
taanéê, InttrrupliiM al nu^mnro dt 
l'iiutanee, Jugemml, IVocmJiir* ibnut 
lei irUnutaiix dt bailUagt, Proetdurt 
dtvant Iti In'AtiiHmx régionaux, Signi- 

PaoclDuas eiiciEUBS. — Voir v° 7«n- 
ditlien voUmtairt, 

PiacénDii iDsqu'iu luoiniHt. — C. , 
i s3o-S7i, p. 85-I01. — Voir v' 
Procôdart dtvmil let tribunaux rigio- 

PsociDDiiris iSTiCLia.- — I.,p. xuvm. 

PnocéciraE pia u hisistIm n'ivociT- 

ivovi. — Voir t° MaidtilMra juéi- 

Paocfouia piRTicuLiiaa. — Dans quels 
ces une procédure particulière peut 
être autorisée par la légiriatioa spé- 
ciale des diflérents Étals, L, S 3, 



pROCiDVRI PIS TOII 

C.,livreVII,S6i6-6t3,p.si5-sao. 
— Ses caractères généraux, I.,p. lui; 
C, S 6i8, n. 1. p. at5. — Cas où 
elleeBlMlmise,G.,S638;p. 3i5. — 
Il est délivré, ata requête du créancier, 
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un commiiidonifiil de ptycr <XNiili- 
lionael, C. S 618, fi. si5. — Tri- 
bunol compéloil, C... l tiag, p. )i6. 
— Enoniiilion; el fomiM de U de- 
manda, C.. i 63o et 63 1, p. 11 5. — 
ÉnoiHÎBlionfl et piïcb du commonde- 
menl, C, i 63i et U33, p. aifi et 
917. — Oppoailion au comin»i>d«' 
n»ent,C.,S(i34-63S,p. 117. — Le 
commiiademenl est déclaré eiécutoire 
pir proviiioD ; i qiMlle époque l'eié- 
ciiloire ou ordre d'exéeulion «(déli- 
vré; diiu quelle fonne; queli en 
■ont le» eOels, C. ,S 639-64s , p. 1 1 Sel 
919. — L'eiécutoire peut urrir de 
rondemenl à l'exécutico fanée, C, 
S 701. b'; 703-705, p. aâo-iâi. 

pMciMUE n>i:» L\«iii]imBiTia;i ni l* 
p*ii;>ii. — Voir Y* Pitrat. 

{'«ociDiii TKirk»ttoiK%. — C., livre II , 
action I. litre IV,S3i3-3ig, p. 116- 
I ig. — Cas où elle peut élre ordoii' 
née (complea, liquidation) et autres 
procèt analogues), C.S i5D,p. gS; 
S 3i3, p. 116. — S» fonne», C, 
i 3)3, p. 116. D. ■: i 3ii-3i6, 
p. 117 et 1 18. — Débat oral sarics 
réniIlBli de la procédure préparnlrare , 
C. S 317-319, p. 118. 

Paociouai paovociTDrnE. — C, livre IX, 
S 8i3-85o, p. 979-386. — But et 
raradèrefl généraui de la procédure 
pravocaloire, p. 97g, o. i;l.,p.LiT- 
LTi. — Cas oii il j B lieu i la som- 
inaliod judiciaire et publique de pro- 
duire des prétentions ou des droits, 
•oua peine de déchéance; tribunal 



C, S 8 



I. 979. - 



Fomica de la demande et de la di 
ciiion y reklivc, C, S B%i. p. s 
— SonHnalion; ses énonciaLons 
publifalion.C. S Sai-Ssfi, p. n 



79- 



7!>- 



18». — Délai pour procéder aur b 
sommation. C, S 897 et S98, p. s8n. 

— ingement de forduaion, C, 
i 899, p. aSo. — Décisiou au cas 
où il est fait une prodiictioa qui cou- 
leale le droit allégué par le deman- 
deur, C, S 83o, p. 980. ~ DéTiul 
de comparution du demandeur, nou- 
Telle audience, C, i 83i et 83a, 
p. 381. — PuMicalion du jugement 
lie rorelusion, C, S 833, p. «81. 

— Ce jugeaient n'est susceptible 
d'aucun cecoun, C-, S 83&, p. 981. 

— Cas où il peut être attaqué par 
voie d'aciion, C, S83i, p. 981. — 
Délai pour inlealer l'action , C. , S835 , 
p. 969. — Jondioi) de pluûeurs 
prooMurcs provocaloires, C, S83fi, 
p. 9S1. — Procédure protocaldre 
aut lin* d'annulation d'elTpIs de com- 
nierrp ou autres titres ]>erdus ou dé- 
Inrili, C, f 837-850, p, 981-986. 

— Par qui elle e«t poursuivie, C-, 
S 838, p. aSi. — Devant quel tri- 
bunal, C, 1 83g, p. 189. — Pro- 
duction et preuve à faire par le de- 
mandenr, C, i 8io, p. 383. — 
Énoodaliofl* ds la sommation. G., 
S 8A1, p. a83. — Publication de b 
sommation. C. S Sta, p. 983. ~ 
R^es relatives aux lilrea pour les- 
quels il est ou a été dSivré des cou- 
pons d'intéréb ou de diiidcndca; 
fiiation de l'audience ; atleslation à pro- 
duite, C, Sg&3-8'i5,p. 983et38i. 

— Délai à observer, si l'échéance du 
litre n'est pas encore arrivée lors de 
1* première inserliou de la somma- 
lion, C, S U6. p. a85. — Ddsi 
entre le jour de la première insertion 
el c«lui de l'audience, C. , S 8A7. 
p. aKô. — Dan^ Ip jufp^ment de (oi- 
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cluiioo, le lilK eit déchré un» effet, 
C, S 8i8, p. 185. — PubUaUoi) 
de ce jugement, ibid. — Titra au 
porteur, ou cetàHe» par «odoMe- 
ment, au revdluj d'un endovemeot 
cDManc,C., SSAg.p. aSS. —Droit 
décelai qui a obteno le jugement de 
fordunon. C, S 85o,p.s86. — Le» 
loia particulières des diffërenti ËlaLi 
peuTent eidurel'ipplicalioDdegpres- 
cripliooa du Code rel«tivei i la procé- 
dare prëparaloir*, ou \ea remplacer 
par d'autre* diapositions, L., S ii, 
p. i. — Voir v** Héritier bén^ieîao-e , 
Làhtdt, fVtiM*. 

PaocfliBBi BiNS ainitriii D'ivociT-iToui. 
— Voir v° MtaUiaUurtt jvdkiain: 

Pauoéotiai aoaatiai. — Emprunta au 
droit caDooiqae, I., p. xinui. 

PaociBoaii irkuiMM. — I,, p. ui et 



Paocfanit a 



- Voir V* Prveîdan 



lim V, S &55-&67, p. igS-igH. ~ 
A qnellei damandea elle s'applique , 
C, S 556. p. ig5. — ËDoaciBtions 
delà demande, procédure, jugement, 
0.,S&56-56&, p. igS-197. — Dis- 
podtion* «pédalee aux rëclamatioiii 
fondées sur lettres de change ou bil- 
leU i orire, C, t 565-567, P- '97 
et igB. — Lee jugements sont eié- 
cutoires par proiisiou, C. , S 6A8, 4', 
p. >.3. 
PacMila-naaiL di L'tDMinca. — Bnon- 
dstions qn'i) doit contenir, C. , S lUb- 
ihj, p. 61 et 61. — Lecture ou 
«Hnmunicaljoaaui partie*, C, S i&S, 
p. 61. — Signalnre< C, S i^^. 



p. 61. — Force pnibtute, C, il i5o 

PiosiEDS. — La Domination d'uu conseil 
à un prodigue est Kniinise aux diapo- 
sitions du Code de procédure civile 
sur la procédure d'interdiction, L., 
S 1 , p. 3. — Voir v° InUrdictim. 

PaonDctJON ni titieb ai mcuMuit. — 
Peut être ordonnée par le tribunal, 
C, Si33,p. 5g. 

Pwuns DI COH M PROCéDUaS CITILI. — 

L, p. mil et iLTiii. — Voir aussi »* 
Codification. 
PaouisBi aiconsui. — Voir t° Btcoit' 



PioraiÎTicaiD'us laniviLi. — Voir v'5i- 
iHdlion d* f tmmniib (ÏVtfriuuil Je la). 

l'nnFsiÉTtiais M urcAttiMS (Cojtist*' 
TioNs iRTsi). — c, s 6&g, 1°, 
p. ,33. 

PaoKooiTion vt conrinaca. — Tribu- 
naui dont la compétence peut être 
prorogée par le consentement des 
parliea, C, S 38, p. 3^. — Accord 
ladle. C, S 3g, p. 37. — Condi- 
tions auxquelles elle est subordonnée , 
C, S So, p. 37. 

Pausw. — Loi du si mars 187g sur 
l'exécution du Code de proc^ore ci- 
vile allemand, L, p. uni. n. t. — 
Loi du 3i mars 187g, dispositions 
Iransiloires, I., p. lui, n. 1. — Loi' 
du t8 février 1880 lur les partages 
de terres, I., p. lut, — Loi du 
& man 1879 et loi du i3 juillet 



ootnUèi 



. L, 



p. LUI, n. 3. ' — Loi du a8 mari 
1879 sur la procédure (pédale ou- 
verte i l'héritier bénéficiaire pour 
provoquer In créanciers à ae faire 
connaître, L,p. m et liti, 11. 1. — 
néfonne judiciaire, L, p. lui, n. u. 
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' ~ Loi du a{) man 1879 «ir 1m 
■riiilrea chargét d'entendre k* ptr- 
ties aui Gd« de ks enncilitr, I., 
p. UTi, u. 3. — R^emeot du 
91 loAt 187g, dâMgmnt le redeur 
de rUnivenitë et, en cm d'empdchs- 
nwnt, le juge uniienîuire comme 
■ulorité cbugée de U conciliilioD, 
I., p. LU. ' — Loi du 3 mm 187g 
■ur U condition dei greffier*, 1., 
p. Ln, a. 1. — Ordonnance du 
35 jain 1679 nu- les condilioiu 
d'admittiou aux foaetioiM d'avoué, L, 
p. LU , n. I . — Loi dn 7 juillet 1 H79 
HIT le» MJaires deiivocat«-ivoué», L, 

1879, relative i l'eiéculion de la toi 
allemande sur les droits do justice et 
sur lea tarifa dea huissiers, des té- 
moins et de« experlt, L, p. lui, 
n. 1. — Loi du « février 1680 sur 
les Mlairea de» avocalt-avouës, I., 
p. LUI. — Loi du ai mars i88> 



- rar des modificatiani apportées au 
tarif des droits de jiialice, I., 
p. LHi, n. 3. — Loi du 17 jaavier 
i883, ntodifiant la Iw hanovrienne 
du 3o juin 18&3 sur U procédure i 
suivre en malière de partage de 
c«ninun«ui. A., p. *i)6. — Loi du 
i3 juillet i883, relative aux saine* 
immobilières, A-, p. 996. — Loi du 
1' aoât i8H3 surit compétence des 
antorilés administrativet et dca tii- 
bunaux adminiatTatifa, A., p. agg. 
— Ordonnance du à bdAL 18BZ1 aor 
les saines pratiquées ea vertu de dé- 
cisiooa des tribunaui adminialratils, 
A., p. 399. — Loi du i& Diart 
i88i) sur la représentation du fisc, 
i., p. agg. — Voir v"" Ced^eotian, 
Mite (H c^iimr ifii Csdf di f nd éu rt 
àxiU, Saitiê mai«bSiir«. 

PliiMisca *ATaaRELLE. — Voir v* Cajio- 
cilé d'Hier «n jiutnt. 

Ptiei. — Voir »* A 



QuiUTÉs bD neiHMT. — Leur forée 
probante, C-, S a85i p. lofi. — 
Rectiâcation des qualilés: forme, 
d^ai, dédrâon, effet, C, S 191, 



ou Dl TÀLBVM. Vwr V' i 

par toit de sommatûn. P rêteu r » mr 
tUrm ou »w htim et chaiigt si biUtU 



QutlITITi DfTHHIKtt Dt Ct 



HiGHiMaouas». — L, p. m. 

RsdTSANwtLT. — Voir V Atocst-amué. 

flicLii4tioH soDLsvfs lucooasDD *tocta. 
— Voir V* iMiâptHÂtna. 

RtcoHiKiBSA'ici. — La force probante 
d'une reconnaissance ou d'une quil- 
laniT np ftépend pan de l'eipirslion 



,, S 17, p. 7. — La 
de la prétention de 



de celui dont ^e émane, dana la 
mesure dan» laquelle cette prétention 



- Le juf^ment portant condamna- 
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Ùoé pour Doe préteolioii 

TadverMire est exécaU»ra ptr pnni- 

Am, C, S6A6, 1°, p. »»3. 
fiicocM. — Voir V* Vmm dt rtcmÊn. 
RmEDi Di l'UhitmiitL — Voir r' 

Pnum. 

iUcCBlIIOR DU ■ABISTUn. I. , 

p. iLK. — Le juge peut être ré- 
ciué soîl duu lea eu où l'eiercice 
des fonctiona judioairc* loi est in- 
terdit de plein droit, soit pour cause 
de suspicion, C, S ia, p. aS. — Ls 
récusilion peut être proposée par 
l'une ou l'autre pvbe, C, S As el 
43, p. 19. — Elle est formée par 
décUratiou denat le greffier, C. , 
S AA , p. ag. — Vérification de la 
cause de récusalîiHi, C, S Aà, p. ag. 

— TVibunal compétent pour statuer 
sur 11 récusation, C, i A5, p. ag. 

— Forme de la décision, C, S i6, 
p. ag. — Reooora conire la décision , 
ibid. — Cu où le tribunal compé- 
tent pcnt prononcer d'office sur la 
récusalien, (bnnes, C, 5 AS, p. 3o. 

— Les dispaaitiona sur la récusation 
dea ma^trats sont applicables au 
greffier, C, S Ag, p. 3o. — U n'ja 
pas lieu i la récusation k l'yard des 
officiers du ministère public, C, 
p. 3o, n. t. — Voir v* HagUtraU. 

RiHTiRCEi ronciiaiB. — Voir «'Siluo- 
tûnt dt Pimaunibit ( TW&iuul da ta). 

Riroaai jnniGiiias. — Voir y° Pnuu. 

Rioiai PoniL. — Abrogation du para- 
graphe 1 à de la loi du 16 octobre 1B71 
sur le régime postal de l'Empire d'Aï- 
lemagTiB, L-, S i3, A*, p. h. 

Rasisras icdiciaisi. — Dans la procé- 
dure cauoniijue, I., p. iutii. 

RieLiiraRT h iueis. — Voir 1° [ndiea- 
tioniUjagt. 



3â5 

nuHa. — Vrar ^ 
Cod» dt fnMun eM* de VEmphr» 
d^ÀBêmagM. 
RiiCBSTta. — Voir v* Ordomuacéâ tm- 

Biaisa on nfaiT. — Peut être ordou- 
née quand la décinon de la conlas- 
tatioD est subordonnée k la solution 
d'une question actneliement lîtî- 
gieuae ou soninise i l'autorité ad- 
ministrative, C-, i iSg, p. 60. — 
Ou b'îI l'élève un indice d'un lait 
punissable, de la compétence de la 
juridiction criroin^e, C, S i4o, 
p. 60. — Le tribunal peut révoquer 
la dédnon qu'il a rendue sur ce point, 
C, S i&i, p. 6o. 

RisoacuTios. — Le demandeur qui re- 
ooDce i sa {M^tentioo en est débouté, 
C, S S77, p. io3. 

MroFBi DU DfrasDaua \ n Diaini. — 
Forme, délai, C.,1 »kk,p. 88. 

Riraf siHTiTioH ms paasomis incuAUis. 

— Est réglée en général par les dis- 
pMitioDS du droit dvil, C, S 5o, 
p. 3a, — Le tribunal doit rdever 
d'office le défaut de qualîlé du man- 
dataire 1^, C, S 64, p. 3a. — ' 
Déaignalioa d'un mandataire spédal, 
s'il; a péril en la demeure, C, S 55, 
p. 3a. — Voir v'* /nUrruplûii si sus- 
psnnoa dt l'iiutanet, Miuid«tairti ju- 
dieiairet , Omittùmt (^QnuiquBiatdtt), 
Signifiealimu, 

RlPSiSIRTlTIDll as JUSTICS. — L , p. U.II. 

— Voir V* Afmi£alatrss ad tilem. 
RiFRisi Di Lt raociouas. — C , livre IV, 

S 5ài-55A, p. 1S8-193. — Peut 
élre demandée par l'aclion en nullité 
de jugement ou par l'action en resti- 
tution, C. S Sâi, p. 168. — Si 
ers deux actions sont intentées simul- 
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Unémenl, l'ictionen Dullilédoîl éire 
ji^ée ta premi^ , C, S5âi,p. 188. 

— Leur •Dilogie avec la raqnëlecitile 
du droit rnofai), ibîd., a. 1. — 
Moyens Mir lesqueb elle* peuvent 
Un feodéM, C, S 5&6, p. 191. 

— Tribunt) coinpéleDt pour en con- 
niilre, C.,S 3A7, p. 191. — Fortnp» 
et imtnidion, C.. S 5&8. p. t(|i; 
S &5o et 55 1, p. igi. — Délai pour 
les inteoler, C, t 5&g, p. igi. — 
Joj[enien( nr li recosbilîté de roc- 
lion, C, S &5«, p. 19a. — [Uou- 
■crlurc du débat lur le r«nd, C., 
i 553, p. ig«. — Voies de recourt, 
C, I 554, p. 193. — Lorsque li 
reprise delà procédui'eestdenwodée. 
In Iribonol peut ordonner qu'il aéra 
Minii {Hwifoirenienl a l'eiéculion 
forcée avec ou «ans cwilioD, ou que 
l'eiécatiou u'aun lien que «dob no- 
tion, C, S 647, p. su. — Voir 
■UBN t" Aetim M nuBili liejvgmiuat, 
Action m ralilvliim. 

riACI. — I. , p. L 



Voii 

RmiTDTIOM. - 



de 



Voi 






RistiTUTioi DE niCEs. — Daut quelle 
forme elle est ordonaéc, C, S 1*7, 
p. 57. 

ReSTITUTIOR t» ESTIti. I., p. L. — 

Peut être dcDiandée par la partie qui a 
élé cmpécliéc par cas forlail d'obser- 
ver un délai de rigueur, C, S ai 1, 
p. "jH. — Idem, par celle qui a laitsc 
etpirer un délai d'oppoeition , cl dans 
quels cas, C, S 11 i,p. 78.— Uébi 
dans lequel la rcstiluliau doit être 
demandée, C-, S sis et 9i3, p. 79. 
— Kumiende ladeuiande,C.. S aiA, 



p. 7g. — Tribunal compéteul, 1^, 
S ii5, p. 80. — Procédure, voies 
de reCDUra, frais, C, S aiR, p. 80. 
— Voir V* Omiimm (CmMifMncn 
d«t). 
nuTiTVTioniLACE. — Voir v* 4c(tM 01 



RfriBLiMEanT de li 

(DEaurpi m). — C.,S &68, p. tgg. 

HinaMUTioi »i la uatori s'ia ntai- 
Tiot. — Voir V* SinaUwH W* Cim- 
wmMtili^mHttldeU). 

Retbhmcatio.i t« Lt rtotviti m ms- 
TiàiE waowulaE. — Voir v* St- 
IMifion Je FimnuHblt ( Tnbimal 4* 

lltTMMCinoH d'l:i pmit «tai. si:a ks 
iwatELE. — Voir v* SitMlûn de 
l,'i,mi*i>bU{TTAM»mlieia). 

ItEtisios. — C, Uvre 111, section II. 
S5o7-5ag, p. 177-186. — &i gé- 
nèral, 1., p. u. — En quoi elle se rap- 
proche du recours ea cassation el en 
quoi elle en di0îre,C., p. 177, n. t. 
— Contre quela jugen>eDls elle est 
admise, C, S 607, p. 177) % 610, 
]i. 17K. — Dans quelles contesta- 
lions, C, S 5oS cl 5og, p. 178. — 
Ouvcrluns à révision, C, S 5ii- 
5i3, p. 17g; S 5at, p. iSi. — 
Mlai pour se pourtrar en reviaoa, 
C, i 5i&, p. iBo.. — Forme et 
> la demande, C, 



i 5i6, 



1 et i8i. 



Délai pour le débat oral, C, S 517, 
p. i8i. — Pourvoi incident en ré- 
vision, C, S 5i8, p. 181. — Ré- 
ponse du défendoLiri fonne et délai, 
C, S 5ig, p. 18]. — Application 
des rp^es de la procédure de pre- 
mière iiistanre, C, S 59d, |i. 183. 
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— L'i-iamcn du tribuDil de raiision 
«1 limilé aiu oinclailoiia des ptrties , 
C.,1 5i3, p. iH». — Cuoà l'exé- 
culÎMi proritoir* n'tpisëtéordoanée 
en appel, C, S 5>3, p. iR*. — Les 
ftîta jndieiiirenient comtaléi par le 
tribuiMl d'appel doir«nl élre tenu» 
pour comlaDts, C., S Si&, p. t83. 

— La déctmon du Iribuntd d'appel 
Mir ks kûi doDt la nolation ne donne 
pas ouverture à reviaioD esl obliga- 
toire pour le tribunal dercviiion, tj.. 
S 5i5, p. i83. — La demande doiL 
Mre rejelée s'il eiiste dsi motifs «uF- 
fiunt» pour aerrir de basa au juge- 
ment attaqué, C, S 5i6, p. i83.— 
Annulalion du jugement attaqué, C, 
S 5*7, p. i83. — ReuToi devant le 
tribunal d'appel, C. S BaS, p. (83. 
~- Le tribunal d'appel eut tenu de 
juger d'après l'inlerprclatioii de lois 



qui a motivé rannuUtion.C, S5i8, 
p. 1 83. — 1^ où 1b tribunal de re- 
vimn doit statuer sur le fond, C 
15*8, p. i83. — DiipfMliont de la 
procédure d'appd qui s'appliquent i 
la révision, C, i Big, p. i64. — 

vaut le tribunal régional supérieur 
dans les Etats où un «emblaUe tribu- 
nal a été établi, L. S 7, p. i. -~ 
Procédure, jugement, délais, pour- 
voi, L., ibid, — Constitution d'un 
avocat-avoué, L., S 8, p. 3. — 8i- 
gniBeatiiins i la parlic adverse, L-, 
ihid. — Des ordonnancps impériales, 
renduM avec l'asaentinient du Conseil 
fédéral, peuvent étendre ou res- 
treindre l'apidicatiMi de la rerisiou, 
L., i 6, p. 3. — Ordonnance impé- 
riale du 98 septembre 1879 sur ta 
r..i.i.n. l.,p.™,. 



SiGistaons. — I., p. 11. 

Siisia. — Voir v* Ej*eaii»a Jorcét lar 
Im binu mniUu. 

SiisiE-tsatr. — -C.,S 739-75^, p. «5i- 
1 bg, — Voir ï° ËtA^hImw Jorcit iw 
JM bmn imMm. 

Siit» H caitucts. — Voir y° Ëmculion 
farda ikt lu hieiu miuhlu. 

iiiiHta maosiLièai. — Loi prussienne 
du i.t juillet iH63 sur les saisies 
immobilières, A-, p. S96. — Hofens 
donnés au eréanrjcr pour garantir 
ses droits sur les immeubles de son 
délùteur. A., ibid. — Urmande de 
vents aui euclières. A., p. yj"]- — 
Décision du tribunal, qui déclare 
l'immeuble saisi au profit du créancier, 
ilié. — FJMlinn fl" la -late Hf? en- 



chères . publication , s 



tércssds. A., p. 31)7. — Suspension de 
la procédure, i6mJ. — Jugement d'ad- 
judkatioa. A-, p. 398. — Voiesdere- 
cours, ihii. — Effets du jugement, 
ibid. — \ersement du prii et dis- 
tribution , ibid.— Défaut de payement 
du pri» au jour fiïé, iHd. — In- 
scription del adjudicataire comme pro- 
priétaire, iW. — Inscription d'hy- 
pothèque au profit du créancier sur 
les immeubles du débiteur, elTel, 
reslriclion à certains immeubles. A., 
p. 398. ~- Administration forcée des 
tmmeubl<<« du dêbiteui'; nomination 
d'un administrateur ; cessation de sos 
fonctions. A., ji. sgg. — \o'.r 1" 
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■ton fercit nir 

FrvMuT* Je JûtnbMon, Pnui*. 

Saini aoiiLiïu. — Voir v* Eseicution 
JvnÀÊ Mfr 1m inmt» imuAIm. 

Sut (RoTiuMi m). — Loi du 1 1 mart 
167g, déletmiiMUit la praeédure daa 
•ffiirea pendante! au moment de la 
roi*e en vigueur dn Code de procé- 
dure dnle el du Code de procédure 
pénale, I., p. liiii, n. k. — Loi du 
1* m*r« 187g tur la mise en ri- 
gueur du Code d*oi^uti«atîoa jndi- 
daire, L, p. liiii, d. 5. — Loi du 
h man 187g, conteMDt de« diapoR- 
tioDS relalivea au Code de procédure 
ejyiie, I., p. liiii, n. 6. — Ordon- 
nance du 16 teptembro 187g sur le 
mtoie objet, Ah/. — Loi dn 3 mm 
1 87 g, instituant une cour «pédale pour 
■laluer aur 1» conflita entre Isa tribu- 
naux el raulorilé idminiitretiie, I., 
p. LiiiT, n. 1. — Loi du lo mara 
1880 aur l'eut de« jugea, L, 
p. LHii, D. *. — Loi du 1 1 ■dût 
i86â aur la vente forcée et la nriae 
en aéqueilre des immeuUea, A-, 
p. 3oa. — Loi du 18 aoât i884 sur 
lea fraia de procédure da la loi du 
ti aofti )88â (tarif des frais de la 
procédure d'eiécutioa forcfc). A., 
p. 3oi. — Voir auasi v** CodjIïeaftDn, 
^Mla/oroM dai iinBwu5Ju. 

SCIIMI. — 1-, p. III. 

ScHiiDsaiFiK. — Voir v" ^riiir», 
ScBOirrM. — Voir v" Ë'c^iiu, Orga- 

nûatùynjadiaairt, Scabmi. 
ScHurTami. — Voir v* Éeritura. 
Sican laTiariQDi OD iNDtaraiiL. — C, 

S Shg, p. i3o. — Voir v° Prmtit 

;«n- Mnain*. 
Sbcbit raorissioniiBL. — Voir y* Prmr* 



Surruci inimiu. — Voir v* Proti- 

durforMrofe. 
SiPiatTioR D( iiin aani iponi. — 

D'après lea loi* françaiae et badoÏM, 

L.,S i5, 6°, p. 6. 
SiriiitiDM sa coar». — Voir r* Affaint 

SaaaanT. — Dans la procédure de la Iih 
aaliqne, L, p. 11. — Dana la procé- 
dure féodale, L, p. iiv et iuît. — 
Daiu la procédure caueuique, 1., 
p. Hiiii. — Dans le Code, L, p. u. 

— C, livre II, aectioal, titrea X et 
\\,i &io-Ai6, p. <ig-i58. — Ne 
peut être déféré par cdui qui doit 
rendre vraisanUable un bit alloué, 
C, S 166, p. 97; S &&,37i, 5o8. 

— Voir v" Pi^ alUpié, AwiMmm Aà 



:, Pituii* par wrmaiil. 
-Voir 



par lètHomt. 






SciatiT DE aiNiriaritiOR n ■■rusoii- 
■iMBi. ~ C. livre VllI, aection IV, 
S 78o-7g5, p. ■6g-i7i i I., p. liv. 

— Tribune compétent conime tri- 
bunal d'eiécutioa ponr recevoir le aer- 
menlde manifestation; lennss de ce 
serment, C, S 780, p. 96g. — Pro- 
cédure i auivre, C, S 781, p. 16g. 

— Si le débiteur ne comparait pai 
ou refuse le aenneut aans motif, le 
tribunal ordonne aon empriaontiement 
pour le contraindre i la prestation dn 
aerment, C, S 781 et 783, p. 169. 

— Demande de prestation d'un aecnad 
serment, C, S 78A el 7g5, p. aSg 
el 171. — PerBOnDes contre qui 
rempriaonnement n'est pas autorisé, 
ou à l'égard de qui il eit iolerrorapu 
ou n'est pas exécuté, C, S 785-787, 
p. 36g cl 970. — Lieu où ilest aubi, 
C.,S 788, p. 370. —Ordre d'srre»- 
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Utiou et eiécution de k1 ordre; avi* 
â donner i l'autorité i laquelle la dë- 
bitaur est lubordonné, C, S 78g- 
791, p. S70 et 171. — Conugnation 
i faire par le créancier, C-, I 7g*, 
p. 17t. — EmpriwanHneDtdwmifi- 
laireaou nuTitM.C. , i 793. p. 171- 
— Dnr^ de l'empriumneinenl, C, 
S 7g4, p. 371. — Quind un aecond 
empriionnemant peut être auloriié, 
C, 5 795, p. 371. — Haintien dea 
diapoôtiont du droit à«il »ur l'obliga- 
lioQ de prêter ce leniieiil, L-, S 16, 
3", p. 6. — Voir t'' Exéeutiim forcée 
me In bmu in«tifrlei, Obligatian à« 

SiRHuiT eai TiMoma. — Voir 1'' /Von; 
ptr Umùûu, ProMvn arbitrait. 

SaaaaaT m Liraa. — Le juge peut dé- 
férer le wnnent i la partie aur le 
montant du dommage dont elle se 
plaint ou de son intérêt, C, S 160, 
p. 95. 

Siarici JVDicunc (Noainmoa i m«im 
UPUI1S du). — Voir v° AUaet-Lor- 

SiitituDi KisLLi. — Voir 1" Objtt du 
Ut%i, Sibtalion d» l'immtublt (7W- 
huuU lU la). 

SiGirinciTiaiii. — C., livre 1, «ec- 
tion III, titre II, I tSi-igo, p. 63- 
78; I., p. II. — Se font par 
hiitafliera, C, S i5!i,p. 63. — Com- 
ment la cooimiMion est donnée à 
lliuiMerel onnmentelle e«l établie, 
C, S i5a et *aiv.,p. 63. — En quoi 
consisle la sigaiGcation, C, S i56, 
p. 6(1. — A qui elle ««t remise, C, 
5 167 etauir., p. 6â. — En quel 
lieu elle doit être faite, C, S i65, 
p. 66. — Comment la ngnilîcalion 
«et faite quand la partie n'est pu Tfn- 



contre i fon domicile, C., S 166- 
16g, p. 66-68. — Ou quand l'accep- 
talion en ent refnaâe aana motif 1^1 , 
C, S 170, p. 68. — Lee ugnific*> 
liona, antres qae celles qui ae (ont 
par la poète, ne peuvent être fulet 
le* dimaochea et jours de fêle, si ce 
n'est en *ertu de l'aulorisation du 
juge, C., S 171, p. 68. — Significa- 
lioDS i faire aux re[H'éiraitanls ou 
uandatiirei, C, S 171, p. 68. ^ Il 
eal drewë acte de la significalioa et 
il en est taissê cc^ie, C, i i^3, 
p. 68. — ÉnonoationsqDe doit con- 
tenir l'acte de sigaificalion, C, J 17A 
et 175, p. 6g. — Les signiGcalions 
peuvent être faites par la poste, C, 
S 176, p. Iyg. — Formes i suivred 
cet effet, C, S 177-179, p. 70. — 
Significatiom d'ivocat-avoaé i avocat- 
avoué, C, S 180, p. 70. — Signifi- 
cations à faire ea pays étranger, C, 
S iBs, i85, 186, p. 71. — Signi- 
ficalions i faire d des Allemanda jouis- 
santdu béoéScede l'eiterritorialité ou 
aux titulaires deseonsulaliderEmpire, 
C, 1 183 et i85,p. 71. — Signifiea- 
lioDS aux militaires en paya étran- 
ger, etc., C, S t8&, i85, 186, p. 71. 
— Significations i faire h une partie 
dont la rêaidence est incoTioue, C, 
i 1B6, p. 71. — Signification par 
avis publie ; cas où die peut être anto- 
risée; manière d'y procéder, délai, C., 
i 186-igo, p. 71-73. — Diqtontions 
du Code italien et du Code de Genève 
sur les notifications piUiquei et sur 
les significations i faire aux penonnes 
dont la résidence «st iacoonue, C. , 
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de lont antre lur le* actioiu ouvertea 
en nittiéra imoiDbiKère poor U re- 
TendiMtion de la propriété, d'an 
drmt réet ou de U liberté d'un héri- 
ta^, le bornage, la partage, C, 
S i5,p. 19. — Idem, k l'igaé des 
iclions poMeaioirM, ibid. — Peut 
étreHÛi enmjoie temp», quand elles 
«ont dirigées eontre le laéiDe défea- 
dew, de l'aclion en payement de la 
créance et de l'aclion hypothécaire, 
de l'action qui a pour objet la dé- 
charge de l'obl^tion penoonelle et 
de l'action en munle<>ée d'hypothè- 
que, de l'action en payement de pres- 
lalÎMii écbnea et de l'ictioa en recon- 
Tuusaance d'une redevance foncière, 
C, S a6, p. 93. — Peut être niai 
deaaclÏDDiiperMnndlesdirigées contre 
le propriétaire ou le posieueur d'un 
immeublt en cette qualité, dm tC' 
lions pour dommages causés à un 
fonds el des actions en indemnité è 
raison de la dêpoasession d'un fonds, 
C, S 17, p. 93. — Indication de 
juge, au cas où l'immeiiMe liligieuic 
e«t aitoé dans le» ressort* de plusieura 
tribanaui, C.,S36,p.>6. 
SoniTioN. — Voir 1* PmcSdure par voû 

de mnunaiiim. 
fioHMis D'Aiom atTiunnéu. — Voir v" 
fVocMurs par voie de Mommalion, Pro- 
cridinw lur tilrti. 
Soute K «tus. — \e sont Muais ani di»- 
ponlions du Code de procédure civile 
qu'autant que les statuts de leurs fa- 
milles ou les lois particulières des dif- 
férents Klats ne contiennent pas de 
dispositions mntraires, L., S 5, p. 9. 
~- Ne sont p«3 obligiis de comparaitre 
en personne nu siège du tribunal, 
r..S tçifi, p. 7B. — Sont enl^ndus 



coniDiG (émoina au lieu de leur rési- 
dence, C, S 34o, p. 116. — Prêtent 
•erment au lieu de lenr résidence, 
CI 4ii,p.i56. — Fonnesduaer- 
ment, C, S &4ï, p. 1&8. 
Stitdt etsiaiL bi lounicnoir, — Dé- 
termine U compétence sur toutes ha 
actions, tant qu'un statut spécial de 
juridiction n'est pas établi eidusive- 
uient pour tue action, C, S 11, 
p. tg. - — Est déterminé par le do- 
micile, C.,S t3, p. ig. — Militaires, 
C, S i&eli5.p. ig;Sai,p.9i. 

— Allemands joniesant du priritège 
de l'exterritorialité, C. S 16, p. ig. 

— Fonctionnaires em[doyét à l'étran- 
ger, C., i 16, p. ig.^CtHisulsélus, 
C.,S 16, p. ig. — Femme mariée, 
(:.,S 17. p. 90. — Enfants légiUmes, 
C, S 17. p. 90. — Enfants il%i- 
limcs.C, S 17, p. 10. — Ptraonoes 
non domiciliées, C, i 1^, p. 9o; 
S il, p. 39. — Communes, corpo- 
rations, Bodélés, asaociations, agré- 
galionsde personnes, C..S ig, p.«a; 
S 93, p. 99. — Fondations, établi*- 
.icmenls, masses de biens, C, S 19, 
p. 90. — Corps de métier formés 
pour l'exploitation de* mines, C. 
$19. p. «t.~Pisc,C.,S90.p.ii. 



gnons, étudiants, écoliers, apprentis, 
C, S 91, p. 9t.— Étiblissenients de 
commerce on d'industrie, 0., S 99. 
p. 11. — Domaine rural, C.,S a^, 
p. 99. — Le tribuns) devant lequel le 
défunt avait son statut général de ju- 
ridiction est compétent sur les actions 
ayant pour objet de* drtHln d'héré- 
dité, des legs ou autres dispositions 
ù cause de mort, ou le partage de 
l'hérédilé, C, S sfi, p. 93. — Id™, 
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' Familia iDusfroùut ( Umltrii 



K Im mIîom descrfan- 

i,c.,sie,p.>i 

— Tribunal da iiea de l'exécution, 
C ,1 ig.p.aâ. — Indication déjuge, 
Au» le CM où il y ■ lies d'wngner 
comiDs MDÉOrti pliuiean penoonM 
qui ont leur Matai général de juridic- 
lion deranl des tribunavi différml», 
C.S 36, p. 16. 
Stitots. — Voir ¥° Pituei. 

Voin 

du), HohtiutUtm (Mtmbm d« la 
JmmU* prineiirt Jt), Somtraàu. 
SfAtin •■ Li MMiLL( pamcilai h Ho- 

BEiizoLLiKM. — Voir v" FomSUi iim- 

MTOMui (««mira* iêt), thknioUtm 

{ Niniru dt Im famîlh jrmciin Je ) , 

Sotttrraita. 
Sn«rpM>ctM0»iiDii8. — Voir v* Coit 

(fnulnuMwn ertmitieU». 
SraiiTaiROuan. — Voir v"' C»>ilirtuéei 

dtmt fmifoncR (Arionnn), Coniorit 

au proch. 
Sociiria. — Tribimil compéleat à leur 

^gard,r.., S 19, p. HO. — TribUDal 



' ramp<.Uent «ur le« ttdiom ii dinger 
par leg lociél^ coolre leon memlirea 
comme leb, ou par les menbrea des 
aociél^ les uni «intre Isa autrea, C, 
S iS, p. 11. — Maintien de la com- 
pétence intme après la dindution de 
laBociilé, L.,S i5, 1*, p. i. 

Sdccuiruu iv cafticias ou bo »k%\- 
iiua. — C, S 665-667, P' "X: 
S 671, p. a3a; 1 693-696, p. aSS 
et itSg; S 70*, p. a4i. — Voir aussi 
T° Expédition rxéculoire. 

SvccEMioFi. — Tribunal compétent en 
matière de aurCHaioB, C, S a8. 
p. «3. — Voir T° 5Mtii( gémérai dt 
jwiditliim. 

Voir 



réauDM. — Dans la procédure eano' 
nique, I., p. imili. 
SncniainK na Li paocéptai. — I.,p. l. 

ttrrvpliou rt nu^muûm d* l'intlanef, 
SrgtiME* BK paociDuii «ditu m Alli- 



Taiifi. — Voir v'* Attate^Liirrairu, 
Aeocai-avouJ , Bade, Bruiamek, Ex- 
ptrtt, Fraii de juttiee, }inu, Laii 
d'Empirt, Prutu, Tèinoiiu. 

Tiaoïns. — I. , p. n. — Voir »" Prture 
par limcini, Tarifi. 

TfitoiiiB »E ciisucE. — En Normandie, 

TasTiaa. — Uans te droit salique, 1-, 

Tiinci oPPOimoN. — N'eiisle pas dans 
le Code de procÀlure allemande, C, 
S SSA, n. I, p. 193. 



TiBii. — Voir v° Porticipaliim da lien 

Tnaat. — Voir v" Exêculion Joreée, 
/Vmrw par IiItm , Pneèdun promca- 
/otr», Pmcédare tur liirtt, Aodiiffwit 
de rt(m (( doamuuU , WûrUnérrg. 

TiTKia raaDCB o« Kiraoïn. — Dérenae 
de payer, L. , S 1 5 , a*, p. 5. — Voir 
ï'' Praeidmv proeocalofre , WùrUtn- 

Tnins tenons. — L'eiécu lion forcée peut 
aïoir lieu en vertu de Iraosadions 
conHiiPs deiant un tribunal allemand ; 
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dim quels cas el MÙvanI qudk* ré* 
gle», C, S 70», i', «*î 7«3-7o5, 
p. iio-9&s. 

Tli(0l rcn-ic. — Voir v* WûrJtnJurg. 

TaiMniiL D'nicctiDii. — Le pauToir 
d'ordonner lee actes d'eiécalion forcée 
et d'y prêter aan coneoun appirtienl 
«u tribunal de baiflïtge comme tri~ 
bniul d'eiécutitm , C. ,S 6Bi, p. 933. 

— Quel est le tribnnit de bailliage 
compétent i cet effet, C, S 68&, 
p. a33. — Fonoe de sei dédsoiu, 
C, S 6811, p. s33. ~- Qnestio&a et 
difficalléesar lesquelles il ilatue, C., 
S 685, p. «Si; S 710, p. 9^5. 

— n peut ordonner que Teiécntion 
forcée sert sii^odne avec on aan* 
caution, C, S 687, p. 93&. — Récb- 
malioa de lien prétendant i no droit 
sur le bien qui (ait rol:>)et de l'eiécn- 
tion fore^, C-, t 690, p. «36. — 
IlecouraeontrcsetdéciHOns, C.,S70i, 
p. lAo. — Le tribunal d'exécution 
est chargé d'aeeoinpUr les actes judi- 
dairas qui ont pour objet l'exéeulion 
forcée lurdea créances ou aulrei droits 
incorporels, C, S 799, p. 95i. — 
Voir ■Ê^ Conlnwtlt it m 
totm , Exieuli»nfiirti* , Exéeutiimjvr- 
et* tmr j*s tnmimUn, SBrnunt d« nui- 



TaiiDsiL afaioNiL svFititDiL. — Eit com- 
pétent sur le recours en révision, 
L., S 7, p. 9; — et sur le pourvoi, 
L., Aid.— Procédure, jnganent, dé- 
lais , poDTToi , L, , Siid. — Voir anai 
v" CMnpAMU«(AJgbm«M ^), Bnii- 

Taiannu acriaiEga. — Voir »* /foi*. 

Taimiiiinc. — L , p. uu. — C. , livre I , 
section I, % 1-69, p. 1 i-3o. — Voir 
v'' CompAmM do frifriauMX, buk- 
calMK de jugt, bxUnvptioK altuMptm- 
nm à» Vhutatet, Magittralt, hvro- 
gaâtn Je eampifatcÊ, Bieutâim in 
nui^tralt, RègUmml de jflg** , Sta- 
tut gM ivl de JHtidietioii. 

TaisDsini iDHiRiSTBinTs. — Vi^ y'' 



Taisimu, ni l'Em^hs. — Voir V' (km- 
piunc* {RègUmml de), RtvitioH. 



TaïaimiDi pi iiiLuioa. — L., S i3, 
p,A. _ VoirV'ffoa*, Pneédmn it- 
«ml 1h trsbwMitc Jk htiSiëg». 

TaiBDNiui D'fcaaTiis. — Voir t° Bmu. 

TaiscFiiui traisoaas. — Voir 1' Juge- 
BWiUi Arongvrs. 

TaïaiMiDi MDiriciPlni. — Voir y* IFar- 

: RteioHiDi. — Voir T*' UtlM, 
Prpetdm* dttaitt Im tribmiaftx r^gio- 

TcTiLLi. — Voir V* HanAaiirg. 
TuTiLLs Hs mais. — Voir «* Capacité 
d'mirr enjuiliet. 



Cltbi rtnri. — Voir y'Jugmtnt, fonHei svr li(r«i, ProtMiir 

UiimiMsrBOCtss. — Voir v'' Affaim im. 



VitciiiicM jtMcuiBCS. — Voir v° Di- Vilidrs saisics. — Voir 1' Exteubim 
lait. jarch •«* \t* ftwfu nmijn. 
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«* AUeeé-Lorramt. 
Vchti d'ours uisiï. — Voir »° Bxiat- 
tionfonii mr I» iïnu mniAb*. 

VtlITI FORCtl BU ■■MtVILES. — Lot 



t août il 



irla 



forcée el U mise en «équestre des im- 
meuble», A., p. 3<K>. — Forme de 
la deinuide tendint à la vente for- 
cée, )6k1. — Extmen et décision; 
<IétM pour l'adjudicalion , ihid. — 
Ordre d«as ieqnet \tn créaitcjen sont 
payés sur le prix d'adjudicalioD, Utià. 

— Séquestre ou adminislralion for- 
cée des immeubles, ibid. — Voir v* 
tiadE. 

l'aura inDicuiai n'iaBiiisLas. — Voir 

V* Hambourg. 
Sitt* Bi paocfnvia. — SonI couverts 

par le sitencc ou la renoncialicn de la 

partie adverse, C, S 367, p. 1J7. 
k'ii coaMum { DiMinDE tv rïtailissmiiit 

01 la). — Voir T* ÀJaim malrùno- 

hLbas usais BUsiiTiqttia (Maaaaas 
Dts BÉfiTi des). — Sont entendos 
comme témâns bu lieu où ils exercent 
leurs fonctions ou k celui de leur rési- 
dence, C.S 347, p. ia8. — Voirv** 
Br^mt, Haaéourg, Li&dt. 

l'oiaa Da aacotiai. — Epoque fianque, 
I., p. iiv. — Dans la procédure féo- 
dale, I., p. mil Gl suir. — Dans la 
procédure canoiiique, I., p. imiii. 

— Dans le Code, I., p. li; livre III, 
S A7i-5&o,p. 167-187, — Voir y'' 
Appel, Pourvoi, Rmiiimt, 



VoJH 



QucIIpx sonl celles qui sonl adoiises 
contre les juj^enienls «ur le foDd ayant 
acquis force de ckos'.' jugée aviul le 



jour de la mise en vigueur du Code de 
procédure civile, et contre ceux qui ac- 
querront foreedechosejugéed^apris ce 
Code dans les procès déjà pendants au 
même jour, L., S ao, p. 6. 

\'ois jusicuiai. — Ne peut être exclue 
par le motif que le fisc, une commune 
ou une autre carporalion publique 
seraient iatéreatéa i ta contestation, 
l,..SJi,p. I. 

Vous oaniniiKis di bscovss. — Quelles 
voica de recours sont i conHdérer 
comme ordinaires, dans la sens de la 
loi du 3o janvier 1 877 sur la mise en 
vif[ueur du Code de procédure civile, 
L.,S 19, p. 7. 

VoLoatt. — Voir v* DidanUMm Je m- 



- vmt v" n 

btiRoJ d'txéçniimi. 
VosaïaiiTisDE Scaairrsjrzi. — Voir 
ÂrilurM [iréparatoirm du dibtU. 



(CoHIISTiTIOSS IHTSa). — 0., I Gig, 
S-.p. ia3. 

Vua Bi Liiui. — Peut être ordirânée pai 
le tribuDsi, C.,St35 et n. a, p. 59. 
— Son objet, C, S 336, p. t93. — 
Comment il y est procédé, C, S 33-j, 
p. ii3. — Assistance d'experts, C. 
Aid. 

VuwiaauiLi. — Circonitances où la 
partie eat tenue d'établir la rraisem- 
blancc d'un bût allégé par elle, C, 
S 99. aiA, ai?, 33s, 35i, 389, 
395, Aoo, A06, A99, i3s, £igi, 
559; — ou de SB prétention, C, 
5 710; — ou de son intérêt, C, 
S 66, 371. — Vmt v'' Fait al%iirf. 
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. — Voir »* £-<►» dt 
dtonf* {PrcMw* m maliirt ié). 

WiiBiuniMBHi Dit ViutBUM. — Voir 
V* Rtprm dt fùuUttM. 

WfBTiMHis. — Lradoit janriv 1S79 
EUT la miM en riguear du Code d'or- 
ganùation judieùire , L , p. LUIT, D. 3. 
— Loi du 1 S *odt 1 879 tar !• dùm 
en vigueur du Code de [K«cédure 
cirile, 1, p. liiii, d. h. — Loû du 
18 Bodt 1879 mr l'eiéculKHi forcée 



en nwlière MlmiDiatralife, rinnuU- 
tion de titre*, lee oM^lùsa au por- 
teur émÎMsparie Tréior, l.,p. uiif. 
— Loi du i5 août 1879 Mir le ju- 
gement dee coaQils eoire raalorit^ 
judiciaire et rBUtorilë admitûatmliTe, 
l.t p. LUIT, n. 4. — nibunaux nra- 
niâpani, lenr maintieii, leor m^gani- 
MlîoD, leur CMDpélence , I. , p. lui 
et HT. — Voir <r* Cmi^tcatmi. 



ZiaujiiGsiErEaL ( Buingter). — 
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